


% Année 1954. —_ N° 36 A. N. Samedi 10 Avril 14954. % 


En D à 


OURNAL OFFICIEI 


E LA RÉPUBLIQU E FRANÇAIS 

















es 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 





QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


ne it 








pe en 
Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 800 tr. ÉTRANGER 2.100 fr. 
(Comple chèque postal: 9063.13, Paris.) 
ss _ — postés : me — 
PHIÈRE DE MOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIREC TION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES 2HANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 








2° LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTEXSO Jy° SEANCE 











, 
l': Séance du vendredi 9 avril 1954. 
12. : l'en. 
SOMMAIRE quêt | \ 
1. — Procès-verbal (p. 1951 
2 Haute Cour de justice. — Scruln pour l'élection de deux vi M 
lents Suppléants 1%51). ] 
3 Autonomie administrative et finar re des terres australes et P 
intarcliques françaises adoptio ns débat d'un projet de : 13. ) ] 194 
4. — Réparation des dommages de guerre subis par la Société natio PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
nale des chemins de fer français Adoption sans débat d'un 
jet de loi (p. 19%. vice-président. 
5. — Facilités de séjour dans les colonies de vacance: Ado] n La séa ( l i 
sans débat d’une proposition de résolution (p. 1955 
6. Comptes définitifs du budget de Madagascar pour 1919, 1950 és 
et 1951. — Adoption sans débat, au scrulin, d'un grojet de loi 
», 1%). 
. PROCES-VERBAL 
7. — Amélioration de la situation le certains fonctionnaires anciens 
onvbattants. — loptio sans débat d'une TOpOSITIOI 1e 101 : 
—… Adoption Prof M. le président. Le mrocès-verl \ deuxièn lu 
P. 17%8}. jeudi 8 avril a été affich t ribnt 
8. — Création d'une troisième chambre au tribunal de première Un \ pa h { ) 
instance de Blida. — Adoption sans débat d'un projet de 101 : 
pP 1951. : ÿ . i 
8 Institution de conseils régionaux dar t t l'outre 
mer. — Adoption sans débat d'une proposiüon de res n P É 
. 195). 
10. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un vote sans débat HAUTE COUR DE JUSTICE 
195) . 
11. Acquittement du chef de la milice de Belley. — Fixalion de Ouverture du scrutin pour l'élection 
la date de discussion d'une intlerpefl 1%) . des deux vice-présidents suppléants. 
M. Pleve inistre de la défense nationale et des for \rTI id 
M. Pleven, min! eu | M. le président. L'ordre du jour app 3 
MM. Saint-Cyr, interpellateur; Boutavant, ie Ministre «de là salle ( le \ sale des séances pour l'éli id leux 
défense nationale, kerthet, baniel Mayer, L p lents pléants de la Haute Cou justice lute 
Retrait de l'interpellation. par l'ordonnance du 18 novembre 1944 


e (21) 75 














— 


1952 ne: 


Je rappelle 
} Il 


que le scrutin est secret et a lieu à la majorité 


absolue de uffrages exprimés. 

Des bullelins ont été imprimés au nom des candidats 

Les bulletins devront étre mis dans l’urne sous € iveloppe. 

S t considérés comme oauls les suffrag exprimés par 
uit [! \t pp contt int, il pius de norns que de èges 
à pourvoir, soit le nom d’une personne non membre du Parle- 
meit 

Je prie MM. les secrétaires de désiener un d'entre eux pour 
présider le bureau de vote installé dans les salles voisine 


Il va être procédé au tirage au sort de deux de nos colègues 
qui à lteront M. le secrétaire pendant les opérations de vote. 

(Le rl désigne MAI. Baylet el Ritzenthaler.) 

M. le président. Le scrutin pour l'élection des deux vice- 


suppléant est ouvert, 


heure. 


président 


Il sera clos dans une 


crulin est ouvrrl a neuf 


heures trente-cinq minutes.) 


2 — 


AUTONOME ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 
DES TEARES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
<con'ormément à l’article 36 du réslemrent, du projet de loi 
tendant à ériger en territoire d linct de Madagas il 14 terres 
aus!rales et autar ques franraist 15 1203, 2575, 6378, S249 

Je co te l'Assemblée ir le passas iux art 

(1 { moict ct ull« de le du 1 eT «a arlicles.) 

M. le président. « Art. 17 L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, 
l'archipel Crozet, l'archipel Kerguelen et la terre Adélie, for- 
ment \ territoire d'outre-mer possédant l'autonomie adminis- 
tra e et fi or 

( ‘ 1 | I . r 

{ | re Chu À ii LCOTTE iu a.es et nia 
Uui francaises, » 

Je | IX VOIX s'art cie 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté ) 

« Art. 2 Ce territoire est plaré sous l'autorité d'un admi- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer qui prend le tite 
d'adn is! teu] uperiIeur des Ilerres australes et antarcti 
ques [ral S ldople 

td AN à L'administrateur supérieur est assisté d’un 


L 
[ 


conseil consultatif qui se réunit au moins deux fois l'an. 

« Le nseil est comp 1SÉ : 

« 1° D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par celle-ci 
pou la durce de son m ndat ; 

D'un membre du Con‘eil de la Républiqne, élu par 

celui-ci pour la durée de son mandat; 

« 3° D'un membre de l’Assemblée de l'Union française, élu 
par celle-ci pour la durée de son mandat; 


D'un membre désigne ing ans par le ministre de 


la defen nationale ; 


pous 


« 5° D'un membre désigné pour <inqg ans par le ministre de 
la France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la 
recherche scientifique d'outre-mer ; 

« 6° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de 
l'éducation nationale parmi les membres du centre national 
de la recherche scientifique ; 
ministre 


« 7° D'un membre désigné pour cinq ans par le 


chargé de l'aéronautique marchande ; 


« 8° De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre 
1 
I! 


de la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant par- 
ticipé à des missions scientifiques dans les îles australes et 
antarcliques françaises. » — (Adcpté.) 

« Art. 4. — Le conseil élit chaque année un grésident et 


un secrétaire. 
« 11 est obligatoirement consulté sur le projet de budget 
des terres australes et antarctiques françaises. 
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) AVRIL 1%54 


Il est tenu informé et consulté le programme de là 
campagne, objet du projet de budget soumis à son ex 


et sur les pro} ‘s de nouvelles missions sc enfiques. 


sur 


Les demandes de concessions et d'exploitation sont 
Iuises à SON €xXulnen €l 4“ SON awWis. . 

« Ses avis scront transmis par son prés dent avec Île p' 
verbal des séances au m:inislre d a France d'oute-m 
— (Adoplé.) 

Art 9 Les rédits nécessaires à l'installation, à l'entr 
tien et au fonclionnemeist des établissements permanents 
iles australes et des missions en terre Adélie et sur le 
nent antarctique sont inscrits au budget du ministère de Ja 
France d'outre-mer. — (Adopté.) 

Art. 6. — Le siège administwatif de Ja circonscription est 
provisoirement fixé à Paris. Il pourra être transféré dans 1! 
partie des terres australes par décret pris sur rapport 
miniswe de la France d'outre-mer. — (Adopté.) 

« Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de 
France d'outre-mer et, éventuellement, du ministre des fin 
et des afïaires économiques régleront les modalités d'a} 
cation de la présente loi. » — idopté.) 

« Art 8. Tous textes antérieurs contraires aux présen! 


dispositions et notamment Je décret du 21 novembre 1924 
t les Saint-Paul et Amsterdam, les archipels ( 


tachant iles 
la terre Adélie au Gouvernement général 


et Kerguelen «et 
Madagascar sont abrogés. » — {Adopté.) 


met) 


nblée 


voix l’ensemble, 
ommission prop 


loi : 


e aux 
que la « 
du projet de 


M. le président. Avant de 
d ns faire nnaître à J'A 
de rédiger suit le titre 


ne 


Projet de lo mférant l'autonomie administrative et fina 
cière aux terres australes et antarctiques francaises. » 
Jl n'y a pas d opposition ? 
Le titre demeure ait rédige 
Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi 
(L'ensemble du pro de mis aux voir, est adopté.) 
4 


REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE SUBIS 
PAR LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du joue appelle le vote sans déha! 
“aformément à l'article 36 du règlement, du projet de | 
relatif à la réparation des dommages de guerre subis par la 
Société nationale des chemins de fer français. (N°s 497, 231, 

2168, 2925, 7192, 8248.) 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


L'Assemblée. consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, Les dispositions ci-après s’ap- 
pliquent à la reconstitulion des ouvrages, des installations, du 
matériel et de l'outillage de la Société nationale des chemin: 
de fer français, délruits, disparus ou endommagés par suite 
de faits de guerre, tels que ceux-ci sont définis par Ja légisia 
tion générale des dommages de guerre. » 

Je mets aux voix l'article {*. 


(L'article 1°", mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2 Le plan de reconstitution des ouvrages et des 
installations détruits ou endommagés par suite de faits de 
guerre sera revisé par la Société nationale des chemins d:' 
fer français et arrêté par le ministre des travaux public: 
des transports et du tourisme, après avis de la commission 


des investissements. 
Il déterminera les ouvrages et les installations à répare 
ou à reconstruire et pourra comporter tous déplaceme 


regroupements ou suppressions jugés néce 


(Adopté.) 


modifications, 
saires dans j'avenir. 

« Art. 3. — L'Etat prendra à sa charge 80 p. 100 du coût 
des travaux provisoires ou définitifs exécutés, dans le cadr: 
prévu à l’article 2 ci-dessus, en vue de la reconstilul'on 
des installations fixes du chemin de fer, dans la mesure 


ou 











. Î Imris in ire de a? , t t 
x publ des transports | 
te.) ‘ 
| d - ] maté ME , i 
e d i 
: Socil | 
: | 
[ri { ra 1 pr 
" { té l Î 11 { ] 1h | 11 
u 1% janvier 14%), d ' 
FM ho » 4 iu 1° J" 1442 ns ! 4 \ | À 
\ 1Y 
it . Le m tre À tra 
c Ja Sociétx À | 1 
N entenau lixera les él DONS QU peic ( matériel et | M. le président 
( uilage à ré iStitué i titi À | 
cre 1 ir À etat } L el | 
est { [Eu so À ue Qu ‘ | 
° ] fut ( { + 1 | 
( ris 1 | i LT! { | t C1 \ 1 = 
is ou évalués 11) { | l [ 
4 bé 
à participation financière de l'Elat sera égale à 90 p. 104 és | SES à dé so 
ût réel d'acquisition 1 de ! j : dt di FACILITES DE SE!OUR DANS LES COLONIES DE VACANCES 
ie alisi rt nstituce : 
L'Etat * | . Adoption sans @Gébat d'une proposition de resolution. 
il pren‘ira à Sa charge, en ce qu erne 1e matcriel 
14 ] 1 , : n . n 
( l'outillage à Ja disposilion de i 0 é Jia aie l 
î Li Le ! ' 
re invier 1950, l'intégralité du 'ût des travaux afférents M. le président. ! , 2 
: « réparations des dommages provenant des faits de guerr« # à ri : 4 
{ tinnth F 1 M 1 î 
14oOpPicC.) 1 
e 
2 1 ? 
Art. 6 — L'Etat pre ndra entièrement À À harge la | 1 | d 
reconstitution des stocks tels qu'ils se comportaient au moment [ 0 
nistre ] à Société I itionalt le h ll le fer fr ils \ N,n | 
1 une idemaité égale à 4 | 10) du it d | er | \ e 
tique à celui détruit ou disparu par it its de 
cle 1 vra, par ailleurs ine indem ga] À | 
{ erh1se € état de 1 mobilic & ré et rép able » L'A ue 
e idopté ) ? tut 


on: M. le président, ] lu- 


{ le tra 1X recterne t exi {t pa S [ 2 A - 
tat k » LA I 
prestations en n r'e 4 
fl l 
p. Toute somme versée à la S { I ] dé h« | | D 
ie fer français soit par une autorilé fra ( it | ep 
] ennemi t par des liei ] { ; 
? y 
La valeur des récupérations 4 mat | 
t, tant des installat 1S fixes « lommacs | t ! Î ‘ 
15 jations provisoires du matériel roulant di 
ilillage détruits ou endommagés pa uite de faits de 
( idonté 
6 - 
\rt. 8. — La Sociét le d her f 
ervera la disposition gratuite d criel « ag COMPTES DEFINITIFS DY BUDGET DE MADACASCAR 
d'origine étrangère. L'attribution de ce mate 1 et de ct 
i outillage fera l'obiet d'accords spéciaux entre l'Etat et Ja POUR 1949, 1959 ET 1951 
i Société nationale au fur et à mesure des dévolut s fait i à : : 
la France {dont Adoption sans débat d'un projet de loi. 
Î 
Art. 9. — Jl ne sera tenu compte d'aucu haïr finar , : 
pe | a | n M ie président | t EL 
{ re s ajoutant au principal aes de penses 1] s : 
y 1 . : : : ( ] 1 
irais généraux limilés à 35 p. 100 dans les \ 1 | inden 
nités de reconstitution. (Adopté 
p- 
iu « Art, 10. - Les dépenses faites par la Societ nationale | ' 
ter nl | { 
des chemins de fer franca s di puis 1 plu 139 ] | é 
té qu'au 31 décembre 1944, pour la remise en état réseau | 1, 
ä et imputées à son compte d'exploitati l | ieu à 
aucun versement nouveau de l'Etat. 14 


Art. 11. — Afin de permettre, sous le conti de l'Etat, 





| M. le président. { fl 
les règlements financiers prévus ci-dessus, il sera ouvert, dans 7 \! “ 
es écritures de la Société nationale des chemins de fer fran- . . 
e is, un compte dit « Compte de reconstitution uquel fig 
le 1eront, d'une part, les dépenses de reconstitutio Lau part, 
lies ressources correspondantes. Comnpt 
« Ces comptes seront, après liquidation, virés au compte | | 
1 d'établissement. Le pre TT 4 en ] 3 
CE " 1 Crq { 1f } lo 1 s { rt 
« Toutefois, compte tenu des dispositions de l’article 10 . 1 nés [ES } t it € 
e ‘ { U rl 
ci-dessus, les dépenses de reconstilution effeetuces par la | 
Société nationale ne seront inscrites au comple de 1 St | : 
tution qu'à partir du 1° janvier 1945. » — (Adoptc. | + di 4 
sé LR ; Le vi ; 
Art. 12. — A Ja fin de la période de reconstitution, les | quan ( * t 
t participations financières de l'Etat seront defi vernent arr | 1 14 ( 
” tées par application aux dépenses imput ul iple de | ) 
reconstitution des dispositions financières qui } lent, 63.611.607,74 
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| M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Compte définitif « [ er! e 1950 y 
CON GO PR PP 513 
« Ce compte arrêté en recette A la somme de x milliard Majoril absolue ec... soso. 291 
huit cent iquante-deux miilio s St pt cent cinquante-trois mille Pour l'adoption ......... . 413 
huit sa quat ) 7e francs 6.8:52,753.814 francs), dont 133 mil- nos ce. 100 
lion e [rai preicves Sur la Caisse de réserve, et en dépenses 
à la nnme de cinq milliards cent cinquante sept millions cinq L'Assemblée nationale a adopté. 
cent Dqtiant tro mie sept cent quatre-vingl-onze francs cin- 
quanie cenlirm D.157.593.591 50 francs), fait ressortir un excé- 
dent de recettes d'un milliard six cent quatre-vingt quinze mil- SP 
lion Ieux eent huile vingt-deux francs inquante centimes 
(1.695.200.022 50 fran qui a été versé à la caisse de réserve. AMELIGRATION DE LA SITUATION 
DE CERTAINS FONCTIONNAIRES ANCIENS COMBATTANTS 
Compte du {in ti] de l'exercice 1951. Ad i n ' , iti H 
option sans débat d'une pronosition de joi. 
« Ce combt irrélé en recettes à la somme de huit milliards CU , : 
huit « t trente-sept millions vingt mille cinq cent vingt-trois M. le président, L'ordre du jour appelie le vote sans débat, 
fran .837.020,523 francs) et en dépenses à la somme de six mil- conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
liar x cent soixante-huit millions huit cent soixante dix- loi de M. Koenig, tendant à compléter l'article 6 de Ja hi 
neuf mille six cent quatre-vinet-dix-neuf francs (6.668.879.699 n° 52-843 du 10 juillet 1932 relatif à l'amélioration de la situa- 
fr hit rlir un excédent de recettes de deux milliards tion de fonctionnaires anciens combattants (n°s 4447, 8004). 
cent! inte-hu Ill:lO! cent quara ite mille huit cent vinegt- Je consuite l'Assemblée sur le passage à l’article unique, 
4! f ) 168 110 894 fr ! té versé se , 2 » l’arfi 
qua l 1 424 qui à été versé à la caisse (L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'arli le 1er nus AUI voir est adopté.) 


« Art. 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
annexe des chemins de fer de Madagascar, ci-après énumérés : 


Compte défin til de l'exercice 1949. 

« Ce compte, arrèté en recettes à la somme de huit cent 
soixante-six millions iq cent quarante-six mille cinq cent 
trente-trois francs (866.516.533 francs), dont 97.506.834 francs 20 
prélevés sur le fonds de réserve spécial, et en dépenses à la 
somme de huit cent cinquante-sept millions quatre cent ecin- 
quante-quatre mille trois cent quatre-vingt-dix-sept francs qua- 
rante centimes (857.454.397,40 francs), fait ressortir un excédent 
de recettes de neuf millions quatre-vingt-douze mille cent 
trente-cinq francs soixante centimes (9.092.135,60 francs), qui a 
été versé au fonds de réserve spécial. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


« Ce compte, arrêté en recettes à la somme de huit cent qua- 
tre-vingt quinze millions cinq cent cinquante-deux mille neuf 
cent soixante-douze francs quatre-vingt-dix centimes (895 mil- 
lions 592,972,99 fi dont 9.092.135 francs C. F. A. prélevés sur 
le fonds spécial de réserve, et en dépenses à Ja somme de 
huit cent quatre-vingt-quinze millions quatre cent quatre-vingt- 
six mille trois cent vingt-cinq francs quatre-vingt-dix centimes 

325,90 francs), fait ressortir un excédent de recettes de 
soixante-six mille six cent quarante-sept francs (66.647 francs) 
f né 11. 


qui à Cle vers iu fonds le réserve S! ] ) — \idopté.) 


(SK IG 
! 


l 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
M. André Gautier. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont rec ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 





M. le président. « Article unique. — Sont considérés comme 
services militaires à tous points de vue, les services accomplis 
dans les armées alliées pendant les campagnes de guerre 1911- 
1918 contre l'Allemagne ou 1939-1945 contre les puissances 
l'axe par les étrangers qui ont acquis par la suite la nationalit 
française, sous réserve que les intéressés aient servi, avant la 
date de cessation léga'e des hostilités, dans une unité combat- 
tante. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative aux services militaires accomplis 
par les étrangers antérieurement à l'acquisition de la natio- 
nalité française. » 

Il n’y a pas d'opposition 7. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
ad9pté.) 


CREATION D'UNE TROISIEME CHAMBRE 
AU TRIBUNAL DE PREMIERE IKSTANCE DE BLIDA 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
portant création d'une troisième chambre au tribunal de pre- 
mière instance de Blida. (N°s 6159, 8113.) 

Je coneulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Il est institué une troisième 
chambre au tribunal de première instance de Blida. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. —.]l est créé un poste de vice-président, deux 
postes de juge, un poste de substitut et un poste de greffier 
au tribunal de première instance de Blida. 

« En conséquence, le tableau annexé à la loi du 23 février 
1923, modifié par la loi du 19 juin 1935, est à nouveau moditié 
conformément au tableau annexé à la présente loi. » 
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— (Adopté.) 

















ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 9 AVRIL 1954 1955 
M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet | n B | le MM. À t 
de lon. | 1 TT Ù , - 
L' 1 semble du projet du l (71 mis aur voit CSi a l pl ) = Se à Crau À OU all el . 1 ‘ . ‘ » ) 
£ ! , 
\ffirment à MM. 1] bre du cons tional 
9 di R t Plever com] n de Ja n, 
de à r { ) e ect « nst { ÿ 
INSTITUTION DE CONSEILS REGIONAUX DANS LES TERRITOIRES | ‘4 "" | | moe da dE : 
’ { CE" \ | 1= 
D'OUTRE-MER M | a 
|! n | el 1 t, 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. | lu maqu \ ) 
fonde de l'acquittement du chef mih Chadu pris de 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vo'e sans débat, la Vi | testable et di Pre 7 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition tair 
le résolution de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues, « ! s’éton t au | 1 { { 3 
lant à inviter le Gouvernement titué S els preu 1 d 1018 ] 
iux dans les territoires d'outre-mer ‘n° 4368, 8049). demandent fermement qu'u ivel ru 1e 
Je consulte l'Assemblée sur le ] i la prop ( cont n tq 
, l IU:10n. ses l es respol hi} | 1 L 
L'Asse mblé » con ullé , de de de pa er da la pro] osilion le 1 li l tu l 1 1€ 
d résolution.) 1 Ain t CIE à 14 
Mesdames, messieu 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso si peu habitu manifestat “ 
] lution : tulions républica e telie ! t pu nors 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à soumettre de toute deral POST » 
1 Parlement, dans le plus bref délai possible, un projet dé tement de La D au + 
S Joi astituant des conseils régionaux lol de la P natalité 1 ligner 
1 civile dans les territoires d'outre-mer. IL 1 t ] | | 
Je me's aux voix la proposition de résolution. v iU 1 | . 
A ( l proposilion de résolution, mise aua UVOIT, e$ adoptée.) ( i 
pa l 
e 1 1 a t la ) 
. n n ! 
B _ 10 LUN , | 
js 1:11 à 1 
I , 
RETRAIT PROVISCIRE DE L'ORDRE DU JCUR Se 
; D'UN VOTE SANS DEBAT ; 
j < x D T \ \ | 
M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat sie ES Lo | | l'ar- 
de la proposition de loi de M. André Mercier et plusieurs de Ds | d Lie 
collègues, tendant à établir le montant du salair( evant ns ms li | ‘ ( 
ervir de base au calcul de: otisations de sécurité sociale - ( Yi a 
pour les employés des hôtels, cafés, restaurants. Th le he | 
è Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à ] il 19 | \ Belley ] 
la suite du compte rendu in erlenso des stances de ce jour. cie ‘ \ B et I li fu | [ 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré ringen OÙ 1] 
de l’ordre du Jour et un rappro t suppl mentaire sera prés nté 4 e 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du contre li D Le | | : 
règlement, Pendant em] neureux q tue t 
cf 1148 l 1 vit 4 
morale là nhilance ‘ 
—"1— (ormment h ) 
publiq | | ( - 
ACQUITTEMENT DU CHEF DE LA MILICE DE BELLEY LS she le 1 ! { hein 
4 Fixation de la date de discussion d’une interpellation. Il | 
)l : 
M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la Comment se [a | lan el 
date de discussion de l'intc rpellat )n d M. Saint-Cvr sur le pres dé li À { Fra . 
co;ditions dans lesquelles a été nduite l'instruction qui a ipplaudissements à 
abouti récemment à l’acquittement par le tribunal militaire ieurs bar a Ll'extrêm 
de Lyon, de l'ancien chef de la milice de Belley, Ain, Ain jot 
e Chaduc, précédemment condamné à mort par contumace et { te 
sur les mesures que le Gouvernement mpte prendre pour 
soumettre à l'appréciation de la justice certains éléments dont M. Daniel Mayer. 
il sembie qu’elle n'ait pas eu à connaître. | : la 
1 : " a Ld . D é ( ( 
x Quel jour le Gouvernement propose-t-il 2... mn. sean ma M e de tribu nil ( ( t 
| M. René Pleven, ministre de la déf nse nalionale et d for es : «puq " hi + il t 
: armées. Monsieur le président, je demanderai le renvoi à la die 
; suite après avoir donné toutes « lications M. S t-Cvi 
é Le 1} À 1 1 { À p Le il 1 : \ - 
M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. a tard il ne t pas à uw in vi er à 
_ TT | np! { ) | 
M, Jean Saint-Cyr. Monsieur le ministre, mesdamié messieurs, f » | eine 
jai été mandaté pour déposer cette demande d'int npellätion ch mil #. ent ( 1 l 
« par les anciens maquisards et résistants de l'Ain réunis le d'informalio Lt « L 
14 mars 1954 à Belley en présence d'une foule évaluée à 5.00 O ( npi 
. és l 
personnes dans une manifestation d'une émouvante dignité, eur to ( 
Le 20 mars, le conseil général de l'Ain unanime s’associait l'ell msieu! ! 
à celte protestation par le vote de la motion adoptée quelques le d le po-et 
jours auparavant à Belley et ainsi libellée: sant de ] 
« Les résistants de l’Ain venus en masse à Belley de toi d | 
+ les points du département, le 14 mars, en présence des parte- e mn CChapp | 
Mmerrtaires Tony Révillon, Paniel Maver, S t-Cyr, députés vo est à la b i tn ( ‘ 5 } 
Chastel, sénateur maire de Belley, Paget, scnaleur, au € )nseil départr. Mais ic Gouvernement, de ue, ue ! pas 
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méco itre que l'ordre public est menacé par la répétition de 
dé } jui émeuvent justement la nscience p )pulaire. 

J ] L pere qu Vip porise ppo teront un ipalst Der à 
to } Qui 0 (4 squ el \ie ou i rilic leu] biens 
pour la libération de la pat et à tous ceux qui souhaitent la 
r« iciliat'on or« 1 demain des cpreuves dont le sou 
venir geste Si 1 int 

Les « nhattan il niforme iVa it, sous l'occupati n, 
lutt pour rétablit i berté et la justice Jans leur pavs asservi 
où régnait l'arbitran mais savaient bien que, pour avoir 
rés] * Coma 1, HS D'avVaient Pas ACQUIS l'infailibilité et que 
Ja 1h la peuple de France risquait à tout moment 
de | la hai ( e devenir juste 

( pour | th uvent ] devant des 
di [l | Ï b | lp inites I leu a tude 

Is lominé ur rt { I) te mstaltant ave une certaine 
fi | leur combat ivait pas été 1 puisqu'il permettait 
à | n i { 1 le béné! le d’inst itions pour le rétablis- 
sement desquelles ils avaient tant souffert. Mais ils ont, aujour- 
d'hui, le tin t d'avoir bi un affront. 

La lation des Francais est nécessaire. Eiïle doit être 
fondée Inencé l ndulgence, sur le pardon même. 
EI ie peut p tre sur l'oubli total des sacrifices des uns 
el de fa lt i { 

{ qui est { \ seulement ceux qui ont été 
à \ poi \f lu mhat latnis { Inaqu de l'Ain riches de 
ta! ] lac 1h isime et de sacritice mais la popu ition 
de tou une régi de France a le sentiment d’avoir raison 
contrt lances lé D ha tes parce qu'elle i l'impres- 
Si0'i qu on à pas cherché à faire la p:eine lumiére 

Ce qui est grave est que, dix ans après, un doute puisse 
naitr( 5 l'appréciatio Ju mportement de ceux qui ot 
écrit ul | pP.us belles piges le notre histoire. 

Il serait dangereux pour aotre régime et angoissant pour 
ses pu rden défenseurs qu'un tel doute s’installe dans les 
espril 

C'ey le sentiment de langer qui m'a conduit à cette tri 
bunce, sans haine et sans passion, mais avec l'espoir que vous 
pous apporterez, monsieur le maistre, le témoignage de votre 
volont «l Voir s'unitt le Ja nation se sceller dans la Sérénité 
de la justice {pplau lissements à qau he, au centre, à droite 

4 £ e 
et à l'extrême droilc.) 
M. le président. La parole est à M. Boutavant, (Applaudisse- 


munts à l’erxtréme qaut he.) 

M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, je tiens, au nom 
du groupe mmuniste, à souligner combien justifiée est la 
deman le de discussion immédiate de l'interpe.lation concer- 
nant l’acquillement du chef milicien Chadue. . 

Il est urgent, en effet, que le ministre de la défense natio- 
nale, responsable de la justice militaire, s'expiique devant 
l'Assemblée sur le scandale de cet acquittement prononcé, le 


t 
itaire de 


tribunal 


les 700 maquisards 


21 février dernie 


Les 


par le mi Lyon, 


Compagnons de l'Ain tués par l'en- 


neimi n'admetlent pis qu'une décisico de justice ait rendu 
libre de reprendre ses activités de trahison cet homme déjà 
condamné à mort par contumace., J1s n’admettent pas, notam- 
ment, qu'au urs des débats de ce procès, si hâtivement et 
si étrangement instruit, aucue des témoins susceplibles d'éclai- 


rer la justice et d'apporter la preuve des crimes de l’inculpé 
n'ait élé entendu. 

Ces explications, nous les demandons au ministre avec les 
5.00) résistants de toutes opinions de l'Ain, de la Savoie et 
de l'Isère venus exprimer à Belev, le 15 mars dermier, dans 
le calme d'une manifestalion et d'un défilé grandioses. Jeur 


indignalion douloureuse de Français blessés dans leur patrio- 
lisme el leur sens de la justice. 

Il est 
nous soient dounées par les m'nistres D de mm qu'il semb:e 
b'en qu'après l'ajournement du procès du criminel de guerre 
de général SS Obeg, bourreau des maquisards de l'Ain et 
du Sud-Est, responsable des atrocités et des déportations mas- 
sives de Nantua et d'Oyonnax notamment, nous soyons en 
présence d'une aggravation de la politique de réhabililation 
des criminels de guerre et de leurs complices français. 

Fo effet, la population de l'Ain, deux jours après la manifes- 
tation de Belley, le 16 mars, apprenait avec stupeur que le 
tribunal militaire de Lyon venait de rendre un nouveau juge- 
ment scandaleux. Après Chaduc, c'est maintenant Je traitre 
Gaston Bidet qui vient d'être acquitté. 

Gaston Bidet, ancien élève de l'érole normale de Bourg, et 
professeur à cette école, celui qui dénoncait les dirigeants de la 
ique de l'Ain et qui fut ensuite secrétaire à Ja jeu- 


d'ailleurs d'autant plus urgent que des explications 
| 


= 


jt uriCsse la 





SEANCE DU 9 AVRIL 1954 
et au sport à Marseilie avant de devenir inspecteur de la 
luilice, écrivait en 1943 dans le journal collaborateur Franc-Jer : 
L'essentiel est de combattre les tueurs. - les tu 
c'elalent les résistants — « Il faut être résolu et nr 

ip pour <oup. Au sang il faut répondre par le sang 
terrorisme il faut opposer le contre-terrorisme. » 

Enfin, c'est également au nom de la population résista 
du departement que j'ai l'honneur de représenter, celu 
Saône-et-Loire, et plus particulièrement au nom de l’ass 
ues déportés, résistants et patr] tes, que j'insiste Pi ur que 
discussion de l'interpellation ait lieu Immédiatement, afin q 
le ministre responsable nous apporte des explications suscep- 
tibles de nous éciairer sur un dernier fait du même ordre que 

x évoquer ici en citant seulement le texte d’une motion 


‘unanimité, le 7 mars 
LE! 


sectuoun 
-sur-Saône. 





dernier, par l’assemblée £ 


jies déportés de la F. N. D. I R. P. de 


La section chalonnaise des déportés, internés, ré 
patrioles est mise au courant des péripéties et de l 
ment inadmissible et scandaleux des poursuites engagée 
tre Colin (Jacques), ex-agent de Ja Gestapo pendant l’occun 
tion allemande, qui fit de nombreuses victimes dans la 
de Chalon, 

Colin fut arrêté en 1946. La 
rogea alors quelques victimes. 
déposer successivement à Lyon, en 1947, 
militaire, en 1949 et en 1950, où on annonça Je 1 


1boutis 


reg 


gendarmerie de Chalon inte 
Puis celles-ci furent invilées à 
et à Paris, au tribunal 
nvoi du proci 


« A nouveau convoqués par le tribunal militaire de Paris 
janvier 1954, les témoins, à leur arrivée, eurent la désagréal 
surprise de s'entendre fort civiement inviter à regagner Ji 
province, Cohn s'étant, depuis deux jours, évadé de la pri 


de Fresnes 
« JS ont justement estimé que l’on se moquait très larg 
ment — et au-dessus de la mesure — et d'eux et de leur 


iseres, 

Aussi la section chalonnaise de la F. N. D.] 
t-elle avec linsistance la pius vigoureuse 
enqu Le sérieuse : 


R. P. demar 
l'ouverture d'une 

« Premièrement, sur les motifs réels qui ont 
ment traîner en longueur cetle affaire criminelle ; 


» 


fait pare Ile 


« Deuxièmement, sur les complicités manifestes ou nés 
gences complices indispensables, disent les ex-détenus ré: 
tants de Fiesnes a:lemande, ayant permis la prétendue éva- 


Sion, 

« Troisièmement, sur les motifs éventuels et probables pour 
lesquels on à libéré Colin, individu dangereux, pouvant élre 
réutilisé pour toute besogne pourvu qu'elle soit vile. 

« La section charge son bureau de faire le nécessaire pour 
que sa protestation soit adressée sans retard à MM. les par 
mentaires du département, ea leur demandant d'’interver 
énergiquement et de suivre cette affaire pour empêcher qu'elle 
se termine par l'étouffermnent habituel. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous demandons à l’Assemblée de voter contre le renvoi à 1 
suite proposé par le Gouvernement, renvoi à la suite qui serait 
une insulte de plus à la mémoire des résistants et palrioti 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


1 


Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Mes chers collègues, je serai tout à l'heu 
obligé de me placer sur le terrain du droit pour répondre à 
M. Saint-Cyr et pour lui montrer pourquoi et comment l'affaire 
qui est l’objet de son interpellation est venue devant la juri- 
diction militaire dans des conditions qu'il déplore et que le 
Gouvernement déplore également. 

Mais, avant de rappe:er à l’Assemblée les règles de droit 
qui expliquent cette situation, je ne puis m'empêcher de dire 
à M. Saint-Cyr, en mon nom personnel comme au nom du Gou 
vernement tout entier, l'émotion que j'éprouve à répondre à 
l'intervention d'une telle dignité qui vient d’être faite à la tri- 
bune par un représentant du département de l'Ain. (Applaudis- 
sements.) 

Le département de l'Ain représente en effet pour tous ceux 
d'entre nous qui vécurent pleinement les heures douloureuses 
de la résistance à la fois un haut lieu et un symbole. 


Aucun de nous n’a pu, en effet, oublier que c’est dans le 
département de l'Ain que fut organisé dès 1942 un des premiers 
maquis de France, que c’est dans ce département que, sous 
l'impulsion de son chef, le colonel Romans-Petit, une des pre- 
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nrié organisations de ombat « œ}1} ] 

entama la Jutte contre l'occupant 

Aucun de nous ne peut avoir oublié les act s d'éclat ac 

par Ce INaquis, Au | | 1 t 
du 11 novembre 1943 d Ü) 2% | 
; rés par leurs officiers détfilérent s le f 
h uverment aux rnorts, «do int ainsi AU 1 | nn 
{ ilant que la France par Li pail tou l ” mb 

Aucun de nous n'a pu oublier que grà à tion d 

a1quis le département de l'Ain fut, en quelque sorte, penda 

ie deux ans, l'une des premnle de pont € Franci 
rmées de la Lihérat ), € | ni | ge et 
cades en avaient fait prat n 1 l 

r j'ennemi tandis que se multi] ent les parachutages 
‘envoiaient de FAin vers l'Anglet ° \friqué 1N 
mbreuses personnalités qu 

t dans la bataille finale me, } r q 

némoire est exacte, le maréchal de Lattre de Tassigi 

Nul ne peut oublier non plus le prix dont lépartement 

Ique pava la gloire et l'efticacit | | { 
lu Bugey, les pertes du maquis, les attaqu la Do 
ivialtion à,lerwancde con N tra t'I tes 
iandement, les 7) mort | Ï 
«) mcts de là popuiation | por fou 
grand nombre ne sont p 
Un gouvernement présidé par ur nn bre du con 
onal de la résistance, u ni tre de la déf | 
wpagnon de la libération, ne peuvent oubii CL que 
onne. (4pplaudissements 
Gouvernement comprend 4 Ja Jégit ém \ q 
tous les anciens résistants ( \in ] 
ghgences, qu ya l Cl ma | 
t été cor S I dans 
poursuites qi ( 1 
115 toute » EU F4 I L % d | { { 
pondre à M. Saint Cvr qu de 1 
1 de faute dans l'instruction mené par la ju mailit 
uligne : « par la justice 1 tair - vrdre Chadu rl 
ÿ à pa l, parce qu t lé l 
| Lion rw ] l J ( s na 
IuX, 

La 15 e militair est, € ff Î lu 
Chadue non à ja suite de pour: et d'in 10 Î 
elle, mais pa: l'effet d lip < ées à 
( 2 de la loi du 31 décembre 1956 et | lu 29 el 
] ' qu chargent £ ermnent lé tril IX In I ] - 
F es condamnations pai tun Ï ir } 

( usilce. 

1 idu avait, en effet, ét I ( 14 ] 
de justice de l'Ain. Ure inst t ét ete d 
ette juridiction ; elle avait abouti an renvoi de ( 
lidite cour de Just e des hefs d telliget ivVé | en 
et de participation à une entrepi le démoral ton à ir 
et de la mation et à sa condam On pal tun * à la] 
de mort le 19 juiliet 1945. 

Le tribunal des forces armé le Lvon ne s’est trou 
de son cas que le 28 décembre 1953 lorsque Chad e p! nta 
pour pwger cet arrêt de cat 

Dès le premier examen du dossier, il apparut rement au 
parquet militaire que l'instruelion met levant la cour de 
tice de l'Ain était loin d'avoir fait la lur ir tous les 
] {s. 

Mais que pouvait faire le parquet militaire avant la mpa 
rution de Chadue pour combler cette : ke ? La et la jut 
prudence ne lui laissaient aucun mo: l'action. 

\insi que j'ai déjà eu l sion de l’expliquer à l'A h] 

à propos d'un autre cas, celui de la Côte fra les 

qui avait soulevé, lui aussi, une émotion lég ne 1 jus 
mi: taire, dans le $ iffaires de { ere Fr t Le t'CEr) { 
faire ancune autre diligence que de p [ doss tel qu'il 
existe devant la jurxbietion de jugement 

Quelle que soit l'opinion du mn ire du Gouvern t 
sur la nécessité de procéder à des investigation om pléine 


taures, il ne geut, avant l'audience, ni demar 
qu'il soit procédé à de nouvelles mesures d 
plus qu'il ne peut changer la qualification d 

cours de la procédure devant ies cours de ju 


estime que cetle qualification est erronée. I doit 


ièlle qu'elle est devant le tribunal et c'est celui 
seul — qui peut ordonner un suppiément d'in 
Juge insuffisamment éclairé. 


La justice militaire, s'appuyant sur cartaines 
code d'instruction criminelle reiatir 
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M, Rémy Boutavant : jet à 
M garde dé AUX 


M. te ministre de la défense nationale, J e pue 
vous en parler iujourd'hui 

Mai \ À i i e 
voie du Journal offrerel 


M, le président. ] 


M. Alix Berthet. M Le sir ( au 


d pr hi pa | 1l 
gene tou it 
nt] hr | \ e \ et 
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GOUV( et tu me déplorait I et 
V eé=pn Z qu | être 
J | ire 1 } l 1! { 

t | est 21 " t } X 
po tater lous les nent lu k ( f 
ven | ua In jou il Le Buaiste ep s 
1à 5" l À La ip! l ira à 1 duia 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


qre 


SEANCE DU 9 AVRIL 1954 





ippel à la re 
C1 


présaille de la part de l'ennemi 
it pour le 
| 


combat de la Résistance. 

Vous êt lé, paraïit-il, monsieur Je ministre par les textes 
légaux. Permettez-moi de le dt plorer avec vous et de regretter 
cependant que le président du tribunal militaire, en vertu de 
60n pouvoir discrétionnaire, n'ait pas jugé bon d'entendre un 
certain nombre de témoins particulièrement qualifiés pour 
apporter des d'appréciation, (Applaudissements d 
gauche.) 


utta 


1 t 
CICIDETILES 


M. Daniel Mayer, Très bien! 


M. Alix Berthet. C'est ainsi que le colonel Petit-Romans, qui 
fut le chef de la résistance dans le secteur Bhôm Alpes Ain, 
aurait pu t rer le tribunal, C'est ainsi que d'anciens miil- 
ciens repents et qui ont rendu des témoignages accablants pou 
M. Chadu iuralent pu également être entendus en vertu de 


ce metre pouvoir discrétionnaire. 


J'ai sous les veux une lettre de M. Paris Lucien, ancien 
muilicien, ainst concue : 
Je soussigné Par Lucien, domicilié À Belley. certifis ur 
l'honneur avoir eu entre les mains à Lvon, à l'Alcazar liege 
de la mnlice, en mars ou avril 1944 une liste de personnes de 


Belley à exécuter; elle comprenait en particulier: Chevallier, 
autiquaire; Gonnet, transporteur; Pouchoy (Nani); Gidon, doc- 
teur; Mathieu, sans que je puisse préciser le prénom de ce 
cernie] 

« Cette liste m'était lue et montrée par Fournier, lieutenant 
Ge la milice, alors que j'étais arrêté et enchaîné, il m'a méme 


précisé: « Maintenant on peut te la 


montrer 


«« Cette liste avait été remise à Ja mili par Chaduc., qui 
W'avait demandé de l'aider à dresser une liste. 

.# Peu apres la lecture de cette liste, une expédition ivait été 
décidée par la milice pour exécuter les personnes y figurant. 


« J'ai pu intervenir auprès du lieutenant milicien Fournier 
et du chef d laine; nous avons rejoint Je à l'entrée 


u Cher ue cCé 
de Belley et l'opération a été arrêtée. 


Calh101)) 


« Chaduc est venu alors 


devant lui. 


à Lyon et j'ai été condamné à mort 


« J'ai pu m'év ider en mai 1944 du fort de Collonges-au-Mont- 
d'Or, rejoindre Belley, puis le maquis de Haute-Savoie, où j'ai 
participé à la libération d'Annecy, sous les ordres de Megevan 
(lieutenant Panpan). 


« J'ai d'ailleurs été blessé lors des combats de 


Lbération d'Anne V. 


gricvement 


« Je puis également préciser qu'en février 1944 sur l'indica- 


tion de Chaduce, qui avait préparé le coup, la milice de Lvon, 
sous les ordres de Fournier, est venue chercher l'essence du 
garage Barlet. 

« Fait à Belley, le 8 février 1954. » 


Voilà donc, monsieur le ministre, entre autres, urf témoi- 
gnage particulièrement précis et je voudrais vous dire pour 
conc.ure que, lorsque la justice est défaillante ou trop forma- 
liste, on liée par la jettre et non par l'esprit qui l’anima, il ne 
feudrait pas être surpris si les résistants et les républicains 
mnt tentés de faire justice eux-mêmes. (Applaudissements à 
qaucne 


Une décision aussi révoltante pour ceux qui ont lutté et souf- 
fert, aussi odieuse à l'égard de ceux qui ont fait le sacrifice de 
leur vie, expliquerait, si elle ne la justifiait pas une action en 
iarge de Ja'légalité. 


Je voudrais que vous pensiez à cette conséquence, monsieur 
le ministre et que, par vos actes, vous l'évitiez. (Applaudisse- 
ments à gauche el sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
les observations de M. Berthet me conduisent à donner une 
précision qui peut être importante. 


J'ai fait observer que l'instruction ouverte devant la Cour 
de justice avait été trut à fait insuffisante, Un autre que 
celui du changement de qualification dont j'ai parlé permet- 
trait de rouvrir le dossier, IL s'agit de la révélation de faits 
nouveaux, non connus au moment de l'instruction devant Ja 
cour de justice, ou qui, en tous cas, n'ont pas paru dans le 


cas 


dossier soumis à la juridiction de jugement. 
Je signale donc à M. Berthet, à M. Saint-Cyr, comme aux 


autres représentants du département de l'Ain, que si les résis- 


contre 





9 
tants de ce département peuvent apporter iles preuves ou faire 
état de faits qui constituent des éléments nouveaux, il serait 
sans doute possible de rouvrir le dossier, eu égard à ces faits 
Nouveaux. 

M. le président La porole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
l hommage émouvant que vous avez rendu aux combattant 
de la résistance qui, dans l'Ain comme -dans beaucoup d’au- 
combat héroïque pour la libé- 


tres départements, ont mené un 


ration de notre pays. 

J'ai noté avec une très grande satisfaction que le Gouver 
nement partage avec l’Assemblée, j'en suis sûr, l'émotion que 
suite acquittements trop nombre 


entons à la des 


Housxs res: 
survenus au cours de ces dernièrs mois, dans des affaires de 
Cée genre, 

M. Daniel Mayer. Cette émotion est ressentie par tous les 


monsieur Saint-Cyr. 


résistants, 


M. Jean Saint-Cyr. Mais j'ai été surpris de voir à quel point 
était limitée l'action des tribunaux militaires lorsqu'ils ont à 
juger des contumax. 

En 1945 l'instru couvent très sommaire quand 
igissuit de procès intenteés à des fuite: il n Y 3 
pas lieu de s'en montrer surpris. 

Mais on comprend difficilement que | 
paraisse pas indispensable de reprendre celte instruction, de 
compléter le dossier par une instruction contradictoire et minu- 
leuse, 

Bien loin d'être interdite, cette 

} 


être une obligation. 


hion a été 
e accusés en 


neuf ans après, il n° 


reprise de l'instruction devrait 


M. Marcel Prélot. Modifiez la loi. 


les commissions 
question, 


M. Jean Saint-Cyr, Et je me demande $ 
ompétentes ne devraient pas se Saisir de la 


entendu! 


M. Jean Gilliot. Bien 
M. Jean Saint-Cyr. Dans le cas qui nous occupe, il n’en reste 
pas moins qu'un supplémeut d'information aurait dû s'imposer 
et on ne peut que regretter que le tribunal n'en ait pas Juge 
uinsi. 

M. Daniel Mayer. On peut regrètter, au moins, qu'il n'ait pas 
procédé à l'audition des témoins. 

M. Jean Saint-Cyr. Vou: m'avez signalé, monsieur le ministre, 
que vous examinez en ce moment les conditions dans lesquelles 
l'action pourra étre reprise contre Chadue, ce milicien acquitté, 
et vous m'avez donné l'assurance que vos collègues et vous 
ne négiigeriez rien pour que l’action judiciaire soit éventuelle- 
ment reprise sous de nouveaux chefs d'accusation et conduile 
comme 1! se doit. 

Je prends acte de vos déclarations, monsieur le ministre. 
Je demande instamment au Gouvernement de veiller avec dil}- 
gence et avec fermeté à ce que soient éliminés de notre atmos- 
phère publique ces ééments de division, de désunion qui 
nuisent à l'équilibre moral de la nation. Sous ces conditie 


f 


expresses, j'accepte le renvoi à la suite de mon interpellation. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant, 

M. Rémy Boutavant. M. le ministre nous a dit en substance 
que ni le Gouvernement, ni l'Assemblée n'ont à se prononcer 
sur un jugement rendu par un tribunal. 


Mais nous ne devons pas oublier que la justice est toujours 
rendue au nom du peuple français et c'est pour exprimer 
l'avis du peuple français et spécialement des résistants dans 
celte affaire que nous demandons à l’Assemblée de refuser le 
renvoi à la suite. 


M. le ministre se dit, d'autre part, lié par certains textes 
légaux, par la procédure. Je veux lui faire simplement remar- 
quer que le Gouvernement et lui-même ont été, en certaines 
circonstances, beaucoup moins soucieux de la légalité et qu'ils 
se sont sentis beaucoup moins liés par les textes et par la pro- 
cédure lorsqu'il s'est agi, par exemple, de lancer l'affaire du 
« complot » communiste, affaire que Ja c'asse ouvrière el le 
peuple ont fait si lamentablement échouer. 


Je veux dire également que demander le renvoi du débat 
à la suite équivaut à nous demander de faire confiance au 
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| RE 
Gouvernement pour qu'il essaye de repr ] l'affaire US \ 
une autre forme. n 4 pu 
Eh! bien, quant à nous, nous ne voulons pas faire conf e j . ; \ 
à ce gouvernement qui réarme pr | t h 
A e gouvernement qui ré iche les l (| guerre 1 A L 
qu'il en à besoin pour encadrer son « armé Il . 
| Nous comprenons que des parlementaires partisa de Ja Ï 
communauté européenne de défense, même | 1 11 \ 
pellent le Gouvernement sur ces faits, n° { hent p : | 
Jneérme important Ce que nous, 1 rctamalions el rire au ct { | * “ . 
et à droiltt ) 
Quant à nous, nous invitons l'Assemblée ref » la rs M. le président. ! a } { i M 
à la suite demandé par le Gouvernement, et nous d 
s ll I | M. Jean Saint-Cyr. A] M. I! M 
, t 
M. Fernand Bouxom. Vous Cl in ol 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. l'intervellation. ‘A plaud : 
Puisque vous avez parlé, monsieur Boutavant, du mépris du d 
Gouvernement pour les règles d \ procédu e VOUS rap] 
que l'action entreprise contre le mmplot con nuni le na été M. le président, La dm 
( irtée que orâce au vote de eUXx [ui etaient 1 la ! > JUgCS nn. À ) 


et partie. 


M. Rémy Boutavant, Mais vous n'éticz pas bien soucieux 
de la légalité dans l'affaire des pigeons! Vou IIVOquez la 


légalité quand elle vous sert, 


12 — 


SECRET DES DELIBERATIONS DES COMMISSIONS 
M. le président, La parole est à M. Daniel Mayer. PARLEMENVAIRES D'ENQUETE 


M. Daniel Mayer, Je demande à M. Boutavant, puisqu Discussion d'urgence d'une proposition de réso!ution 
M. Saint-Cyr a accepté le renvoi à la suite de son interpellatio 


de ne pas insister pour un scrutin dont le résultat donnerait . 
1 ; : M. le président. | | 
à l'opinion publique lJ'impress que l’Assemblée nationale Le de . 
est en désaccord avec les résistants et que la résistance Y € t c + 
en minorité. p 
M. Saint-Cyr, comme un grand nombre de par'ementai ju \} 
résistants, a éstimé que la réponse de M. le ministre de la * 1S38-S0H 
défense nationale était satisfaisante. \! 
Cette réponse a comporté trois parlies u 
pét M. M 
Dans une première partie, M. le mi tre de la défens: ’ 


nationale a, au nom du Gouvernement tout entier, rendu hor 
mage à toute la résistance, particulièrement à un département M. Marcel Prélot, 

qui a été à la tète de celle-ci. Tous les parlementaire | 
tants sont heureux que puissent être reproduits au Journal Lons. M ( dent. M M 


officiel des propos qui, étant donné ] campagnes mené 2 
actue.lement dans l'opinion publique, constitutent un peu une È | L 
réponse faite en faveur de Ja résistance par un gouvernement = : 
qui sera obligé d’être vigilant, plus e1 e, peut-être qu'il l’a ] 
été jusqu’à présent, dans la défense de la résistance \pplau- a 
dissements «a qau he.) du $8 d nhr 
Nous sommes donc heureux de cette première partie. ] 
La seconde partie a trait à la question juridique. 1] appartient . 
à l’Assemblée nationale d'en moditier ‘es données en modifiant +9 - u 
la loi. blic dt 11 
La troisième partie était l'appel diseret, mais précis quand À 
même, aux résistants de l'Ain de susciter le fait nouveau pour : 
la réouverture de l'instruction. - 
1 i { 
Si nous suivions M. Boutavant et si l'Assemblée procédait dont 
maintenant à un vote, on donnerait l'impression quil n'y à Se 2 * 
gas ici une majorité pour défendre Ia résistance, abc aise : . 
C'est pourquoi je demande à M. Boutavant s'il veut bien 
retirer sa demande de scrutin, M. le président 
Dans J'hvpothèse où mes rgument ne l’auraient ras M. Ga 
2 1 l 
convaincu, je me tournerais vers M. Saint-Cyr et Jui dirais: 
Au jieu d'accepter le renvoi à la suite, et us le bénétice M. André Gautier, Me-<daun 1 L. ! 
des observations qui ont été formulées uans elle enceinte I 1 } of! Î 
et qui satisfont l'esprit de la résistance, retirez, mon cher 
collègue, votre demande d'interpellation pour éviter le scrutin 


que M joutavant réclame. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite 


M. le président. La parole est à M. Boutavant N DAT tre ] d 


M. Rémy Boutavant. La tâche du Gouvernement serait trop | nt I real 
commode s'il lui euffisait de ire ici des déclarations € Pare 
faveur de la Résistance alors ) à 
cela qui compte — montrent qu'il a trahi cette R 

Me tournant maintenant vers M. Daniel Mayer, je lui dir 
que, malgré le désir que j'aurais de me readre à si rEu- M. le président, La paruie est à M 
ments et de lui donner satisfaction, je saurais répond 100, 
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M. le président de la commission. Il ne s'agit pas d'un 


secret défliitif, mais d'un secret provisoire, pet dant 1a péri “le 
d'instruction 

Lorsque la commissi ra terminée ses travaux, ils don 
neron! 1 à de rapports pul 

1] est ! l ] | Oo ju" | ICTUCES qu { opposés 
au secret nent également host AUX HCsUI chargées de 
l'assurer ma pour la raison in rs l'Assemblée doit iv] 
sa 111) nur d ( indiqué et nnpieter la loi, qu'elle 
ä of pal text! en taire qu 1 est propost 

M. le président. Personne ne demande pl à parole da 
la d uSsion générale ? 

La ‘hs it cénérale { t cl e, 

La commission soumet à J’A ublée une proposition de 


re olution. 


Je consulte 1! Assemblée eut le pa ace À la dis ussion di Ja 


propo 1l10:! ae 71 solution 

L'A mbl consullée, décide de passer à la discussion 
de L 1 1 Lion de résolution 

M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de réso- 
lut [RE 

« 1 est inséré dan le réglement. de l’Assemblée natic nale, 
au chaire 19, relatif à la discipline, un arücle 110 bis ainsi 
conrtl 

« Tout membre d'une commission d'enquête qui ne respec- 
tera pas les disposilions de l'arlicie 9 de la loi n° 50-10 du 
6 janvier 1950 pourra étre exclu de la commission par décision 
de l’Assemblée, prise sans débat sur le rapport de la commis- 


sion, après avoir entendu l'intéressé. 


« L'’exclusion prononcée en application de l'alinéa précédent 
entraînera pour le député qui est l’objet d'une telle décision 
l'incapacilé de faire partie, jusqu'à la fin de la législature, 
de toute commission d'enquête dotée des pouvoirs prévus 
l'artic le 9 de la loi pré itCe » 

Personpe ne 

Je mets di 

Je sui is 

Le scrutin est ouvert 


demande la parole ?.… 
X voix la proposition de résolution. 
d'une demande de scrutin. 


(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 
Le est 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


demande plus à voter ?.… 


scrutin clos, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


RS RS sud sto sou os on 5RO 
Majorité absolue........... PAR A ARE PRIE 291 
Pour l'adoplion....,.....e 480 
RÉ séries sé > VS 


L'Assemblée nationale a adopté, 


TO pe 
ORDRE DU JOUR 


midi, à quinze heures, deuxième 


M. le président. Cet apri 
séance publique : 


Dans les salles voisines de la ille des séances: 
a) Troisième tour de scrutin pour l'élection de deux memlwes 
titulaires du Conseil supérieur de la rmagistraiure; 


itulaires de la Haute 


b) Scrulin pour l'élection de sept jurés 
du 18 novembre 


Cour de justice instituée par l'ordonnance 
1944; 

c) Scrulin pour 
Haute Cour de justi: 
bre 1944; 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Discussion, en deuxième Jecture, du projet de loi relatif à la 
réparation des dommages causés aux biens et aux personnes 
à la suite des troubles survenus à Madagascar (n° 7942-8048 — 
M. Ninine, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
autoriser le Gouvernement à prendre diverses dispositions finan- 


l'élection de sept jurés suppléants de Ja 
e instituée par l'ordonnance du 18 nover- 
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ose 
res et réglementaires relatives au crédit mutuel du bâtiment 
et à ceriaines sociclés de crédit différé (n°s S208-8318 — M. Cou- 
rant, rap] vrl I ; 
Evi luellemen 
Discussion, en deuxième lecture, du pfojet de loi portant 
r11) fiscal ù 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif au 


déve.oppement des crédits affectés aux dépenses du ministi 


le l'éducation nationale pour l'exercice 1954; 
Suite d à d ] n d terpellations 
{je De M. Véä ë les mesures que compte prendre le Gou- 
vérnerment pour satisfaire les légilimes revendications des 
Î Lr'« les a prartements l'outre-mer et m Lire ainsi | 
à Une gICve qui dure depuis le 15 mars et dont les eftets 
néfastes pour l'ensemble des populations d'outre-mer 


2° De M. Césaire, sur la politique que 
entend suivre dans les départeinents d'outre 


le Gouvernement 
mer et les mesures 


qu'il comple prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes 
evendications des fonctionnaires de ces territoires en gréve 
depuis plus d'un mois ; 
De M. Viatie cur la olitique sociale, € nomique et fis- 
Cal u Gouvernement dans le départements d'outre-mer ; 
4° De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 


cumnple prendre pour mettre fin à là crise aiguë que traversent 
actuelement des départements d'outre-mer et notamment sur 
les mes administratives et fiscales et les orientations du 
plan d'équipement qu'il eutend préconiser pour assurer leur 
équilibre économique 

o° De M. Gaumont, sur ia politique générale que le Gouver- 
nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer; 


6° De M. Valentino, sur la politique générale du Gouvernc- 
ment dans les départements d'outre-mer et, nolamment, sur 
J3 violation systématique de Ja loi du 10 août 1871 dans le 
département de la Guadeloupe; 


ires 


et social ; 


7° De M. Valentino, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour 
tenir compte des conclusions d’une enquête de l'institut de Ja 
statistique et des études économiques selon lesquelles le coût 
de la vie serait plus élevé dans ces départements qu’en France 
métropolitaine, et sur le refus d'appliquer correctement la 
loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives du travail 
dont les dispositions n’autorisent nullement la fixation d’un 
salaire minimum interprofessionnel garanti différent pour les 
départements d'outre-mer ; 


8° De M. Senghor, sur la résurrection du pacte colonial dont 
l'idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les 
rapports économiques entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, plus spécialement sur l’approvisionnement en blé 
des moulins des territoires d'outre-mer; 


9° De M. Césaire, sur la politique économique et sociale que 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d'ouire- 
mer et, plus particulièrement, sur les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la Mar- 
tinique la prise en considération de leurs légitimes revendi- 
cations ; 

10° De M. Silvandre, sur l'organisation d'une politique éco- 
nomique d'Union française et les mesures prises pour assurer 
au meilleur compte le ravitaillement des territoires d'outre- 
mer en denrées et marchandises de première nécessité ; 


11° De M. Aujoulat, sur les problèmes institutionnels qui 
intéressent l’évolution de 1 Union française ; 


12° De M. Malbrant, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant Îles 
territoires d'outre-mer sur le plan politique, social et écono- 
mique, avec les besoins et les réalités d'outre-mer ; 
13° De M. Diallo Yacine, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour réaliser la mise en valeur éconn- 
mique et sociale des territoires d’outre-mer en assurant une 
certaine stabilité dans le corps des agents d'exécution. 
A vingt et une heure, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix heures quarante minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


“te. nd. 
Er 
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Ge [ M Marzin Rochet (Waldeck), , 
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M Grappe M ind Oise. |Roucaute (Gabriel) 
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Dagain Leenhardt (Francis). 

Darou ejeut Max) 
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Aumeran 
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2e LEGISLATURE 


SESSION DE 1954 — COMPTE REXDU IN EXTENSO — 56° SEANCE 


4 : 


2° Séance du vendredi 9 avril 1954. 





Art. 3 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
SOMMAIRE Explication de vote sur l’ensemble du projet de loi: M. Du 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 


, 





2 Cinquantenaire de }J'Entente cordiale. — Message de M. lIc 9. — Situation en Indochine, — Déclaration du Gouvernet l 
; {4 (p. 1972 


MM. Lanie!, président du conseil; Deferre. 


10. — Ordre des travaux de l’Assemblée {p. 1975). 
Haute ( de justice tésultat du serulin pour l'élection ET 40: , 
A L Kart - Ré n en 1 su MM. Juglas, président de la commission des territoires d . 
€ \ J prie L sd mer; Ulver, secrétaire d'Etat au budget; Mendès-France, préside] 
6. Conseil supérieur de la magistrature et Haute Cour de justice. de la commission des finances; le président. 
ro me tour de scrutin pour l'élection de deux membres titu Décision de renvoyer à dix-huit heures trente la discussior 
laire lu Conseil supérieur de la magistrature et scrutins pour deuxième lecture, du projet de loi relatif à la réforme fiscal 
l'élection de sept jur titulaires et sept jurés suppléants de la : : Le. re 
Haute Cour de justice (p. 1966 11. — Haute Cour de justice. — Résultat du scrutin pour l’élect 
4 de sept jurés tilulaires et ouverture du scrutin pour l'élection 
6. R 1] d mi tre à des questions orales (p 1%X£). sept jurés s ippléants p. 1975). 
On tinn le À F vu. de À barniic Maver e M. Ramonet ; . : : 
ju { I. Bonne | {. Dai 1 M ver d {, Ramon , 142. — Conseil supérieur le la magistrature. — Résultat du troi 


e M. Halbout Report. pans : 

ce H 4 L ; tour de scrutin pour l'élection de deux membres tit 
Question de M. Pierrard, relative au décès d'un militaire en (p. 1976). 

Allemagne. M. Barrachin, ministre d'Etat. . 


. ; — Poli » | 0 7 wmment À les dén té en! e les 
Question de M. Paquet, relative à l’origine, aux attributions et 13. Politique du Gouvernement Rare iron » el + 
au fonct ment d rétariats d'Etat: MM. Barrachin, ministre ritoires d'outre-mer. — Suite de la discussion d'interpella 
’ 
d'Etat Charg le la réforme constitutionnelle; Paquet. 1936). 


MM. Sekou Sanogo, Juglas, président de la commission des 
4 3 toires d'outre-mer; Dicko, Ninine, Boutbien, Ranaivo, de Villeneuve, 
M. Charret Manceau. 


Qu M. Bill rela lu payemer des impositions des Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 
sinistre le guerre MM. Uiver, secrétaire d'Etat au budget, Billat. 
7. Réparation d dommages causés aux victimes des troubles 14. Réforme fiscale. — Discussion, en deuxième Jeclure, d'un 
' ro1e e lo - 3} 
de Madagascal Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de projet de loi (p. 1985). 
loi 168). M. Barangé, rapporteur général. 


M. Ninine, rapporteur Discussion générale: MM, Pierre Meunier, Marcel David, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Ulver, secrétaire d’Elat au budgi 
Dorey. — Clôture. 

Art. 1er {texte du Conseil de la République), 
8. Dispositions financières et réglementaires relatives au Crédit MM. Temple, le rapporteur général. 
mutuel du batiment et cerlaines sociéiés de crédit différé. — Dis Amendement de M. Halbout: MM. Halbout, le rapporteur général. 
cus:ion, en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 1963), — Retrait : 

M. Barangé, rapporteur général Adoption de l’article 1er, 

Discussion générale : M. Jean Guitton. — Clôture. Art. 3 et 4 (textes du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. fer (texte du Conseil de la République). Art. 5 (texte du Conseil de la République) 

MM. Gravoille, Siefridt, rapporteur pour avis; Ulver, secrétaire MM. le rapporteur général, le secrétaire d'Etat au budget, Abelin, 
d'Etat au budget Pierre Meunier. : ; 

Adoption de l'article 1°, Adoption de l’article 5. 

Art. 2 (texte de l'Assemblée nationale). Art. 6 (texte partiel du Conseil de la République). 

MM. Siefridt, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat au bud- Amendement de M. Marcel David: MM. Marcel David, Bourgès- 
get, Dupuy, le rapporteur général, Moisan. Maunoury, le secrétaire d'Etat au budget, Mendès-France, prési- 





Demande de reprise du texte du Conseil de la République. — dent de la commission. — Retrait. 
Rejet au scrutin Amendement de M. Crislofol: MM. Cristofol, le secrétaire d'Etat 
Adoplion de l'article 2 dans le texte de l'Assemblée nationale, au budget, — Rejet. 
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\inendeme ie M. Cristof MM e d il 
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Re) le |! 22 
Art 2 B ( ‘ parliel du \ À + L i 
trt. 22 C (1e ju Conseil de la tique Adoption 
Art. 22 N (texte du Conseit de la Répub'ique 
\inendement de M. Cristofel: MM. Cristol e secrétaire d'Etat 
au budget. — Rejet. 
Adoption de l'artiele 22 N. 
Art. 2 O (texte du Conseil d €] \ 
M. Le Roy Ladurie 
\mendement de M. Halbou MM. Ilalbou écrétaire d t 
au budget. — Disjonction 
Adoption de l'article 22 ©. 
Art. 22 P (lexle du Conseil de la République 
Armendement de M. Martel X M. Cristofel Rejet 
Adoption de l'urlicle 22 P. 
Art. 39 (lexte du Conseil de la la ique 
Amendement de M. Cristofol: MM. Cristof e secrétaire d Etat 


au budget. — Retrait 
Adoption de l'article 34. 


Uoun. 
Art. 12 ter (introduit par le Conseil de la République 
Amendement de M. Tourtand: MM. Tou l, de Sesmaisons, le 

rappyrteur général, Abelin, le secrétaire d'Etat au budget. — Rejet 

au scrutin. 
Adoption de l’article 42 fer. 
Art. 42 quater (introduit par le Conseil de la République 
amendement de M. Tourtaud: MM. Touriaud itroux. — Rejet 
au scrulin. 
Adoption de l'article 42 quater. 
Art. 43 et 47 (lextes du Conseil de La République). — Adoption. 
Art. 47 bis (texte partiel du Conseil de la République), 
Amendement de M. Marcel David: MM. Marcel David, le rap- 
porteur général, Jean-Moreau. — Rejet. 
Amendement de M. Halbout. MM. Halbout, le secrétaire d'Etat 
au budget. — Retrait. 
Amendement de M. Cayeux: MM. Michaud, le secrétaire d'Etat 
au budget. — Retrait. 
Adoption de l'article 4 


7 bis. 

Art. 51 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
Explication de vote sur l'ensemble du projet de loi: M. Liautey 
Adoption, au serutin, de l’ensemble du projet de loi. 


#5. — Haute Cour de justice. — Résultat du scrulin pour l'élection 
de sept jurés suppléants (p. 2002), 


36, — Ordre du jour (p. 2002} 
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HAUTE COUR DE JUSTICE 
Résultat du scrutin 
pour l'élection de deux vice-présidents suppléants. 

M. le président. \o e résultat du rutin pour l'élection 
des deux \ | lent ippléants d Haute Cour de justict 
uistituct r 1 lo u 15 ve re 1944 

N nt di L Miiilhiidoiceo sis s di ta El séss 116 
Bull 1 Dancs OÙ HUIS. score scese ; 
(! ’ ! 112 
\ rite | I exprin 07 
Out obt il 
MM. Michel Mo PE ET Re 
£ PP GP #4 —— 
D) de PE a ne 2 - 
fine Va CE PP PP 22 " 
Diver _ D ee pl PE 4 — 

MM. Michel Mercier et Henry Torrès ayant obtenu la majorité 
absolue dt uffrages exprimés, je les proclame vic( présidents 
suppl int a la Haute Lou de Ju lice in lituce pur l'ordon- 
nance du {8 novembre 1944, 

 _ 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
ET HAUTE COUR DE JUSTICE 


Troisième tour de scrutin pour l'élection de deux membres 
titulaires du Conseil supérieur de la magistrature et scrutins 
peur l'élection de sept jurés titulaires et sept jurés suppléanis 
de la Haute Cour de justice. 


M. le président. L'ordre du jour appelle, dans les salles 
voisin de la salle de inces : 

1° Le lioisième tour de scrutin pour l'élection de deux 
meinbres litulatres du Conseil supérieur de la magistrature; 

2° L crutins pour l'élection : 

a) De sept jurés titulaires de la Haute Cour de justice; 

b) De sept jurés suppléants de la Haute Cour de justice. 


Je rappelle que les scrutins sont secrets. 

Il va ètre procédé simullanément aux deux premiers de ces 
écrulins 

L'élection des sept jurés suppléants de la Haute Cour de 


jusüce n'aura lieu qu’aussitôt après la proclamation du résultat 


du scrutin pour l'élection des sept jurés titulaires, c'est-à-dire 
vers 17 heures 30 
En ce qui concerne l'élection de deux membres titulaires du 


Conseil supérieur de la magistrature, la majorité des deux tiers 


des suffrages exprimés est requise. 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats, con- 
formément à la décision prise par l'Assemblée dans sa séance 
du 31 mars 1954 

Les bulletins devront être mis dans l'urne sous enveloppe. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par 
une enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à 
pourvoir, soit un autre nom que celui de l’un des candidats 
dont la commission a examiné les titres dans son rapport 
n° S019. 


En ce qui concerne l'« lex tion des sept jurés titulaires ct des 


sept jurés suppléants de la Haute Cour de justice, le premier 
tour de scrutin à lieu à la majorité Fo des suffrages 
exprimés 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats. 


Les bulletins devront être mis dans l’urne sous enveloppe. 

Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par 
une enveloppe contenant soit plus de noms que de sièges à 
gourvoir, soit le nom d'une personne non député, 

Je prie MM. les secrétaires de désigner trois d'entre eux pour 
présider les bureaux de vote installés dans les salles voisines. 


Il va être procédé au tirage au sort de six de nos collègues 
qui assisteront MM, les secrétaires pendant les opérations de 


Le sort désigne : pour l'élection de deux membres titulaires 
du conseil supérieur de la magistrature: [troisième tour]: 
MM. André Hugues et Gosnai; pour l'élection de sept jurés 
titulaires de la Haute cour de justice: MM, Juglas et Le Roy- 
Larurie; pour l'élection de sept jurés suppléants de la Haute 
cour de justice: MM. Gübert Cartier et Abel Gardey.) 

M. le président. Le scrutin pour l'élection de deux membres 
titulaires Gu Conseil supérieur de Ja magistrature et le scrutin 


) 











9 AVRIL 1954 


SEANCE DI 


us —. 
] l'« tion d { ilaires de Ja Haute ( t 
jui it OUVEI 
] li da! ll | » 
Les scruli ont ouverls à quinze heures quinze mainules.) 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre appelle les réponses des 


ministres à des qui 


du | uI 


‘stions orale 


REPORT DIE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des affaires étrangeres aux questions de MM. Bon- 
nefous et Daniel! Mayer. 

Mais, M. le ministre des affaires étrangères 
connaitre qu il ne pouvait assister à la présente 
questions sont reportées d'office, conformément au quatrième 


QUESTIONS 


m'avant fait 


seance, ce 


alinéa de l’article 96 du r’glement, à l’ordre du jour de la 
séance du premier vendredi utile. 
L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 


d'Etat à la conseil à la orale à 


M. Ramonet. 
Mais M. le secrétaire d'Etat m'a fait connaître que cette que 
tion devait s'adresser à M. le ministre de la défense nationale 


présidence du question 


En conséquence, cette question est reportée à la prochaine 
séance réservée aux questions orales. 


irré 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le secr( 
d'Etat au budget à la question posee par M. Minjoz. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, celte question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l'article 96 du règlement, repor- 
tée d'office à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
la justice à la question de M. Buron. 

Mais, en l'absence de M. le ministre de la justice, cette ques 
tion est reportée d'office, conformément au quatrième alinéa 
de l’article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance du 
premier vendredi utile. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le mimstre des 
finances et des affaires économiques à la question de M. Haïbout. 

Mais, en l'absence de M. le ministre, celle question est repor- 
tée d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règle- 


ment, à l’ordre du jour de la séance du premier vendredi utile, 
DÉCÈS D'UN MILITAIRE EN ALLEMAGNE 


M. le président. M. Picrrard demande à M. le ministre de la 
défense nationale pour quelles raisons ses services refusent 
à un père de famille, qui suspecte les conditions dans les- 
quelles son fils, militaire en Allemagne, est décédé accidentelle- 
ment, la communication du procès-verbal dressé par la gendar- 
merie lors de l'accident. 

La parole est à M. Edmond PBarrachin, ministre d'Etat 
pléant M. le ministre de la défense nationale. 


sup- 


M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat, suppléant M. ministre 
de la défense nationale. Les renseignements sur les circons- 
tances du décès d’un militaire en activité de service sont tou- 
jours portés à la connaissance de sa famille lorsqu'elle le 
demande. Toutefois, les documents destinés au ministre, tels 
que les procès-verbaux établis par la gendarmerie, sont consi- 
dérés comme confidentiels et ne sont jamais communiqués. 
Ils peuvent, en effet, contenir des indications, d'ordre mili- 
taire, notamment, qu'il n’est pas opportun de divulguer. Dans 
le cas précis visé pag l’auteur de la question posée, c'est uni- 
quement le respect de cette règle générale qui a motivé le 
refus opposé à la demande de communication du procès-verbal 
établi par la gendarmerie. 


ATTRIBUTIONS ET MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT 
DES SECRÉTARIATS D'ÉTAT 


ORIGINE, 


M. le président. M. Paquet demande à M. le ministre d'Etat 


chargé de la réforme constitutionnelle de lui préciser: 1° l'ori- 
gine constitutionnelle des secrétariats d'Etat; 2° leurs attri- 
butions exactes lorsqu'ils doublent un ministère du même 


+) 


nom; celles-ci sont-elles déléguées par le ministre titulaire 
3° leurs modalités de fonctionnement: a) vis-à-vis du ministre 
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i M. Edmond Barrachin, 7 istre d'Etat 


| 
d réforme consütutionnelle, 
M. Edmond Barrachin, ninistre d'Etat, chargé de la réforme 
’ t nnelle. Bien que la Coi tut t muette ur 4 
] t, la coutume a consacré l'existence des secrétaires d'1 
n mployé sous l'ancien régime pour qualifier 
Leurs attributions sont fixées par le décret portant déléga 
t le pouvoirs que prend généralement Je pri t du 
ou le ministre dont ils dépendent, Elles ns il nt 
à r le ministre dans la gestion générale d@ x 
I t it à diriger un ou plusieurs services délen 
secrétaires d'Etat ont le « mntreseing des ] ojets ] 
( décrets, mais ne peuvent en user que concurremiment 
le ministre sous l'autorité duquel ils sont placés, Ns a . 
tent au conseil de cabinet, mais ne prennent pas part au conseil 
( inistres. Is n’y parlicipent que pour les affaires qui res<ot 
tissent à leur compélence propre 
sous l’empire de la Constitution de 1875, leur nomb a été 
limité. C'est à des sous-secrétaires d'Etat que, conformément 
itume anglaise, les ministres de la Hi° République délé- 
£ ut le plus souvent une partie de leurs pouvoirs. 


M, le président. La par le est à M Paq let, 


M. Aimé Paquet. Votre réponse, monsieur Je ministre, ne 
re S ill fait pas entièrement. 

Les secrétaires d'Etat étaient en honneur sous l’ancien régime 
où l’on ne connai=sait pas de ministres. Le gouvernement du 
maréchal Pétain avait repris ces dispositions et il n'y avait 

que des secrétaires d'Etat. La 1V° République a copié sui 
ce point, sans le dire, je le constate, le régime de Vich: 

Puis-je me permettre, maintenant, de vous po-er quelques 

questions ? 
Quel est le critère de répartition des attributions de cha 
cun ? N'y at-il pas double emploi ? Le secrétaire d'Etat est 
un homme politique responsable au même titre que le ministre 
A-t-il pouvoir de décision ou bien est-il soumis à la décision 
finale de Son ministre ? 

Il contresigne, m'’avez-vous dit, les projets de loi. N'y a-t-il 
pas une perte de temps pour obtenir le contreseing dé plu 
sieurs ministres et secrétaires d’'Et 

Un secrétaire d'Etat fait-il “constitutionnellement partie du 
Gouvernement ? 

En conclusion, ne croyez-vous pas qu'il serait bon que la 
Constitution fixät et leur nombre et leurs attributions ? Ne 
conviendrait-il pas de doubler le ministre d’un haut fonction- 


| 
re qui assurerait la continuité et la technicité 


] 
1 
» 9 


— 


Si l’on fait exception pour les secrétariats d'Etat à l'air, à 
la marine et à la guerre, qui représentent d'anciens ministères, 
le ministère de la défense nationale avant été créé pour coor- 
donner l’ensemble de leurs activite s, hous sommes oblige ae 
( tater que la plus haute fantaisie — c'est le moins qu’on 
puisse dire — règne en ce domaine 

On voit tantôt dix se rélaires û Etat. tantôt qu nZ£ tantôt 
vingt. Ce sont des questions de dosage. Tout le rapport entre 
ministres et secrétaires d'Etat se ramène à dé d'espi €, 


n'obéissant à aucune règle. Certains son 
rélablis au gré de la conjoncture politique. 

La chose est si vraie qu’en 1890 il n’y avait que huit ou n 
ministres. En 1914, il y en avait dix, plus deux nouveaux pour 
l’agriculture et l’économie. De nos jours on compte une ving 
laine de ministères, outre les vi e-présiden es du conseil et 
les secrétariats d'Etat. 

Les consequences de cet état de choses sont le mot lement 
et le cloisonnement de la puissance publique. C'est ainsi que 
l'on voit des ministères pléthoriques ou plus restreint 

Nous sommes nombreux à penser qu'il y aurait intérêt à 
fixer dans la Constitution le nombre et les attril 1s des 
ministères, afin que la responsabilité marche de pair avi Ja 
décision et que le contribuable soit enfin certain que tout est 
fait, même dans les plus hautes sphères gouvernemer 
pour que les deniers qu'il gagne, souvent à grand-peint 
parcimonieusement gérés. 


REPORT D'UNE QUESTION 





M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. ] 
ministre de l'intérieur à la question de M. Charret. M ( 


l'absence de M. le ministre de l'intérieur, cette ques! est 
reportée d'office, conformément au quatrièn de l’ar- 
Ucle 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance du premi 


vendredi utile. 


M. Edouard Charret. Je demande la parole, 








M. le président. 


M. Edouard Charret 


M. le président. \ 
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M. le président. La par ( ii M 


M. Paul Billat, Vou oré 
d'Etat nl 
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iaux indu 
pa vabl en titre 


dans le payement 


} te a | nionns ei 
J AJUUU iuc 105 QGOLRIUASES ASZTHOICS Ccormnmert 
| , ralit | 1= 


Or, si ces créanciers de l'Elat sont en retard 


1ICI», 1 MALUS LA  EUEI 


de leurs impô Us se Voieut appliquer la majoration de 
10 p. 100, Mieux encore: chaque fois que l'administration des 
finances le peut, elle ne manque pas de retenir sur des règle- 
ments effectués par st ns, 1e montant des hupôts non 
acq lille 

A cet rd, ic ( i in à an 1 il qui consacre 
Jo art 1 la proau n du taba Il a été piue en 144, Son 
out e \ étr 5-1 1 Ma L la pas 
cn ct 1 jt 

On lu re, cert des tit IL Le eptera peut-être 
mais 1! devra atle ire ‘échéance. Or, en 19% est tronve 
en retard pour le payement de ses impôts de 1951. Quand il à 
livré son tabac, on Ini à retenu ir le prix de celui-ci l 
1 il Lt d unie H irltie «le impositions 

L'Et { IHAUV A | \ U } 1 lette ic] Ju 1 1 } l'a 
ù l'é ra { nistreés, est ins pilié pour IX-Ci loi ju 1 

il C1 lé «ui il Le juu int ur L htt b iab! . 

Nous eslimons que la simple règle de l'équité devrait leur 
permettre d'impuler le montant de leurs créances sur celui 
de leur: ntributions, Is devraient notamment, pouvoir 
se libérer de leurs impôts avee les titres émis par la caisse 
autonome de reconstruction. Ils devraient obtenir le sursis au 


paverment de S ln} réglement n’est inter- 


| quand aucun 
venn jusqu'au jour où ce 


règlement sera effectif et total. 
Votre répon monsieur Île étaire d'Etat, doit leur per- 
mettre d'obtenir le sursis qui, bien souvent, leur sont refu 
sés lorsqu'ils éprouvent quelques difficultés pour payer leurs 
liupôls, Ces sursis doivent être de longue durée parce que, 
tant que le règiement intégral n'est pas intervenu, l'équité 
veut, je le répète, que ces contribuables, qui sont créanciers 


de l'Etat, ne soient pas mis en demeure de payer leurs impôts. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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REPARATION DES DOMMAGES CAUSES AUX VICTIMES 
DES TROUBLES SURVENUS A MADAGASCAR 
D'scussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 
du jour appelle la discussion, en 
deux:ème lecture, du projet de loi relatif à la réparation des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar (n° 7942 
La parole est à M. Ninine, 

territoires d'outre-mer. 


M. le président. L'ordre 
li 


SU4X) . 


rapporteur de la commission des 


M. Jules Ninine, rapporteur. Je maintiens purement et sim- 
plement ies concl du rapport 

M, le président. Personne ne d 
cussiton générale ?... 

Je vais \ppel r l'A 
sions de la commission 
Conseil de la République. 

La commission pr 'p 
amendé par le Consei 


°0nNCIUSIONS ue j'ai d posé 


mande la parole dans la dis- 


conclu- 


par le 


sur les 


amende 


4,1 n 
sermminmce à se 


portant 


prononcer 
sur l'article 
<e, pour l'article 8, d’ac 
le l 


e la République. 


epter le texte 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8. — I, Il est ouvert au min de la France d'ou- 
tre-mer, sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 53-1513 du 51 décembre 1953 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 150 millions de francs applicable au chapitre 41-41 
« Subventions aux budgets fédéraux et locaux des territoires 
d'outre-mer », 
crédit sera réparti entre les bénéficiaires à 
d'acompte dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 
loi n° 47-2396 du 30 décembre 1947. 

« DE. Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par la loi n° 53-1314 du 3t décembre 
1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 150 millions de 
franes est définilivement annulé sur le chapitre 37-94: « Dé- 
penses éventuelles et accidentelles du budget des charges coin- 
munes, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé, 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


istre 


x 


titre 
de la 


«x Le 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mois aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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DISPOSITIONS FINANCIERES ET RECLEMENTAIRES RELATIVES 
AU CREDIT MUTUEL DU BATIMENT ET A CERTAIMNES SOCISTES 


DE CREDIT DIFFERE . 


Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discus 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
vernement à prendre diverses dispositions financières et 
mentaires relal rédit mutuel du bâtiment et à 

de crédit différé (n° 8268 831% 
La parole “est à M, Charles Barangé, 


ion des finances. 


ves 911 
sociétés 
rapporteur génér 
la JF TH 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames: 
vole corbthission finances, au cours le a 
8 avril, à examiné l'avis transmis par le ( 
bique sur le projet de loi tendant à autoi 
à prendre d d'spositions finan 
reiatives au Crédit mutuel du 
de crédit différé. 
Les modifications 
au texte que l’Assemblée 


| isions pi 


ces 
verse 


apportées par le 
nationale a voté en première | 
ainsi que les dé prises par votre c 
modification inalvsent comme suit: 

A parag ipbe I de l’article mA la seule 
pai le Conseil de la République P 
par l'Assemblée nationale est par l'addition 
mots: « ou en faillite », après les mots: « ou des autres 
tés de erédit différé en liquidation 

Votre commission a estimé que cet amendement 
une précision utile. Elle vous propose de l'adopter. 

Le Conseil de la République, sur Ia proposition de sa 
mission des finances, a modifié entièrement la rédaction 
paragraphe IH de l'article 1%, Le Conseil de Ja Répuhl 
estime, en effet, qu'il est nécessaire de laisser aux tribun 
le soin de fixer éventuellement une indemnité en tenant con 
du préjudice causé réellemént par l'acquéreur d'un immi 
sans que celle-ci puisse être supérieure au montant du 
prévu. Votre commission se rallie à cette rédaction nou 
proposée par le Conseil de la République. 

En ce qui concerne l'article 2, tandis que le texte adopt 
l'Assemblée nationale en première lecture fait au Gouve 
ment obligation d'accorder Ia garantie de l'Etat pour les ] 
d'anticipation qui pourront être a par OF£AT 
financiers agréés, le Conseil de la République ne prévoit qu 
faculté. 

Votre commission estime que les incertitudes 
susciter le texte du Conseil de la République 
évitées, Elle vous propose, en conséquence, de 
rédaction votée par l’Assemblée nationale. 


différence 
ir rapport au texte | 


tit : 
Comstuttiee 


aDD 
ap} 


rdés aes 


que pour 


doivent 
reprendre 


L 


A l'article 3, le Conseil de la République a fait disparaîi 
faculté qui était laissée au ministre des finances de nomm 
ou de ne pas nommer un administrateur provisoire lorsqu 


société de crédit différé n'est pas en mesure de faire face 
engagements qu'elle a contractés ou ne fonctionne pas co 
mément à la réglementation en vigueur. Il demande qu 
administrateur provisoire soit obligatoirement nommé. 

Une fois de plus, votre commission vous recormma 
d'adopter sur ce point l'opinion du Conseil de la République 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
blée de voter le projet le loi. 


la discussion générale, la parole est 


M. le président. Dans !a 
M. Guitton. 

M. Jean-Baptiste Guitton., Mes chers collègues, nous voici art 
vés au terme d’un débat que je ne voudrais pas prolong 
car c’est surtout de la rapidité avec laquelle Ile Gouvernemk 
agira que dépend l'efficacité des mesures proposées. 

C'est surtout cela que les adhérentes mères de famille 
les adhérents chefs de famille du comité de défense du Créd 
mutuel du bâtiment attendent depuis novembre dernier. Nat 
les aurons aidés au inieux de nos modesles moyens, ma 
nous aussi 
de tous les vil 


aurons 
»vens, à sortir sans trop de dégâts, sinon 
ers, d’une nouvelle catastrophe. 


dommages finan 
Ce débat, commencé avec le rude — rude jouteur j’enten 


— mais toujours souriant président Edgar Faure, nous au 


aidé le Gouvernement, tuteur légal et mora 


demande à lAssern- 


1 


vu l'emporter une première fois par 57% voix. Continué, comme 


il se prolonge aujourd’hui, en présence du compréhensif « 
humain M. le secrétaire d'Etat Ulver, l’Assemblée nationale noi 
accordait la seconde fois 590 voix. Elle 

d'hui, se déjuger, le Conseil de ‘1 République, comme le rap 


lait M. le rapporieur général, notre ami M. Charles Barang 





ne saurait donc, aujout 


t 








t de donner son avis, à la ma 


À .# 
Certaines des déclarations faites par M 
le la République n'ont } 


( 
ues-uns de nos amis y ont meêén 


cant pour les membres de l’Assembli 
. : euivants ont, par exermpie, €le 
} Ù il, pa Ï 
] DIQUE : 
( disait M. le président Edgar 1] 
t el qu'il est, il peut en résuil 
t traitées seront faites avt la gai 
Pour évité que toutes les 0] itic 
tie de l'Etat, nous n'en ferons 
iltat. » 
En 
Î 
M 
de méritoires sacrifices. 


J veux er 
| pe même, d'aille 
1a MISES 


‘ 
U 


Premièrement, je demande au Gouvernement ir on satis- 
f plus agréablemen: à une demande gentiment et stement 
( née qu'à une exigence impérativement f l.éi 

inde, dis-je, une application à la fois rad e et inté- 

{ des te xl s qu \ t ét voies el ] 1] il IiCTrt le 
rapide mise €il ŒUX et une non moins rapide apphicauon d 
{ textes 

Deuxièmement, au sujet \ rembourcen t des 4 nces qui 

fflectuera pal le cana latéral du Crédit fo | er 
I e la Caisse des dépôts et consignations, Je vo era ne 

ir le secrétaire d'Elat au budget, de ne pas nous ser 
plus longtemps dans le mystère ou dans li cle 

On a parlé de pourcentages de remboursement, Ce a, à vra 

» ne signitie rien. et la Jution du probléme et 1 | DiCTI 
l sont pas là. ls résident dans le taux d’escon e q S 1 
consenti par l'organisme opératif, en queique & ( 

] juste et le raisonnab - et cest là que je n 1ré d 

J 
{ } pressaole au Gouvernement - à | 5 v( 1X, St L dé 
sentir un tau d'escompte de lo re de 2,75 p. 100 

lel & it le juste et le raiso 11 Par ire I e et 
lé lé iisonnable serait de dépasser lé laux des nple «a 
£ p 1(K) Vous constatez que IL n'enferimé pas 1 U Ù 
] it d s des règles rigides 

Votre courtoisie, j'en su sûr, monsieur ] ninisi me fo 
nira cetle réponse car je sais que « n'est pas trop vous 
demanuer 

En troisième lieu, exigez au car vous seul le pouvez 
la n e en route rapide | Oorgan | d ton t & ect 
{ ) ree, la Compagnie ft Calc ] MArTOTIé et l redit 
p qu'en effet une trop longue attent 0 e d nisère 
€ lesq elles Je ne veux pas revenil tant leur £ eur à él 

1 travers de ces faits et di: es evene 11s € e à JeuUI 
u œnite, 

En quatrième Jieu, commettant le péché d’o | avec ur 
tranquille et sereine assurance — j'en sera e le pe pa 
donné et je crois que vous me répondrez car M. le président 
Edgar Faure ne l’a fait À nul autre de n ( wues ni \s- 
semblée, ni au Conseil de la Républiq LD ou voud ns 
avoir l'assurance de la garantie ja plus large possible de l'Etat à 
l'endroit de toutes les victimes au moins du Cr t mutuel du 
bâtiment et, dans une mesure é ju table aussi, à 1 t de 
victimes d'autres groupemel {s. 

Vous savez que la position du Crédit mutuel du bâtiment est 
sauvée pour tous ses anciens adhérent Nous iVOt pas 
aissé pourrir et nous avons pratiqué très vite linterve 1 


chirurgicale qui s’imposait, 
Cinquièmement et enfin, en l'absence 


puis-je aussi vous rappeler 
J | 


de la commission prévue par l'a 
1952 ? Des bruits d’une réui qui se 
en effet, venus jusqu’à mes les, 
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M. le président. | 
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M, le président. [a | | 
d epter le texte 
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Elies vont perdre ainsi des sommes importantes, certaines ne 
pourront même pas poursuivre ce qu'elles avaient entrepris, car 
celle méthode de remboursement apportera un retard certain 
dans la p' irsuile des 0} ‘rations prevues pal les intéressés 
si même elle ne le arrête pas « mnplètement, ce qui n'est pas 
l'esprit dans leque! l'Assemblée à voulu statuer. 

Les difficultés rencontrées en matière de logement, vis-à-vis 
desquelles nous avons à maintes reprises fixé les responsabi- 
lités, doivent nous inciter à demander au Gouvernement un 
effort 

C'est pourquoi son intervention auprès des organismes finan- 
ciers pour obtenir que le taux de leur commission soit le plus 
bas possible serait souhaitable, 

Sorg?z monsieur le secrétaire d'Etat, que vous n'avez pas 
affaire à des gens aisés, mais à des gens qui ont économisé 
sou par sou, et que leur imposer un taux bancaire de 5 à 
6 p. 100 serait un crime, 

De meilleures conditions sont prévues pour les coopératives 
de construction. Dans le cas de faillite de sociétés de crédit 
différé, il s'agit anssi de l'amélioration des conditions de loge- 
ment. Je me permets donc de vous demander ce que vous 


comptez faire en ce domaine afñ 
ment n mum des vi ] 


times de 
fé 


C'est unr 


1 de permettre le rembourse- 
x toutes les sociétés de crédit dif- 
| question à laquelle nous aimerions beaucoup vous 
voir répondre alin d'apaiser de grandes inquiétudes, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Louis Siefridt, rapporleur pour avis. La eommission de Ja 
re ruc.ion el des dommages de guerre s’est inquiétée du 
taux d'escomple qui serait appliqué aux opérations de mobili- 
salion des créances du Crédit mufuel du bâtiment et des autres 
sorictés de crédit différé en Hquidation ou en faillite. 

J'nsisite par conséquent pour que M. le secrétaire d'Etat an 
buugei réponde d'une façon favorable à la question qui vient 


os 


de jui ètre posée, ear il importe que ïes souscripteurs des 
soc étés de crédit différé rentrent dans la plus grande partie 
de leurs fouds, et il est bien évident que si un taux d'escompte 
trop élevé leur était imposé, ce serait autant de perdu, soit 
pour la construction, soit pour l'acquisition de logements. 


Elant donné que les fonds seront fournis par la Banque de 
France lorsqu'il y aura lien d'aller jusqu'au réescampte auprès 
d'elle, on ne devrait pas appliquer un taux très supérieur au 
tinx d'escompte officiel de cet organisme. 

comme, d'autre part, Ja caisse des dépôts et consignations 
pourra peut-être elle-même, recours à la Banque de 
France réaliser les opérations hapiep à elle pourra se sou- 


sans 


venr que ies fands dont elle dispose lui sont fournis par les 
caisses d'épargne sur la bäse d’un intérêt maximum de 
«) L } t ] 
2 ''2 p. 1) 

IL semble, par conséquent, que l'on pourrait donner très 


fr lement satisfaction à la demande légitime des souscripteurs 
des oriétés de crédit mutuel différé. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budeet. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Elal au budget. Mes chers coilè- 
gues, il convient de donner à l'Assemblée quelques explica- 
Lous sur les condilons dans lesquelles le texte en discussion 
pe“mettra de reméd'er à la situation difficile des adhérents du 
Cridit mutuel du bâ'imen! et des autres sociétés de crédit dif- 
féré en liquidation. 

Les versements effectués par les adhérents désireux d'ob- 
tour un prêt ont éié utilisés par le Crédit mutuel du bâtiment 


si vant la technique du erédit différé pour Foctroi de prèts. 

La liquidation du Crédit mutuel du bâtiuent est ainsi créan- 
cicre d'environ 3.200 emprunleurs dont les remboursements 
éc! ‘s sur quatorze ans sont garantis par des grosses 
bypothécaires. 

Si la liquidation suivait son cours normal, les versements 
effectués par les adhérents en attente d'un prêt, qui désormais 
ne pourra plus leur être attribué — il y en a 5.000 environ, ne 
l'oublions pas — leur seraient remboursés au fur et à mesure 
des rentrées sous déduction de frais de liquidation vraisem- 
blablement importants, 

Le Gouvernement a estimé que, pour atténuer le préjudice 
causé À ces adhérents par la défaïilance du Crédit mutuel du 
bätiment, il souhaitable de leur rendre rapidement une 
partie aussi élevée que possible des sommes qu'ils ont versées. 

En possession d'un fraction importante de leur avoir, ils 
pour: aux divers moyens de crédit existants pour 
réaliser leurs projets. 

Ce résultat serait atteint grâce à la mobilisation par le Crédit 
foncier, sous la garantie de l'Etat, à l'aide d'un prèt de la 
Caisse des dépôts et consignations, des créances hypothécaires 
du Crédit muiuel du bâtiment, 


‘elonnés 


., [2 
etai 


nl recourir 
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Le projet de loi déposé par le Gouvernement a pour l 
d'autoriser le ministre des ftnances à passer toutes les » 
tions nécessaires avec le Crédit foncier de France. 

Lorsque ces conventions auront été conclues, le Crédit f 
cier de France traitera avec les symdics en vue d'acquérir À 
l'amiable, et dans les conditions prévues par l'article 4% 
code civil, les créances hypothécaires du Crédit mutuel 
bâtiment. 

Il leur versera le montant de la valeur actuelle d 
créances, étant entendu que cette somme sera immédiaterwnt 
répartie enter les adhérents sans consignation préalable. 

Fn conséquence, le Crédit foncier de France entaissera les 
versements que les emprunteurs étaient tenus d'effectuer pour 
se libérer à l'égard du Crédit mutuel du bâtiment, et il ) 
boursera progressivement à l'aide de ces sommes la Caisse 
des dépôts et consignations. 

La garantie de l'État jouera au cas où, après mise en jen 
des sûretés hypothécaires, les rentrées seraient inférieures au 
montant de l'emprunt contracté anprès de cet établissement, 

H ne faut pas oublier non plus que le Crédit foncier de 
France n'a accepté d’acquérir les créances hypothécaires du 
Crédit mutuel du bâtiment à leur valeur nominale qu'en raison 
de la garantie de bonne fin donnée par l'Etat. 

Sans cette garantie, les règles traditionnelles conduirsient À 
effectuer un abattement forfaitaire sur Jadite valeur nominale, 
afin de se couvrir par avance des pertes éventuelles pouvant 
survenir, notamment en eas de réalisation dun gage hypothé- 
caire, ou en cas de contestation sur le rang ou la valeur des 
hypothèques. 

En œaison de cette garantie, le Crédit foncier de France con- 
sentira à mobiliser l'actif du Crédit mutuel du bâtiment à un 
taux d’escompte plus favorable que celui qui normalement 
serait appliqué à une opération financière de cet ordre da 
les conditions habituelles. De plus, lEtat abandonne la per- 
ception de tous droits, impôts et taxes afférents aux opéra! 
de mobilisation de l'actif du Crédit mutuel du bâtiment. 

Vous voyez done que l'Etat a consenti jusqu'à ce jour l'effort 
maximum, Il est bien évident que cet effort devra se pour 
suivre et que le taux de l'escompte sera fixé en fonction de 
l'intérêt social de l'opération. (Très bien! très bien!) 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix d'article 1% dans le texte amendé 
Conseil de la République. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


monsieur le 


9 


par è 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en ! 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. Pour les souscripteurs pon susceptibles 
bénéficier des prêts susvisés, les prêts d'anticipation qui }: 
ront leur êlre accordés par des organismes financiers agrces 
bénéficieront, en tant que de besoin, de la garantie du Trésor 
pour la bonne fin des opérations. 

« Le ministre des finances est autorisé à accorder les facilit 
de trésorerie nécessaires à l'octroi desdits prêts d’anticipatics 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, la comn 
sion des finances voue propose de reprendre le texte que vo! 
aviez adopté en première lecture à la demande de la commis- 
sion de la reconstruction. 

Non sans un certain pédantisme, le rapporteur du Con 
de la République a estimé que notre texle était totalement 
mintelligible, Cela n'a pas empêché M. le ministre des financi 
dont nous connaissons lous la vive et pénétrante intelligence, 
de comprendre notre désir. 

H a obtenu du Conseil de la République que la garant 
que nous demandions en faveur des opérations réalisées pat 
la nouvelle société d'épargne et de crédit avec les anciens 
sonseripteurs du Crédit mutuel du bâtiment atlachés à une 
opération d'acquisition de logement, soit non pas obligatoire 
ei accordée d'une manière générale, mais facultative. 

Le Conseil de la République a donc remplacé le-mot « béor- 
ficiera » par les mots « pourra bénéficier ». 

Il convient de rappeler à M. le ministre des finances qu 
risque encouru par le Trésor n'est pas très grand. En realk 
il s’agit pour le ‘Frésor de garankir les prèts intercalaires 
seront sollicités par les souscripteurs. 

Mais ceux-ci auront acquis un logement, qui constitue | 
gage, et ce gage augmente de valeur chaque année au fur €t 4 
mesure du pa annuités. Plus le 
eilet, s'est libéré de ses annuités, plus 1] est intéressant ; 


yemeut souseripteur, Ch 
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de poursuivre le remboursement de 1 dette, sinon son 
rait réalisé et ji risquerait de perdre d l ] 
antez 
nséquent, au fur et à mesure que les années passent, 
t certain que 1e TISque encouru par 1e [re sOr S'anmie se 
ime en définitive nous venons en aide À des cilovens 
t eu le courage de poser des sacrifices énorme 
loger et loger ‘eur famille ol ) ( : a rare- 
frésor aura eu l'occasion d’a ler sa garantie pour 
t socialement p! ntéressant 
e que vou rez tous à r de ré ] né 
demande Ja commission {ina © te vot 
Assemblée nationale en premiét ec! e qui est 
t l’avis de la mmission de la recosetruction 
ise que M le secrétaire d'Etat bud t e voudra 
pposer à Soi] à opt )n {pplaudissement ce? el 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, il 


6 devoir du secrétaire d'Etat au budget de signaler à 
blée l'intérêt que presente pour l'Etat la possibiité, au 
l'obligation, d'accorder la garantie envisagée 

effet, il ne s’agit nullement pour l'Etat de faillir à des 

( ments précis qu'il a pris devant le Parlement, Mais il 

i laisser une certaine faculté de choix 


si que l’a signalé M. le ministre des finances devant je 
il de la République, faire porter la garantie de l'Etat sur 
] ralité des opérations, c'est comme si l'Etat lui-même en 
| it la charge définitive. 
st pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter, pour 
le 2, le texte voté par le Conseil de la République. 
M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 
M. Marc Dupuy. Le groupe communiste votera le texte de 


mblée natonaie. 


li: faut reconnaître qu'a 20 une ns ce qu ii a manifeste 
{ u long de la discussion, le ministre des finances a tou- 
fusé la garantie de l'Elat aux opérations qui sont envi- 


On peut dire que, chaque fois, l’Assemblée nationale, dans 
| large majorité, s'est au contraire prononcée contre cette 


Nous regrettons que le Conseil de la Pépublique n'ait pas 
\issemblée sur ce point. C'est pourquoi nous approuvons 

ja position prise par la commission de la reconstruchon et par 
| wninission des finances et nous voterons l'article 2 tel 
qu'il avait été adopté par l'Assemblée nationale en première 


ture 
. ture, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
neois parfaitement que M. le secrétaire d'Etat au budget, 
attaché aux devoirs et aux obligations de sa charge, ait fait 

t à l'heure la déclaration que vous avez entendue. 

Mais ayant appartenu pendant plusieurs années à la commi 
sion des finances, où il a joué un rôle éminent, il sait que ce 
Ï | pas la premiere fois que nous accordons la garantie di 
l Etat à certaines opérations 
Pourquoi le faisons-nous ? Précisément pour que cette garan- 

qui joue ensuite, puisse étre préal iblement un élément de 
vigilance supplémentaire. En accordant ainsi sa garantie, l'Etat 
se doit préalablement de surveiller le financement et d'assurer 

la garantie de bonne fin. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, si je comprends votre décla 
lion, je concois aussi - éut+tre vo même le concevez 
vous — que vous serez batlu par l'Assemblée nationale. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai pas d'illusion. 


M. le rapporteur général. Bailu, le mot est d'ailleurs trop 
rt 
au: 

Je vous demande donc simplement de vouloir bien, après 
votre déclaration, que nous méditerons (Sourires), ne point 
vous ppposer à ce que l’Assemblée maintienne, en second 
lecinre, ce qu'elle avait fort pertinemment décidé en première. 


nl 


\ppl indissements au centre. l qau he el Sur diver LUAMNL S 


M. Georges Coudray, Nous nous félisitons que la commission 


des finances ait aussi des préoccu} 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan, Après M. le rapporteur général, j'insiste 
très vivement auprès de M. le secrétaire d'Etat au budget pour 
qu'il ne maintienne pas sa position. 

J'ai pour cela un excellent argument. Le texte voté en pri 
mière lecture par l'Assemblée nationale correspond très exat 
tement au sentiment que M. le serrélaire d'Etat au budget 
vient d'exprimer à la fin de son intervention. 





M. Citles Gravoilie, ! t 
‘ 1 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
A , t t { t 


M. Marc Dupuy. \ 


M. le président. 
le président. | 


le président. \ 
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dirigeants intéressés ou leurs 
rerment convoqués 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Dupuy, pour expliquer 
son vole sur l'ensemble. 

M. Marc Dupuy, Mesdames 
vVolera le projet de loi. 

Il se réjouit que son obstination et celle de l'Assemblée natio- 
nale aient enfin abouti à ce résultat pour les souscripteurs du 
Crédit mutuel du bâtiment et des sociétés de crédit différé. 

Certes, nous aurions voulu que le transfert des contrats soit 
envisagé et se fasse dans de meilleures conditions financières 
pour les victimes du Crédit mutuel du bâtiment. 

Par son vote massif, l'Assemblée vient et va à nouveau mani- 
fester sa volonté, Dans les mesures d'application de la loi, 
dans sa lettre et dans son esprit, le Gouvernement, le minis- 
tre des finances devront agir sans réserve et non pas dans 
un sens restrictif. 

Sous le bénéfice de ces explications, le groupe communiste 
volera le projet de loi qui nous est soumis. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


représentants seront obligatoi- 


messieurs, le groupe communiste 


) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Républi- 
que a émis son avis à ja majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ces cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pou” le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
eu seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


IT OC NS ss sssossonvcodeheodt es 617 
Majorité requise........ ride eds er du < oi 


Pour l'adoption........ese 017 
COMM sc ssovcopesc ets .. 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


SITUATION EN INDOCHINE 


Déciaration du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
pour une déclaration du Gouvernement, 


M. Gaston Defferre. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le président du conseil. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
deux fois au cours de cette semaine des demandes tendant à 
la discussion immédiate d'interpellations sur le problème d’In- 
dochine ont été formulées par le groupe socialiste d'abord, puis 
par le groupe communisie. 

L'Assemblée, en repoussant ces demandes, a, dans les cir- 
constances actuelles, agi avec sagesse. 

Lé Gouvernement ne s’est jamais dérobé et n’a pas l’inten- 
tion de se dérober à la libre discussion de la politique fran- 
çaise en Indochine. Il a eu à de multiples reprises l'occasion 
de définir ses objectifs et les conditions dans lesquelles la paix 
pourrait être obtenue. 

Tous les membres de l'Assemblée ont eu également maintes 
lois la possibilité d'exprimer à loisir leurs points de vue. 

Un premier débat sur ce sujet a été ouvert le 27 octobre 
dans cette enceinte. Un second débat a eu lieu le 12 novembre 
devant le Conseil de la République. Au cours d'un troisième 
débat, à la veille de la conférence des Bermudes, j'ai traité 
par deux fois, les 24 et 27 novembre, de la politique indo- 
chinoise de la France. Je suis intervenu sur ce sujet le 6 jan- 
vier dernier. Plus récemment encore, une sixième fois par 
conséquent, le 5 mars, la situation diplomatique et militaire a 
donné lieu à une nouvelle explication. Au terme de chacun 
de ces débats, l'Assemblée s'est prononcée par un vote. 








ht 

li est impossible, par conséquent, que l’on puisse repr ap 
au Gouvernement d'avoir esquivé devant vous tout dé 
fond sur ce grave problème. 

Néanmoins, je sais que sur tous les bancs les événement 
se sont précipilés depuis quelques jours font désirer aujourd} 
que le Gouvernement puisse faire à cette tribune une di 
ration destinée, non pas à rouvrir un débat, mais à faire 
mise au point de la situalion. 

Sur le plan militaire, je n'ai rien à ajouter à ce que 
connaissez déjà par la voie de la presse. Ce n'est pas en } 
bataille que l’on peut divulguer certaines données militai 

Vous le savez aussi, c'est après des déclarations réitérées du 
Gouvernement français en faveur d'une solution pacifique à 
laquelle n'ont répondu que des manifestations de propagande, 
sans qu'aucune réponse ait été fournie à nos questions prc- 
cises, c'est au moinent même où l'annonce d’une prochaine 
rencontre internationale laissait entrevoir une possibilité de 
règlement que le Viet-Minh a choisi d'intensifier la guerre et 
de déclencher une offensive violente contre Dien-Bien-Phu 

L'assaut fait rage là-bas depuis plus de trois semaines autour 
de nos troupes assiégées et je considère pour ma part que c 
n'est pas maintenant qu'il convient de donner au pays et au 
monde l'impression qu'au milieu de la bataille nous délibéro 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Si, pour les combattants, c'est l'heure de l’héroïsme. pour le 
Gouvernement et pour le Parlement, c’est l’heure du sang-froid 
Nous n'avons en ce moment qu'un seul devoir vis-à-vis des 
combattants: tout faire pour faciliter matériellement et mora- 
lement le succès de leur magnifique résistance, 

On a parlé de comité secret, L'Assemblée pouvait jadis siéger 
en comité secret. C'était au temps où n'existait pas su 
bancs une fraction qui a pris ouvertement parti pour les ad\ 
saires de nos soldats, (Applaudissements sur les mêmes ban 
I ne peut plus en être question aujourd'hui. 

Sur le plan diplomatique, en revanche, il n’y à acune raison 
de ne pas rappeier très clairement à cette tribune les principes 
qui règlent l'attitude de la France relativement à la quest 
d'Indochine. 

Dès le début de l’été dernier, les décisions prises par le Gou 
vernement français l'ont été en vue d'un règlement pacifique 
Le 5 mars 1954, tout en jugeant que la réponse d’Ho Chi M 
aux déclarations de paix du Gouvernement français n'était guère 
autre chose qu’un geste destiné à lui fournir un alibi pacifique 
nous avons tenu cependant à donner une chance de plus aux 
possibilités de règlement en précisant les conditions dans ] 
quelles pourrait intervenir le « cessez-le-feu » évoqué pa 
Pandit Nehru dans son discours du 22 février, question qui 
découlait tout natureilement de la nature spéciale de Ja guerre 
sans front continu et des nécessités de sécurité pour nos soldat 
et pour les amis de la France. 

Par ailleurs, l'effort de la diplomatie française a porté 
l'ouverture d'une négociation plurilatérale en profitant 
projets d’une conférence politique sur la Corée telle qu 
avait été prévue sous l'égide des Nations Unies. 

Aux Bermudes, en décembre 1953, ce point de vue a tté 
exposé au président Eisenhower et à Sir Winston Churchill 
Le communiqué final de la conférence réaffirmait la volonté 
de la France, des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne d'agir 
commun pour la restauration de la paix et de la stabilité en 
Indochine. 

A la conférence de Berlin, le principe de la recherche d'un 
réglement négocié du conflit indochinois a été nettement posé 

D'autre part, il ressort du communiqué que l'ouverture d'une 
négociation sur l’Indochine ne serait pas subordonnée au règl 
ment de la question coréenne. Les problèmes coréen et ind 
chinois seront étudiés à Genève, chacun sur son plan, à part 
du 26 avril prochain. 

Du côté allié, la préparation des conférences est en cours 
Les experts des puissances occidentales se réunissent à Par 
pour en discuter le 12 avril prochain, préparant la réunion des 
trois ministres des affaires étrangères prévue pour je 23 avril, 
également à Paris. 

C'est au cours de ces entretiens que sera mise au point la 
liste des Etats dont nous recommandons la participation à la 
conférence sur l'Indochine. 

Bien entendu, les Etats associés sont tenus informés 
l'évolution de la question. 

La condition nécessaire au rétablissement de la paix en li 
chine est qu’un terme soit mis à l’aide matérielle apporté par 
ia Chine communiste au Viet-Minh, aide sans laquelle la lut! 
serait déjà depuis longtemps terminée. 

La bataille de Dien-Bien-Phu montre que cette aide a pris 
récemment des proportions encore plus considérables. La 
mission militaire chinoise auprès du général Giap a été rer- 
forete. Flle comprend des conseillers attachés au command 
ment vietminh ou inis à la disposition des grandes unités. Elle 
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mars dernier, abordant, au cours d'une conférence de LD he < ve ss 2 
la question indochinoise, M. Foster Dulles avait déclar - | Li mie 
serait heureux d'enregistrer un règlement pacifique du L'A : 4 
; en Indochine. a: are or # = fnitive 
“ mars, M. Foster Dulles prononçait - devant la presse v: (Nam (A A7 si 
{ tre à Ne w-York un discours dont le texte avait été ; : 1 | 
iu préalable par le président Eisenhower. Après avoir M is dé ont M Def initie , sions ait 
é l'importance atlachée par les Etats-Unis à la sauve- pr ee sol à . ; ji rs 
le l'Indochine., le secrétaire d'Etat déclarait que si les PP 1 4 
communistes venaient à contrôler la totalité ou toute M. Gaston Defferre. M ( 
| { substantielle de ce pays, elles seraient en position ac socialiste et mo CIUR Cat yun ent I ps uo5 
( r toute l'Asie du Sud-Est, ce qui constituerait une grave divergences  poutiqueé avt eux q lEpre lent 1C1 là 
e pour l’ensemble du monde libre. Pour les Etats-Unis, majorité de 1 Assembiee, ] ns bien en 1 Î nuse 8 
\ telle éventuahté nécessiterait une action concertée. l'hero e «de Dal ( ent à 
deuxième partie du discours résumait les raisons de un contre dix à Hhen-Bren-Phu \pta ment Jaucre, 
sition américaine à la reconnaissance de la Chine com- au centre, à droite et à l'extrême d 
te el à son admiseion aux Nations Unies Mme Germaine Peyroles. ( | on par lève | 
| e qui concerne la conférence de Genève, M. Foster Dulles Protestations à gauche et à l'extrême gaucl 
espérait, ie cite : « que toute discussion sur l’Indochine contri- . 
buerait à amener S. communistes chinois À concevoir les dan- M. le président. Madame, je x pue onto tds 
€ que comportent leurs desseins apparents de conquérir l'Orateur. 
l'A du Sud-Est ». M. jean Pronteau. Le M. R. P. aura di ptes à rendre 
| » avrii, M. Dulles dénoncuit devant la commis n des sur le sang versé de part et d'autre. Vous ez el c'est 
affaires étrangères de la Chambre des représentants la partici- e qui vous gêne. 
pauon chinoise aux combats de Pien-Bien-Phu et reprenait, en Mme Germaine Peyroles. J'er Lis le droit de 
ivcentuant, les éléments essentiels de son discours du parle: s DÉS TL ; | 

) mars. Ê 

D:puis lors, l'examen de la presse américaine montre l'évo M. le président. Seul M. Deflerre à la parole, 

n de l'opinion en faveur d’une politique de fermeté dans M. Gaston Defferre. M nou vons le devoir d'évoquer 
le Sud-Fst asiatique. i les faits nouveaux qu { IX l lepu quelq e ours 

C2 durcissement à conduit la diplomatie des Etats-Unis à dans le domaine international et qui peuvent avoir, non seule- 

penser qu'il était de son devoir de multiplier les avertissements ment sur l’évolution d \ cuerre en Indochine. mai ur la 
et de ne laisser aucun doute à la Chine sur le fait que les Etats- situation dans l’ensemble du Sud-Est as que, on peut même 
Un ne permettraient point à la domination communiste de dire sur la question « rre et \ d e monde, 
s'établir sur l'Asie du Sud-Est. une influence considéral 

Le Gouvernement français a toujours fait savoir clairement à Nous avons le devoir, monsieur le m lent du conseil, de 

ses alliés que pour lui une solution pacifique ne suppose nul- vous posel laines qu et pot r d que 
nent un abandon aux commumstes du Sud-Est asiatique vous avez le devoir d’v répo ( 

Dans les circonstances actuelles; notre ligne de conduite peut Se dérober à ce devoir, étant donn importance des pr 

e résumer ainsi : blèmes en jeu, serait indigne du chef d'un gouvernement 
Premièrement, mettre tout en œuvre pour résister victorieu- démocratiq 1e, car cela revien t à ref r au Parlement Le 
ement à Dien-Bien-Phu et maintenir ave l'aide matérielle droit d'exercer une de ses prérogatives essentie]k 

américaine notre eflort militaire ; M. Foster Dulles vous venez de le rappeler vient de 
Deuxièmement, aborder en toute liberté les pourparlers de décider brusquement, après r fait des déclarati nues 

Genève avec la volonté de ne négliger aucune chance pour de tous, de venir passe vant la conf e de Genève, 

qu ils aboutissent au résultat recherché, c'est-à-dire la paix quelques jours à Paris et à Londre Il a rarlé de l’établis- 

dans le respect des droits fondamentaux des peuples intéressés. sement d’un front commun en Asie. | 

Mesdames, messieurs, si les circonstances le nécessitaient, le Avez-vous l'intention d'accepter cette 7 1 front commun 

couvernement prendrait Jui-même, dans les prochaines semai- en Asie ? Avez-vous l'intention d'accepter « oit internatio- 
nes, l'initiative d’une reprise de contact avec le Parlement pour nälisé le conflit d'indochine en ap} nt ou en acceptant, 
T4 P ndre aux questions qui pourraient lui être posées en cas pour combattre à nos cûle q troupes ou mére di iviateurs 
de modification profonde ou imprévue de la situation actuelle, 1 des 1 s des Etats. l'Amérique 

Trés bien! très bien! au centre et à droite.) AVEZ-A visagé l'int Jon es troupes 

’ En cet instani, qu’il me soit permis, puisque j'ai été amené de Tchang Kaï Cheik 1 de celles de la e du Sud R 
tout à l'heure à évoquer le combat de Dien-Bien-Phu d'expri- Ouelles sont intentions à cet égar 
ner, j'en suis sûr, le sentiment de la nation que vous reprt Ouelle sera votre attitude cela se pr t et si les Chinois 
sentez en adressant à ceux dont le courage et l’opiniätreté pro- de Mao Tse Toung. comn l'ont f e Cot envahissent 
voquent l’admiration du monde, le message de gratitude de la l'indochine en réponse à la participation a nhat de troupes 
France. (Les députés siégeant à droite, à l'extréme droite, au américaine ou de trou] h 17 de Tchang Kaï Cheïk ? 
centre et sur de très nombreux bancs à gauche se lèvent et Serez-vous capable, mon r le président du conseil mine 

applaudissent.) l'a fait le président Clement Attlee quand il rendit visite À 

Mme Germaine Peyroles. (Désignant l'extrème gauche.) Ms M. Truman et obtint de lui que le g 1 Mac Arthur ne 
parlent du drapeau tricolore et de la France et ils ne se Jèvent bombarde p les instatlal qui se trouvaient en terrioire 
pas! (Exclamations à l'extrême gauche et à gauche. chinois, d'imposer à ce moment-là la prudence et la réserve 

M. Remy Boutavant. Vous vous apprêtez à vendre la France ur Hg nf | r- inn'i Le: { tuat ) Car 

voe : 2 », ZE! ICS CpuH i la Fis ur eue tua (LE! 11 
la C. E. D. il ne fant pa oublier que, lor que L président 1 4 





Mme Germaine Peyroles. Des jeunes gens de vingl ans meu- | rappelé le général Ma Arthur de Corée, 11 a été vio'emment 
rent et vous ne vous levez pas! (Interruptions à l'extrème critiqué par les républicains qui sont actuellement au pouvoir, 
gauche et à gauche.) Et si l’on ( rappel e le déclaration officielles faite 
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temps derniers par les porte-parole les plus qualifiés du parti Mme Germaine Peyroles, J'en ai le droit, Quelqu'un n 
r'{ publ Cain Qui gouverne at tuellement Je Etats-Unis, si même se bat en Indochine sous les plis du urapeau frança D « ; 
on examine des documents officiel mme le budget d j° # 
il 11 1 IUT Et 1 F »r{ré ») à 4 > 11S J’: 7 j; t 
| tat [ us, 11 > 1p çu { que 1€ notions 11 étaient à la 1 rh pr | 38 à bros ‘ gs un ” 
base de la tactique et de la stratégie américaines ont chanç Mme Germaine Peyroles. J'ai le droit de m'intéresser à à 
et qu | Améri 1) Inaintenant., ne nt plus ut dés à livrer question. C'est pour cela que jé SUIS ic1 aujourd h il, ; 
1! or a! )] I e celui « : t Livr . P a ’ « , ” 
e Ù il L NH 'SUs CON CEJUI QU US oO! l dr se LOrCE, Tnia M. Jean Pronteau, Dites cela à M. Letourneau. 
Ju 11 @iite i il exe] r «es !]I pre iliies en +Triltolre ennernil = . " 
Quelle sera votre attitude, monsieur le président du conseil M. Alfred Malleret-Joinville, Et à M. Bidault, 
si Vous vous trouvez en présence d’éventualités comme celle-là ? 1 gauche. Oui, dites cela à vos amis. 


Môme si les choses ne aussi loin, 
ne nous trouvons pas dans cette éventualité péri IS, pensez- 


vont pas nicme Si nou 


| | ] rillet 
Vous, SI Vols à cept Z une al lance dans le Sud de l'A Co, si 
vous arceptez la notion de front commun, que vous serez 
encore libre pour régocier avec nos adversaires ? 

Vous avez cité tout à l'heure vos déclarations du 5 mars 
dernier, Vous avez dit alor Aujourd'hui, ces polémiques 
devraient « r. Nou nmes unan!imes, en effet, à souhaiter 
désorrma arrèter le conflit pat la voie de la négociation, C'est 


Jà une caus entendue, ce 
vienne 1a plaluet 


parfaitement, monsieur le 


nest plus la peine que personne 


Vou avez président, que si 
demain vous a ceptez les propositions que semble devoir vous 
faire le secrétaire d'Etat aux affaires Ctrangères du gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique, vous ne seriez plus libre 


d'engager ces négociation 


rfi } 
l'« r'irCme GAuUCAt 


ipplaudissements à gauche et à 


Vous ne pourriez plus traiter avec l'ennemi, car alors vous 
feriez une sorte de paix séparée et vous commetlriez comme 
Un orte de thisow a l'égard des alliés avec le quels vous 
auriez conclu le pacte qu'on semble vous proposer et qui nous 


inquicte, 

Quant à M. le ministre des affaires étrangères, interrogé par 
M. Daladier sur ce sujet, il a répondu le même jour, dans des 
termes que je vais rappeler. 

M. le président Daladier lui disait: 

« Serions-nous tenus par l'accord franco-américain du 5 juin 
1953, qui, en échange des cent millions de dollars sup- 
plémentaires consacrés par les Etats-Unis à armer les Etats 
associès, nous engage à n'entamer aucune négociation de paix 
avec le Viet-Minh, où avec Pékin, ou avec Moscou. sans l'ap- 
probation et l'aide du gouvernement des Etats-Unis ? Vous 
avez dit alors, monsieur le président du conseil: « J'ai répondu 
tout à l'heure 

M. Edouard Daladier ayant déclaré: « Je n'ai pas entendu la 
réponse sur ce point et je m'en excuse M. Georges Bidault a 
pris la parole et à déclaré: « La réponse est non 

Et comme M. Edouard Paladier posait cette question: « Je 
demande si cette déclaration est exacte ou non M. le ministre 
des affaires étrangères a répondü: « Elle n'est pas exacte ». 


ines de 


Maintiendrez-vous cette façon de voir? Quand M. Foster 
Dulles sera à Paris, dans quelques jours, lui tiendrez-vous, et 
avec la méme énergie, le même langage \pplaudissements à 
gauche) que celut que vous avez tenu le 5 mars à l’Assemblée 
nationale, c'est-à-dire à la tribune du Parlement francais ? 

Je vous pose la question, monsieur le président du conseil, 
et je vous demande d'y répondre, De plus, ceux qui parlent 


beaucoup de l'intervention des troupes américaines et qui 
r'examinent pas le problème au fond s'imaginent peut-être 
re intervention massive de troupes américaines en JIndo- 
chine viendrait soulager l'effort français, Or, si demain des 
effectifs américains, qu'il s'agisse d'aviateurs, de marins, de 
troupes terrestres, intervenaient en Indochine, vous savez tous 
parfaitement que l'envoi de ces troupes, composées en moyenne 
de 50 p. 100 de réservistes, obligerait un certain nombre de 
civils américains à reprendre l'uniforme pour aller combattre 
en Indochine, Croyez-vous que le gouvernement américain qui 
ferait cet effort ne se tournerait pas vers la France pour lui 
demander d'en faire un qui corresponde au sien ? 

Quand la guerre de a éclaté et quand les Américains 
sont allés en Corée, ils ont mobilisé, A ce moment-là, notre 
rôle a été minime. Si demain les Américains étaient amenés à 
faire en Indochine un effort de l’ordre de celui qu'ils ont fait 
en Corée, ne croyez pas que notre effort mulitaire serait 
soulagé pour autant, Sans doule, les Américains nous deman- 
deraient-ils d'accroître cet effort. 


Corée 


Mme Germaine Peyroles. Ne faites pas parler les absents ! 
(Erclamations à gauche, à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 

Ce ne sont là que des hypothèses, Un homme politique n'a 
pas le droit de des hypothèses, (Protestations 
sur les mêmes 

M. Gaston Defferre. Madame Germaine Peyroles nous avait 
laissé le souvenir d'une collègue charmante. Elle eflectue 
aujourd'hui une rentrée un peu bruyante. 


raisonner sul 
bancs 





Mme Germaine Peyroles (tournée vers la gauche et l'ertême 
gauche). Je vous ai entendus hurler autrement. (Protestat ; 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Gaston Defferre. Madame, je 
famille. 


Mme Germaine Peyroles, De mère de famille, 


respecte vos sentiment le 


M. Gaston Defferre. ... d2 mère de famille, mais je me per. 
mets de vous rappeler que nous siégeons 1Ci non en qual » 
père, de mère, de frère ou d'époux, mais en qualité d lu 


peuple. (Applaudissements à gauche.) 

Mme Germaine Peyroles. Figarez-vous que je ne st] 
es deux qualités... (Erclamations et protestalions 
sur de bancs). 


nombreur 


A gauche. Assez ! Mme Peyroles abuse ! 


M. Jean Montalat, Rappel à l'ordre d 
Moi aussi, j'ai des parents en Indochine. Nous en ax 
M. le président, Continuez, monsieur Defferre. 

M. Gaston Defferre. Je ne demande qu'à con 
le président, à moins que Mme Peyroles ne veuille prend à 
éderai bien volontiers. 

M. le président. Reprenez votre exposé, Mme Peyroles ne vous 
interrompra plus. 

M. Gaston Defferre. Sur le plan financier ou économique une 
aide américaine dans la fo’me envisagée par M. Foster Dulles 
apporterait pas sans doute non plus un grand 


ul 


unuer, mon 


place à la tribune. Je la lui 


ne nous 
gement. 

Je reprendrai ici encore, n’en déplaise à certains, la com] 
raison que j'ai faite avec la guerre de Corée. 

Au memeñt de la guerre de Corée, les Etats-Unis ont tra 
formé leur économie de paix en économie de guerre, S'ils en 
faisaient autant pour l'indochine, ne croyez-Vous pas qu'il 
tourneraient vers la France et nous demanderaient à nous au 
de transformer notre économie de paix en économie de guerr« 
Je ne crois pas, monsieur le président du conseil, que x 
puissiez obtenir de votre majorité qu'elle accepte les restric- 
tions sur l'essence, le rétablissement d’un certain nombre 
rationnement et de mesures fort impopulaires dans notre pays 
ais qui, iacontestablement, nous seraient demandées à 
moment-là. 


M. Pierre Guérard. Ce n'est pas sérieux, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. C’est ridicule! 


M. Pierre de Benouville. Nous sommes prêts aux sacrifices 
nécessaires pour gagner Ja bataille. 


M. Gaston Defferre. Je veux conclure. 

La guerre d’Indochine nous a déjà soumis à de dur 
épreuves. La bataille de Dien Bien Phu est une des plus cruelle 
Nous devons tout faire, mes chers collègues, pour qu'il n'y ait 
plus de nouveau Dien Hien Fhu, tout faire pour que cette 
euer:e prenne fin. Nous devons tout faire aussi pour éviter 
son extension, sa généralisation, pour éviter que l'incendie q 
a été allumé dans le Sud-Est de l'Asie ne s’étende à tout 
l'Extrême-Orient et au monde entier. 

Les décisions qui risquent d’être prises dans les jours à venir 
cerout déterminantes pour l'avenir de la paix et c'est pourqu 
nous avons le droit aujourd’hui de nous adresser au Gouvel 
nement et de Jui poser des questions. 

Dans notre déclaration d'investiture, monsieur le président 
du conseil, vous nous avez rappelé — et c'est exact — qu 
vous apparteniez à une famille républicaine qui a le respe 
de la tradition parlementaire. Le moment est venu aujourd'hui, 
en acceptant le débat que nous vous avons demandé, en répor 
dant aux questions qui vous ont été posées. (/nterruptior 
à droite, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs au centre) 


— 


À droite. Pour informer les Russes! 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Defferre, qu'il n y 
a pas de débat, 

M. Gaston Defferre. en permettant à tous les orateurs qui 
‘en suis convaincu, s’exprimeront avec la dignité qu’exigent 
es circonstances, de nous démontrer que, comme vous nous 
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l'avez dit, vous êtes véritablement attaché aux ‘ibertés d( 
cratiques et à la paix ipplaudissements à gauche 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux vous don à ] le, monsie | 
Pronleau. | 

M. Jean Pronteau. Je demande la narole, pour un rap] | 
I emeut Protestalions à droite et sur di { | 

à +1 1 | 

M. le président. Vous m'oblig vous pel | 
| nieau, qui l'Ass tublée iu irs de cette s« i ré ( | 
: jeux fois de lixeæs da late lt liscu fl | P a | 

l'Indochine | 

M. Jean Pronteau. Je le sais, et je le regretti | 

M. le président. Je ne peux don set VrIr p une 

tournée un débat que Ll'Assembx ] fl ‘ | 
| 

M. Jean Pronteau. Peut-être le veut-elle m enant | 

M. le président. Aux termes de l’a lé i du règ'ement, 1 
I ne peut être donnée qu’ | pour ré] re 

ivernement. Je ï’ai d ui nos èg ( | 
] nandee le premier 
a done pas de débat. Je vais \ 
f à la sul le 1'oruré iu l 1] ( Lt | 
{ à droite et à l'extrême dr | 

M. Jean Pronteau. C'est ce que vous appel à tradition ré] | 

b ine ! 
és LS 
ORDRE DES TRAVAUX DE L’ASSEMBLEE 

M. le président. La parole est à M le I esldent d la corn & 
sion des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la comn nm des ter 
riloires d'outre-mer. Monsieur-le président, M. Bar é, rappor- | 
{ lu projet de réforme fiscale, n'est pas présent. $ est 
} en mesure de presenter maintenant s03 rappoïit en 
{ jue la discussion des interpe itions r le lép nents | 
( { ritoires l'outre-mer soit mimédiate ment P Pr | 
{é lions a droile et sur divers bancs | 

: ; : | | 

M. Henri Ulver, eu relaire a Etat au budaet. Ji | { la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrélair l'Etat au 

iget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je (: le à l’A=ssen ù 
de respecter son ordre du jouit rés Lien ! très bi à 

M. Joseph Delachenal, Absolument! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La réforme fiscale, fruit de 
tres longs travaux, arrive à son terme La commi \ d 
finances a accompli son travail, et M. le rapport UOIT a | 
présent dans un jestant | 

: : : | 

Ï est pas souhaitable de retarder de p:usieurs heures | 
1a liscussion de celte réforme. Je re [E \ effel q il | 
débat dont a parlé M. Jugias, président de ja comimis di | 
territoires d'outre-mer, ne dure très longtemps | 

M, le président. Monsieur le sditishe d Etat 1 buds { JC | 
suis prêt à ouvrir le débat en seconde lecture sur la reforme | 
{iscale. 

Toutefois, M. le président de Ja commission des finances est | 
venu me faire part à l'instant d'une demande d’ajournement 
de cette discussion jusqu'à dix-huit heures trenti | 

Maintenez-vous votre demande, monsieur le pr t de la | 
commission des finances ? | 

. : , | 

M. Pierre Mendès-France, pr ent de la comm n des | 
finances. Monsieur le président, la "nniis n de finances est | 
à la disposition de l’Assemblée. | 

Cependant, il avait été prévu que la réforme fi e ne vie | 
drait qu'en fin de séance, vers dix-huit heures tré Un ce | 
lain nombre de collègues et M. le rapporteur général, qui fi | 
nit le travail que chacun connaît, avaient pris leurs disposi- | 
tions pour présenter cette affaire dix-huit heures trente. étant | 
entendu que, de toute manitre, le débat durera fort P de | 
temps. | 

Il paraît donc raisonnable que l'Assemblée n'aborde ce débat | 
qu'en fin de séance. | 

J'ajoute que si elle prend une décision en sens contraire, Ja | 
commission des finances sera présente. Mais un certain nombre | 
de membres de la commission, qui ont fourni un travail très | 
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HAUTE COUR DE JUSTICE 


Résultat du scrutin pour l'élection de sept jurés ‘‘tulaires 


et ouverture du scrutin pour l'élection de sept jurés suppléants, 
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| j@ De M. Silvandre sur l'organisation d'une politiq - 
— | nomiq d'Union francaise et les mesures prises pour 
in meilleur unpte le ravitarlement de territoërc | ] 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MACISTRATURE | mer en nrées et marchandises de premiére néce { M 
à T lut eur a : lomez iStrtuitionnn 
tésultat du troisième tour de serutin pour l'élection L à , 25 ” 5 Pr 0 D. ‘ 3 Le . « DS Hs , 
de deux membres titulaires. | {2 De M. Malbrant sur les mesures que le Gouvi 
entend prendre pour harmoniser ses décisions Concert 
M. le président. V Hat { me tour de sen | territoir d'outre-mer sur le plan politique, social 
Hi pour à \ L tu Lonst u pre | mique avec les hesoii et les réalités d'outre-mer: 
rieur «le la magistrature | 3° De M. Yacine Diallo sur les mesures que le G 
Nombre 3 volants... , ‘ ME ou D | ment unple prendre pour réaliser la mise en waleur 7 
Bullet bla l 1 | que et sociale des territoires d'outre-mer en assura 
Suffrag \ nl S ; A) | SL ibtlnté dans le corns des agent d'exécution 
\! j | « | Voici les temps de parole encore disponibles dans j 
t à Lo l 1536 | Gouvernement, 29 rminules : I 
Ont obl 11 | Interpel iteur 
MM. Chazeles Le .. 109 suffrages. MM. Vérv, 10 minutes: 
Satin DR AH SR NN ad ici Soie - Raimgeard, 306 minutes; 
Becdicam : : ….. 63 _ Silvandre, 13 minutes ; 
Villard …. see 1 - Malbrant, 5 minutes ; 
Vierine ; NET Per sn 4 -- Yacine Diallo, 5 minutes : 
Duutresine . ….. …..… ….. y En Groupe socialiste, 10 minutes; Û 
Aucu liia | ‘avant obli 1 la mi lé leurx tic Groupe union répub icaine et d'action s@ inle, & mi 
r lise par 1 le 5 de la Con | y a 1 à UN qua croupe rt iblicain radical et radical-so Sie, S Ein 
triéme tour du ulti Groupe des républicains indépendant » minute É 
L'A | Vo \ 1 conf ice de Groupe indépendant d'action républicaine et so lale, à 
pl | | nn de fixer la da juairierue tour de l tes ; , LA FR ’ 
hu Groupe indépendant pavsan, 3 minutes; 
H n'y a | | pp ION 7... Groupe paysan { minute 
ll e lécidé. Autres groupes, { minute 
Le groupe communiste, le groupe du mouvement 
cain popuiaire, le groupe de l'union démocratique et 
13 de la résistance et des indépendants de gauche, le groupe 
indépendants d'outre-mer ont épuisé leur temps de p ” 
POLITIQUE DU COUVERNEMENT DANS LES DFPARTEMENTS La paraïe est à M. Sanogo 
ET LES TÉRRITOIRES D'OUTRE-MER M. Sekou Sanogo, Mesdames, messieurs, au Cours l'u | 
g T ellation antérieurement dévelonprée et dans la »roposit ‘ 
Suite de la discussion d'interpellations. ps que j'ai déposée récemment LS à Monte: a mnt 
* l'ai tenu à souligner l'immense effort accompli par la 1 . 
M. le président. L'ordre du ippelle la suile de Ja discus dons nos territoires d'outre-mer depuis 1914 "À tou 
BIO! ù | GOT al rh I 
[°, DE D, | Il | npte prendre Je Gou- Je ne reviendrai donc pas sur les chiffres que j'ai cit r ] 
vernt L pou re gi evendications des for les réalisations déjà accomplies. Je veux simplement ilig I 
tionna À (l 1 nents doutre-mmer et mettre ai I le fait que cet effort a élé rendu possible pal l'esprit d 1 
terme à lure depu 15 mars et d les eff préhension mutuelle et les relations eonfiantes qui se soi à 
sont néfastes pour | mb les ] latio l'ouire-mer ; blies entre la métropole et les populations autochtones 
2e Pre M. (x ] à politique que le Gouvernement entend La participation des élites locales à la direction des aff ( 
suivre dans k lépartements d [ mer et les mesure qu'il politiques, éconorniques et sociales, est également un pi { 
compile prendre pou itisfaire, à bref délai, le Justes reven- mène dont on ne saurait mésestimer l'importance et to ! 
dicaltions des fonetionnairt le « { oires en grève depuis les perspectives qu'il offre à l'avenir de l'Union frat { 
plus d'un moi Cela dit, je formulerai quelques suggestions quant aux ’ 
» De M, Viatt la poiitique e, économique et fiscaie tions qui mme paraissent essentielles au développement d ; 
du Gouv: ement dans le lépariementis d'outre-mer territoires, [ 
49 De M. lRaingeard tr lé Iude<u re me le Gouvernement on peut considérer que, malgi ls mise en œuvre de ] 
Ccompie prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traversent sieurs plans, toutes les réformes accomplhes ont eu un earact 
actuellement de cpartements d'outre-mer, et notamment sui empirique et quelque peu fragmentaire, Le temps des in 
les mesu administratives et fiscales et les orientations du visations et des tatonnements est maintenant terminé çl n 
plan d'équipement qu'il entend préconise pour assurer leur désirerions voir le Gouvernement définir, dès maintenant ( 
équilibre économique et il; cadre dune politique générale pour les territoires d'ôoutre-m 
5° De M. Gaumont sur la politique générale que le Gouver J'examinerai aussi brévement que possible les élémi 
nement entend suivre à l'égard à lcpartement d'outre-mer ; essentiels de cette politique du triple point de vue institut 
{, be M Valentino sur la [0 tie] oénérale du Gouverne- net, CCOnOImnIqUue el sa ial. ( 
ment dans lt lépartements d'outre-mer et, notamment, sur la En vertu de l'article 73 (e) de la charte des Nations-Unie - 
violation systématique de la loi {U août 1871 dans le dépar- chapitre XI les puissances responsabies de l'administral 
tement de la Guadeloupe ; des territoires non antonomes, sont tenues de communic ] 
7° De M. Valentino sur la politique que le Gouvernement regul'érement au secrétariat général, à titre d'informatior ’ 
entend ivre à l'égard des départements d'outre-mer pour renseignements statistiques et autres, de nature techniq F 
tenir compte de iclusions d'1 iquète de l'insttut de la relalifs aux conditions économiques, sociales et de l'instruct 
sSlatistu} et ‘les études économiques selon lesquelles le coût dans les territoires dont ils sont respectivement responsables | 
de la vie serait plus élevé dans ces départements qu'en France Bien qu'aucune définition de Ja notion de non-autor 
métropolitaine, et sur Je refus d'appliquer correctement la lai n'ait été établie à l'origine, pas plus d'ailleurs que lors ( 
du 11 février 1956 sur les conventions collectives du travail sessions successives de l’Assemblée générale des Nations-Uni 
dont les dispositions n'autorisent nullement la fixation d’un le Gouvernement français a, dès 1%46, de son propre mou 
salaire minimum interprofessionnel garanti différent pour les ment, envoyé des renseignements correspondant à l’ensemi « 
départements d'outre-mer ; des anciennes possessions d'outre-mer. ( 
8e De M. Senghor sur la résurrection du pacte colonial dont Cet envoi était d'ailleurs assorti de réserves formelles quant ’ 
l'idée semble mmspirer le Gouvernement, notamment sur les à la compétence de lorganisation internationale pour juger ! 
rapports économiques entre Ia métropole et les territoires un territoire était encore ou n'était plus non-autonome et quant 
d'outre-mer, plus Spécialement sur Flapprovisionnement en à la compétence exclusive de la République française en ce x 
blé des moulins des territoires d'outre-mer : domaine, la charte interdisant d'ailleurs aux Nations-Un'es d 
9% De M. Césaire sur la politique économique et sociale que tervenir ns les aflaires relevant de la compétence nationa ( 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d'outre- d'un Etat en vertu de l'article 2, paragraphe 7. ] 
mer et, plus particulièrement, swr les mesures qu'il compte Depuis 1946, nous avons cessé de transmettre les renseigi 
prendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la ments concernant les départements d'outre-mer, Saint-Pierre P 
Martinique la prise en considération de leurs légitimes reven- et Miquelon, les Etablissements français de l'Inde e& d'Océanie ’ 
dications ; et les Eläls associés. ( 
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Ceuls restent soumis actuellement au régin d rticle 73, 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équat é 

À l ir, les Comores, la Côte francaise des Somalis et les 
d 1 


nouvelles-Hébrides. 
Or, le problème est actuellement le suivant 


D'une part, l’organisation internationale, itrepa nt les 
tes fort précises 1ixées par la chart tend de plus en plus 
à ntuer son contrôle sur des territoires dits non-autonomes, 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des ter- 
1 s d'outre-mer. 1rès bien 

M. Sekou Sanogo. Elle le fait par les moyens suivants 

Premièrement, création d’un organisme spécia n prévu 
] es textes, analogue au Conseil de tutelle: deuxièmement, 
politisati \ des matlicres techniques dont elle a régulièrement à 

gences locales. Un contrôle compliqué et long dé ra 
ons directes entre Organisation des Nations Unies et 3 
jualriémement appr on souveralh par 1 Ur 
n du iractere autonome ou \ d’un territoir 
M. le président de la commission des territoires d’outre-ruer. 
d'autant plus inormal, qu ii sagit de territoir le la 
] iblique. Je suis tout a fait d'a rd avt 1 10 1er 
M. Sekou Sanogo. Ainsi, serait abusivement instauré ut 
terne ipparentant au régime de tutelle. 
itre part, la situation jurid que les territoires d'outr er 
(4 en mntradiction formelle avt Ja notion de tert t 
ie et avt l'obligation de transmiss \ de renseigne- 
i UIi OFLATNISINE supra itional. 

{ terriloires font constitutionnellement part le la Répu- 
] francaise, Leurs ressortissants & t I ens fI 1 et 
] ent à l'exercice de Ja souverainet l ile pal ter- 
ll I le leurs repr( sentants élus 

| ssemblées territoriales, organes représentatifs entière- 
: élus, y gèrent tous les intérêts locaux. Les mêmes grandes 
] rtéc puldiques que lans les autres partié «ie à Re pub ju 
y sont garanties, de même l'indépendance d tribunaux. la 
} I syndical et l’ég té d'accès de tous aux f l ; 
piques. 

En un mot, la pratique de l'envoi de renseignements à l'Orga- 
nisation des Nations Unies est contraire à la Constitution. Or 
l'article 73 e lui-même ne prévoit la transmission de renseigne- 
ments que sous réserve de considérations d'ordre constitu- 
tionnel », Elle présente surtout un caractère discriminatoire 
à d'égard d'une fraction du terrtoire national. 


Si cette pratique a pu se justifier à l’origine, à titre transitoire 


et pendant Ja mise en place des réformes découlant de la Cons- 
titution du 25 octobre 1946, elle n'a plus de raison d'être 
aujourd'hui, d'autant plus que le gouvernement français à 


toujours, comme je l'ai dit, entendu demeurer seul juge de la 
date et des conditions dans lesquelles il cessera dk fournir 
des renseignements et cela au nom de sa souverainet 
et en vertu de l'unité de la République prévue par la Consti- 
tulion. 

Mesdames, messieurs, nous pensons qu 
grandes fédérations, avec leur lourd appareil 
un obstacle au développement rationnel de nos territoires. 
Cette opinion a été émise à plusieurs reprises par les person- 
nalités les plus diverses appartenant aussi bien à l’administra- 
bon qu'au commerce et à l'industrie. 

Il est évident que a C )Mmpositl )r1 de 
occidentale et de l'Afrique équatoriale "aise, | 
une faible justification historique, ne correspond à aucune 
réalité géographique ou ethnique déterminée. On met er 
la nécessité d'une certaine coordination entre territoir 
sins, mais, en fait, on aboutit non à une coordination, mais 
à une tendance d’uniformisation qui ne tient pas compte des 
ontingences locales. Un contrôle compliqué et long 
les initiatives et retarde les réalisations. 

Les territoires soustraits à cette tutelle, comme le Cameroun 
ou le Togo, fournissent la preuve que l'existence des gouver- 
nements généraux pe correspond à aucune nécessité pratique. 

Nous admettons cependant volontiers qu’en certains I 
— réseaux routiers, navigation aérienne, grands Uavaux, 

act ! 


é interne 


aecourage 


défense nationale — une certaine centralisation | )ETL= 
sable; mais une plus large autonomie devrait sans délai etre 


accordée aux territoires pour la gestion de leurs affaires propre 

Autrement dit, nous concevons les organismes des groupes 
de territoire, non pas comme des organismes de gestion, ma 
comme des organismes de coordination entre * 
dans le cadre de la politique africaine et internationale définie 
Jar le pouvoir central. 

Nous aimeriens connaître les intentions du Gouvernemel 
ce qui concerne cette réforme, qui permettrait d 
dégager le personnel de commandement, d'exécution et techni- 
que, dont nos territoires ont si grand besoin 
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M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Sekou Sanogo. \ 


M, le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
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Est-il besoin de signaler les agitations orchestrées auxquelles 
certains de nos concitoyens, sous couleur de démocratie, se 
livrent continuellement dans l'intention évidente de faire naître 
dans l'esprit de ceux qui n'y seraient pas disposés, le concept 
fächeux d'une politique hostile au maintien des chefferies ? 

Nous voulons bien espérer, après ce que vient de dire 
M. Juglas, que le Parlement saura sans délai mettre fin à 
une équivoque qui dure depuis tant d'années et affermir ainsi 
Ja position de ceux dont tout le monde convient qu'ils consti- 
tuent irimature de notre société africaine. 

J'ai eu l’occasion, monsieur le ministre, de vous adresser, 
il y a quelques semaines, une lettre vons signalant le malaise 
existant dans Je corps des fonctionnaires africains, malaise 
qui à pu, je crois, être constaté par Ta commission parlemen- 
taire d'enquête qui vient de se rendre en Afrique et qui à 
recu les doléances des intéressés et de leurs organisations 


5y ndicales. 


M. Hammadoun Dicko. Voulez-vous me permeltre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Sckou Sanogo. Je vou; en prie. 


M. Hamimadoun Dicko. Je vous remercie de me permettre 
de vous interrompre et d'intervenir au nom de la cormmission 


d'enquête parlementaire qui vient d'effectuer, en Afriqne noire, 


une tournée «le emaines, dans des condition extrémement 
pénible quoique lb administrations locales aient parfois mis 
à la disposition de cette commission des moyens matériels 


qui nn ont facilité la tâche. 

Nous omines jies par ICS dispositi ns de la loi du 8 décem- 
bre 1953 relative au secret des commissions d'enquête parle- 
menlaires, Vous ne vous étonnerez donc pas, mes chers col- 
lègues, si, au cours d'un débat aussi important, je ne fais 
pas élal des renseignements que nous avons pu recueillir pen- 
dant cette tourne La urnission à désigné son rapporteur 
qui pourra le moment vepu vous COTDINUDHUET ces rerniseil 
gnements 

Cependant, en mon nom personnel, je tiens à protester 
contr ertaines déclarations faites ici concernant les fonction- 
naires, déclaration qui ont pour but essentiel 
d'opposer les fonctionnaires africains aux Inasses paysannes. 

Or, en Afrique noire, nous ignorons jusqu'à présent la lutte 
des classes et le moment n'est pas bien choisi d'introduire æn 
Afr que noire cetle notion de lutte des classes qui existe dans 
occidentales ou les Etats industrialisés. (Très bien! 


Î pi] inciIeuses, 


les societi 


très bien!) 


M. Sekou Sanogo. Je vous remercie, mon cher collègue, 

Etant donné la situation particulièrement difficile dans laquelle 
vivaient les fonctionnaires africains assujettis jusque-là à un 
régime de solde et accessoires fondé sur les discriminations 
raciales, notre Parlement a, dans un élan magnanime, défini 
de facon solennelle et sans équivoque les éléments qui, à l’ex- 
clusion de toute considération de race ou d'origine, devaient 
servir de base de calcul aux traitements, à l'attribution de 
pre latioi familiales et de conges aux fon | onnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Le Parlement a concrétlisé ainsi l'idée généreuse inscrite dans 
le préamb le de la Constitution qui dispose notamment: « Nul 
ne peut êlre lésé, duns son naval ou son emploi, en raison de 
de ses opinions et de ses 
nouvelle et hardie d'Union francaise 
qui s’est heureusement substituée à celle d’'Empire colonial, 
si périmée, devait tronver grâce à la loi à laquelle je fais 
allusion une affirmation objective et convaincante. 


£ses origines, crovanres », 


Par ailleurs, la formule 


Malheureusement, sa promulgation avant déjà été retardée 
qar mille machinations, on cria au scandale et, certaine presse 
Iéactionnaire coloniale aidant, on prouva combien cette loi, 
qualifiée de démagogique, est dangereuse pour l’écnomie du 
pays tout entier et pour l'équilibre des budgets locaux. En 
réalité, tous les arguments invoqués ont pour unique objet de 
discréditer le fonctionnaire africain. 

En tout cas, l'orchestration fut telle que les chefs à tous les 
échelons qui n'étaient pas très favorables à cette institution en 
ürèrent implicitement argument pour travestir habilement l’ad- 
mirable loi, pour en faire aujourd'hui l'instrument le plus abject 
de discrimination raciale, l'arsenal prodigieux où l'on va puiser 
les matériaux nécessaires à l'élaboration de textes et de cireu- 
lires d'applications iniques, 

Les décrets, les arrêtés, les circulaires plus on moins confiden- 
tiels, plus ou moins fréquents, reprenant en fait ce que le Par- 
lement avait accordé, vidérent petit à petit la loi du 3% juin 
1%50 de toute sa substance, par l'interprétation subjective des 
termes « sujélions inhérentes « droits acquis »b, droits d'op- 
üuon » qui s'y trouvent 

Les fonctionnaires africains se fondent sur la loi même ct 
demandent qu'elle soit respectée dans la rédaction de tous 





les textes d'application, principalement en son article {+ q 
dispose : 

« La détermination des soldes et accessoires de sold 
toute nature dont sont appelés à bénéficier les personnels civils 
et mmilituires en service outre-mer ne saurait, en au 
être basée sur des différences de race, de statut per 
d'origine et de lieu de recrutement ». 

Nous demandons : 

Premicrement, l'attribution du complément de 4/10 à tous 


les cadres. Le problème de l'unification du complément 
est avant tout une question de justice. Une différence {r« 
existe, depuis la revalorisation de la fonction publique 
les traitements de base des agents. Cette situation critiq 
eggravée par l'octroi de différents taux — 4/10 - 2/10 - 1 
les plus élevés étant attribués aux cadres hiérarchiqu 
supérieurs, L'application inverse de ces taux aux cadr 
peut-être eu pour conséquence d'entraîner une mince alt 
tion de celte disparité choquante entre les traitement 

cependant, on peut toujours considérer que, le com] 
spécial étant proportionnel à la solde de base, son un 
maintiendrait toujours la parité entre les différentes catégories 
de fonctiounaires sans faire disparaitre la hiérarchie. 

Le régime des prestations uniques doit étre la règle p 
les fonctionnaires, à l'é xception des mét )pA lhitains dét 
En effet, l’article 5 de Ja loi du 30 juin 1950 précise : 

« Le régime des prestations familiales fera l’objet d'une 
mentation locale uniforme dans chaque groupe de terl 
pour tous les personnels civils et militaires, Toutefois, 
les intéressés proviendront de la métropole, d'un départer 
ou d'un territoire d'outre-mer où ils auraient vocation à hér 
ficier d’un régime plus favorable, ils recevront à titre per 
les avantages de ce régime en tout état de cause ». 

Son article 43 prévoit, à titre personnel, l’octroi d'une in 
nilé préférentielle pour les fonctionnaires provenant 
métropole, des départements ou territoires d'outre-mer «4 
auraient vocation à bénéficier d’un régime plus favorahl 
circulaire n° 25-723/POL/BE - 4840 FM/BCB du 21 mai 1951 
taentant les articles 12 et 13 précise: 

« Pour bien saisir le sens et la portée de cetle notior 
provenance, il est indispensable de se référer aux débat 
ont précédé le vote de ja loi 

Pour les prestations familiales, le régime le plus 
rable sera appliqué aux fonctionnaires appelé à cha 
de résidence, ce qui a été affirmé lors de notre séance 
15 juin 1950 et transcrit au Journal oficiel, page 4825 colenn: 

« Le fonctionnaire qui, en vertu de ses charges de fam 
aurait droit dans la métropole... à des prestations familia 
plus favorables que celles qu'il peut toucher dans les t 
toires où il sert, sera habilité à continuer à percevoi 
estations familiales dans les conditions où il les touchait 
forstu’il était en service dans la métropole, quelles que soient, 
bien entendu, les mutations ». 

Ainsi l'a spécifié le Conseil de la République au cours 
sa séance du 20 juin 1959, Journal officiel, page 1045. 

Magré diverses et multiples interventions. on continu 
payer, à tous les autochtones et à ceux avant des attaches en 
métropole, les prestations mt grec et, à tous les A 
cains, on applique le régime local institué par l'arrêté 312/$ 
bafouant ainsi le principe du régime unique. 

Dans le but d'éviter l'octroi des avantages de la loi du 22 à 
1946 — code de la famille — aux fonctionnaires des cadi 
d'Afrique occidentale française, on a allégué le revenu natior 
et les répercussions financières qu'entrainerait l'applicat 
d'une telle mesure, alors que les fonctionnaires non auto 
tones ou ayant des attaches dans la métropole continuent d'en 
bénéficier. 

Ainsi, prenant le cas précis de deux fonctionnaires du cad 
supérieur, recrutés dans les mêmes conditions en Afrique 
dentale française, nous trouvons que le fonclionnaire 1 
autochtone, marié et ayant un enfant, perçoit, au titre 
salaire unique, allocation familiale et supplément familial, } 
un enfant de moins de cinq ans, 2.966 francs, pendant que 
eollègue recoit en tout et pour tout 500 franes; un fonctionna 
non autochtone, père d’un enfant de plus de cinq ans, perçoit 
1.683 francs. pendant que son collègue africain perçoit 
400 francs. Pour deux enfants, le fonctionnaire non autochtor 
vercoit, au titre du salaire unique, des allocations familiale 
et du supplément familial, 9.031 francs, pendant que & 
collègue africain ne percoit que 3.985 francs. Pour trois enfant 
le fonctionnaire non autochtone perçoit, toujours au mên 
titre, 16.181 francs pendant que son collègue africain ne perçoit 
que 6.099 francs. Pour quatre enfants, le fonctionnaire no 
autochtone perçoit 22.062 francs pendant que son collègue af 
cuin ne percoit que 8.014 francs. Pour cinq enfants, k fonc- 
tionnaire non autochtone perçoit 27.934 francs pendant qi 
sou collègue africain ne perçoit que 10.119 francs. Pour six 
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attribufons « rédits nécessair I faut voir large et agi prolétarienne créée par l’industrialisation à grande éche]] ; 
vite territoires écessite une solution rapide de ce problem: 
Cela m'an ( parler d'une q lion 1 rectement liée à Cette considération m'amène à évoquer, me dames. 
celle du crédit: le titre foncier, celui-ci étant pratiquement la sieurs, une autre préoccupalion actuelle: celle de l'habitat 
ile l'al | puis 4 u l'emprunt pour bénéficier Dans ce domaine, je dois signaler l'effort immense f - 
d préts du crédit ricole. Ces titres sont rart Je dirai notre fédération et, en particulier, par M. le haut comm 
méme qu'ils te QELET leur général on heurtant ornut-Gentille, qui est au-dessus de fout éloge. Mais il faut 
à (eux sortes de difficuités : reconnaître que les moyens sont très limités. C'est pour 
Prennérement, l'absence presque toiale de idastre : us vous demandons, monsieur le ministre, de trous " 
Deuxiémement, le droit coutumier de la propi été foncière. ce probli me la solution qu’il mérite. 
Ce droit extrêmement variable va de la propriété collective Ce problème de l’halitat est celui qui commande ! 
du village ou du groupe de villages à une pl )prié té familiale, l'éx lution soc! ue de la l pulation. 
des variantes innombrables, H ne connait pas, d'une façon Aucun progrès social véritable ne saurait être ralisé tant 
générale, d'acquisition par prescription, Cependant, dans les que la grande masse de nos populations continuera à être 
jeurit co né de la po] u!lation on constate un désir non ue facon indécernte. 
équivoque de se libérer des sujétions ancestrales pour pouvoir Il serait téméraire et insensé de demander la constru \ 


exploiter les terres et en tirer les fruits à titre individuel. 

En attendant l'établissement d'un cadastre — tâche difficile 
et longue, vu le manque total de géomètres dont les hono- 
raires sont souvent prohibitifs pour les petits planteurs — 
n'oublions pas qu'un titre foncier indigène, délivré d’après une 


procédure très simplitiée, existe dans notre législation d'outre- 
iner, en vertu du décret du $ octobre 1925 instituant un mode 
de constatation de droits fonciers des indigènes, Journal offi- 


ciel du 14 octobre 1925, page 9678. 

Il ne serait pas difficile, à mon avis, de codifier la coutume 
dans ce domaine particulier et de faire accepter ces titres 
comme garantie réelle pour l'octroi de prêts par le Crédit agri- 
cole. Il faudrait surtout que des instructions soient données aux 
administrateurs locaux pour que les populations soient parfai- 
tement au courant des avantages et des facilités que pour- 
raient leur offrir ces titres. 

J'en arrive, mesdames, messieurs, à l'équipement social 
proprement dit. 

Pour nous, l'essentiel est de faire du social à la portée de 
tous. Aussi bien, l'école et le dispensaire doivent-ils être acces- 
sibles aux citadins comme aux paysans. 

N'oublions surtout pas que ces derniers constituent Ja majo- 
rité de la population africaine et fournissent la presque totalité 
de nos production agricoles. 

Je pense que les établissements d'enseignement primaire et 
secondaire doivent être mullipliés dans les territoires d'outre- 
mer, 

Mais je pense aussi qu'il faut transformer les objectifs de 
notre enseignement en donnant une place essentielle à l’édu- 
calion des masses. 

Dans son remarquable discours-programme prononcé à Ja 

l 


session de novembre 1950 du conseil général, le gouverneur 


de la Guinée disait : 

« Ce qu'il nous faut le plus possible, c'est avoir dans chaque 
canton un organisme d'éducation des masses orienté vers la 
formation sociale et technique du plus grand nombre de pay- 
sans, jeunes ou vieux, susceptibles de participer activement à 
la vie des communautés villageoises de culture et d'en consti- 
tuer éventuellement les cadres de base. 

« Cette œuvre d'éducation des masses est primordiale. Il n’y 
a pas, en effet, de réformes agraires sans une éducation préala- 
ble des paysans. 

« À quoi serviraient nos tracteurs, nos barrages, nos Canaux, 
nos reproducteurs sélectionnés si nous ne trouvions pas, dans 
chaque village, dans chaque canton, dans chaque foulasso, un 
groupe de notables et de jeunes paysans susceptibles d'en com- 
prendre l'intérêt, d'en surveiller l'emploi et de constituer les 
cadres de l'organisme collectif appelé à les gérer », 

Dans nos territoires, cette éducation des masses est quasi- 
inexistante ou tout au moins trouve-t-on coûteuses certaines 
opérations entreprises en ce domaine en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française. 

Nous devons nous appliquer à la développer dans les milieux 
ruraux d'où sortiront les élites solidement accrochées à leur 
milieu et éviter ainsi cette prolifération des villes qui pose 
déjà un problème du prolétariat assez inquiétant, 

En matière de santé, je suis pour une reconversion de notre 
action sanitsire actuelle et je souhaiterais la création d'équipes 
mobiles de prospection à l'échelon cantonal, allant de villages 
en villages porter les soins aux malades et dépister les endé- 
mies. 

En matière de législation sociale, je dois avouer que le code 
du travail sorti des limbes parlementaires depuis peu est entré 
duns la voie de la réalisation pratique dans nos territoires. 

Certes, ce code constitue un moyen efficace de défense des 
droits des travailleurs d'outre-mer mais son efficacité se trouve 
très limitée par l'absence d'une législation véritable sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. 

I serait souhaitable que le Gouvernement et le Parlement 
envisagent de combler sans délai cette lacune. La condition 








des jolis bunbalows dotés de tout le confort mode 

nous avons pu adinirer au Salon des arts ménagers. Nou 
demandons simplement qu'un plan d'habitat, modeste mais 
rapidement réal'sable, soit élaboré et mis en applicati 


Peut-être un système de maisons préfabriquées pourrait-il 
être avantageusement envisagé et, bien entendu, avec À 
mode de financement comportant des crédits à long terme et à 


faible intérêt, 

Nous demandons en conséquence au Gouvernement de se 
pencher attentivement sur le fait qui vient de Jui être signal 
et de faire droit, dans une large mesure, aux demandes des 
territoires 

Nous denandons également au Gouvernement d'’envisag 
une modification des termes de la circulaire n° 54-51 en dute 
au 12 mars 5954 afin de permettre aux personnels des car. 
communs supérieurs et des cadres locaux relevant du mi 
tère de ia France d'outre mer de bénéficier des prêts complé- 
mentaires accordés aux fonctionnaires pour la construction de 
leur logement, en application des dispositions du décret 
n° 53-702 du 9 août 1953. 

Je ne voudrais pas terminer cet exposé sans ajouter quelques 
mots sur le proolème de l'immigration. 

L'essor rapide pris par nos territoires a attiré sur place 
très nombreux immig'ants de toutes origines, qui ne sont pas 
tous désirables, 

Je suis persuadé que mon inquiélude est partagée par 
les chefs de territoires qui voient s'installer chez eux des avi 
turiers susceptibles de fournir des éléments criminels ou s:r 
plement des déracinés. 

Je sais que tout citoyen français tient de la Constitution 
droit de s'établir où bon lui semble, mais cette liberté peut 
concilier avec une certaine réglementation qui protégerait au 
bien l’ordre public dans nos territoires que les candidats im 
grés eux-mêmes. 

L'institution d’un office international chargé d'examiner 
cas individuels d'immigrants nationaux, financé à la fois } 
la métropole et les territoires ou fédérations employeurs, serait 
à mon avis, une so:ution désirable. 

Ji va de soi que cette réglementation ne devrait pas être 
sens unique et que la métropole, de son côté, devrait être 
tégée contre l’afflux des éléments indésirables ou inada ptal 

Quant aux immigrants étrangers, est-il besoin de dire q 
des mrsures plus rigoureuses devraient être prises à leur endroit 
pour éviter l'envahissement des débouchés locaux et permett 
au petit commerce autochtone Ge prospérer dans le cadre d’un 
économie française rénovée ? 

Teis sont, mesdames, messieurs, les rroblèmes vitaux de n 
territoires d'outre-mer dont la plupart ont déjà fait l'objet 
d’études approfondies. 

M'abstenant de toute critique et de toute récrimination, je n 
suis borné simplement à présenter la synthèse d’une politique 
générale susceptible de favoriser l'amélioration du sort de nos 
territoires et de faciliter leur épanouissement culturel, politique 
et social. (Applaudissements.) 


1 


PI 
)Lt 


M. le président. La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Mesdames, messieurs, qu'il faille aller vite 
et en terminer avec ce débat, qu'on s’est plu comme par 
un malin plaisir à étaler sur trois semaines, nous Je compre- 
nons aisément, Nous ressentons aussi la nécessité d'une 
conclusion. 

Cependant, en tant que représentant d’un territoire associé, 
permettez-moi de vous exprimer ici, très brièvement, les aspi- 
rations actuelles des populations du Cameroun. Dans leur 
grande majorité, sinon par la voix de leurs élites, celles-<i 
demandent des réformes, et des réformes profondes; elles 
demandent, par le moyen d’un exécutif disposant d'un pouvoir 
réel, à participer plus étroitement à l'administration des affaires 
de leur pays et aux décisions à prendre; elles demandent, 
d'autre part, une extension notable des attributions et des 
pouvoirs de l'assemblée locale au moyen d’une réelle décen- 
tralisation. 
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[1 délégation du Cameroun, venue de Douala. et au 
eZ suus peu, né vous exprunera sa!is tout« ] tre 
e 
nôte son esprit de mesure et son désir de conciliation, 
ue, au lieu de se rendre à New-York, comme certaines 
elle a préféré venir à vous el vous exprumer en foute 
unice ses doléances, 
En déposant, il y a déjà quelques mo sur le bu 1 de 
ubléce nationale, le projet de loi n' A du 19 déven 
1932, portant réforme des institutions du Togo, le rouver- 
t de l'époque, par la voix du secrétaire d'Etat d'alors 
j'ai bonne mémoire, devait etre notre ollègue 
\ Aujoulat, exprimait son désir de saisir rapidement le Par- 


nt d’un projet identique intéressant le Cameroun, 

mois ont passé, et il n’a rien été fuit! 

i en est-il d’ailleurs de la question de l'extension des 
irs des assemblées territoriales. 


je rappeler qu'aux termes de l’article 6 de Ja ji du 
fevrier 1952 1e Couvernement devait promulguer avant Île 
let de la même annte des dispositions élendant nota- 
nt les attributions et les pouvoirs de ces assemblées ? 
il faut le constater et le regretter, n'a été fait en ce 
à cette Gate. 
r en revenir à la question de la réforme inslitutionnelile 
o et da Cameroun, sans doute trouvons-nous le textc 
ernemental extrémement timide et modéré, Mai d'une 
nous le considérons comme un point de départ et comme 
base de discussion. D'autre part, nous comptons sur le 
ent pour l'amender et y inclure des dispositions telles 
e texte qui sera volé en dernière analyse nt IÉCEVIA 
t ceux à qui 1…l est destiné, mais au contraire tiendra 
ipte de leurs aspirations et leur permettra d'attein les 
fs précis qu'ils espèrent, 
est dans cet état d'esprit, monsieur le minist jue déjà 
iriementures du Cameroun, M. Charles OKkala, sénateur 
\ De pPpo Pri ) co) eiller di l'{ Î { pust 
} Î Î à l il (u- 
territoire 
laxcon très netle, les populations de ce par nme celles 
logo, sentent qu'il y a quelque chose qui les différencie 
populations des territoires africains vi Elles vor 
faire marquer davantage encor: ette différc d 
textes et les institutions. 
es sous tutelle, aux term es accor le tutelle 
\émes, territoires associés aux termes de la Constitatior 
iise, les populat ns ou tan pe et Qu 4 era hi, 
prévoient et la chart le Nations | ei la Consi- 
\ francaise elle-même, pouvoir réaliser une réelle et 
t on da! { les domaines et ob Jour ieurs 


iltut actuel, En un mot, les pm 


ta [ 
raient obtenir l'acheminement de leurs pays 
d'Etats associés 


} 1 1 

x ! 
respectifs, un statut juridique d'un caractère plus élevé 

çf 


N'est-ce pas la Charte elle-même, à la Ju | l e ) - 
toute indépenda ice, qui prévoit, dans son articie 16, 
essent'e les de e regume de tutelle ? 

y est dit, en effet, que la puissance administrante doit 
ment favoriser le progr politique, économique et 
ui des populations des territoires sous tutell et, plus | 

[ wiser également leur évolution progressive vers ] apa 
‘administrer eux-mêmes, ou l'indépendan npte 

les conditions particulières à chaque territoire et à 
tions, des aspirations librement exprimées des popula 

s iéressces et des dispositions qu pour? ni étre pre ues 
haque accord de tutelle », 

N'est-ce pas également la Constitution qui dispose, 4 son 


le 75, qu les statuts respertifs des membres de la Répu- 
que et de l'Union franeaise sont susceptibles d'évolution » ? 
Le Gouvernement se doit, d’après mot, d’être extrêmement 
entuif à la situation de ces deux territoires du Togo et du 
imeroun et leur accorder les moyens de réaliser, dans des 
mditions prévues, les étapes successives et nécessaires de 
r complète évolution. 
L'expérience prouve, d'ailleurs, qu'il vaut 
on plein gré des franchises et des libert 
r imposer ou arracher. 
M. Léon Boutbien. Me permeltez vous de vous 
M. Jules Ninine, Volontiers. . 
M. le président. la parole est à M. Boutbien, avt l'auto 
on de l'orateur. 
M. Léon Boutbien., Il est exact, mon cher collègue, qu'une 
lilique constructive dans les territoires d'outre-1 
tre fondée que sur l'amitié et la justice, conditions mêmes 
le la confiance, 


mieux accoruer 
s que de se les 


iterrompre ? 


Cela suppose une modification complète du climat politique 


existe actuellement dans ces territoires. 





li à pte { lee € popu | ton aise 
puis ( qui oul ( parce 
qu 11 e nt p l 1h 


M. François Schieiter, étaire d'Etat à la Fran d'outre- 
mnt M. ) int t | ( 


M. Léon Boutbien. oul ( 1 a situa!:on 
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M. Jonah Ranaivo., \ permettez-1 \ 


ut net 
l 1 li 


M. le président, 


J { MN ont 





M. Jonah Ranaivo. Je n'ai q quelques mots à e. Je vou 
rene mon el de me permettr ( ignaler à 
l'Assemtiée 4 deux heure ii d ne 
} posil l i tte l 1 { les 
uc Ma L ‘ i Le | t 

el i r 
1a t Lt toire ( ] à ut 


M, Jules Ninine. ] iUX 1 ! t les 
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conduise les relations du Togo et de l'Union française en con- 
forinité avec les accords de tutelle et avec les stipulations 
de la charte des Nations Unies 


En ce qui concerne plus spécialement le Cameroun, il était! 
dit: « Le conseil a exprimé l'espoir que les liens du Cameroun 
et de l'Union française resteront en conformité avec la pre- 
Inicré harte dk Nations Unies et avec les accord le tuieile 
Le conseil a proposé à la puissance administrante d'introduire 


au Laincroun le collège électoral urique ct d'accroître la parti- 
Cipalon alricaïne dans l'assemblée territoriale du Cameroun 
LE 


_Lerles, nous devons enregistrer avec satisfaction la confiance 
témoignée à notre pays. Celle-ci est d'ailleurs parfaitement 
mérilt Elue se fonde sur l'œuvre admirable réalisée dans l'un 
et l'autre de ces territoires par la puissance tutrice. 

À | ] devoi eépendant pas ublier pou iutant les réso- 
lution volées en di mbre 1953, sur Ja proposition de sa 

q lalricrnt OIHIHissION pa 1 à [#1 biéé H4 é! e | ZA À 
üUon des Nations Unies. 

Dans l'une de ces résolutions, il est rappelé aux puissances 


adrministrantes la demande qui leur avait été faile de « donner 
dans chaque rapport annuel des renseignemnets relatifs aux 


Inestre prise OU € V it 5, Cn VU de l'autonomie ou de 
l'indé} iance et, nolamiment L iaps de temps que la puis- 
s tu es [| } { i i i réalisation dé es mesures 
et ( ] hf fina : 

La mème résolution cite en exemple aux puissances adminis- 
tra | Samoa 0 cidental: et enfin Invite le conseil de 
tutelle à consacrer à l'avenir une section distincte de ses 
tappo ts à l'assemblée géntrale \ la mise en œuvre de la 
résolution n° 558 ainsi que de la présente résolution, section 


"u Se:ont notamment mentionnées les mesures prises en ce 


jui conce 
1) Li itations enga ec les habitants de chaque 
t tuile | l ijet des esures prises OU envisa- 
Le en vue de Woo 
b La cr ition dan chaque te riloire sou tut lle l'orga- 
[ET reprcsentatif EE : utifs et évislalifs, et l'extension de leurs 
! UV OI 
c) L'institution, dans cha jue terriloire sous tutelle, du suf- 
frag | rsel de iduites et d'élections directes : 
d) La formaltio l'autochtoné dans chaque territoire <ous 
tutelle \ d post idruinistratifs de commandement et leu 
: | 1 [1 1 . ; 
nor l 1 à ae po ° 
Ain monsieur le ministre, la résylution de l'assemblée 
générale et la décision du conseil de tutelle concordent sur 
un cerlain nombre de points: 
Premièrement, le collège unique. Cette question a été abordée 
n de nos collègues, M. Diallo Yacine, dans une proposi- 


par lu 
tion de résolution qu'il a déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée ; il appartiendra au Gouvernement et à l'Assemblée de se 
prononcer le moment venu sur cette question; 

Deuxièmement, le suffrage un:versel; 

Ensuite, la création représentatifs, exécutifs et 
législatifs, dotés de pouvoirs étendus. C'est précisément ce que 
nous vous demandions tout à l'heure en envisageant l'exten- 
sion au territoire du Cameroun des mesures qui ont été déjà 

pour le Togo; 
Une large participation des autochtones à l’adm'nistration et 
la geslion des affaires de leur pays; 
Eu dernier lieu. l'acheminement des territoires intéressés vers 
l'autonomie, après consultation des populations, particulière- 
ment des 

Le Gouvernement, d'après moi, n'a pas le droit de ne pas 
tenir le plus grand compte, dans toute la mesure du possible, 
de ces recommandations, 

Cependant, son action, quelle qu'elle soit, doit avant tout être 
fondée sur le principe énoncé et admis de la primauté des inté- 
rêts des populations. 

Hier soir, M. le docteur Aujoulat déclarait ici même que le 
mot magique « indépendance » était désormais lancé. 

Celui-ci, il faut le dire, était déjà contenu dans la chärte 
elle-même, mais ce n’est plus.le même mot qui circule puisque, 
maintenant, tant au Togo qu'au Cameroun, on parle de réuni- 
fication des deux territoires, britannique et français. 

D'aucuns ont réclamé et réclament encore une indépendance 
immédiate, D'autres, plus réalistes, soutiennent un avis tout 
différent et cet avis se résume en cette formule qui a été 
adoptée à New-York par M. le sénateur Okala : « L'indépendance 
comme but, la tutelle comme moyen, dans le cadre de l'Union 
francaise, » 

Quoiqu'il en soit, voilà, monsieur le ministre, des problèmes 
absolument nouveaux et au sujet desquels il va falloir, il faut 
prendre position. Ma pensée, c'est que l'heure des décisions à 
sonné, qu'il faut agir, et agir vite. Le temps, en cette matière, 
ne peut pas travailler pour nous, bien an contraire. Tout ater- 
moiement, toute promesse faite et non tenue ne peuvent que 
jouer contre notre pays. 


d'org ire 


envisigees 


à 


issemblées locales. 
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C'est pourquoi je vous demande, Je vous adjure, monsieur ] 
ministre, non seulement de lancer rapidement Je train des 
réformes intéressant le Togo et le Cameroun, mais encore de 
faire discuter dans le plus bref délai lies textes qu’il contiendra 

L'opinion internationale, disais-je tout à l'heure, comme cel e 
des peuples dont nous avons la tutelle, êst fixée sur nous, Nous 
ne pouvons la décevoir. La France a accepté la charte des 
Nations unies, Celle-ci souligne, en son chapitre XIE, la primauté 
des intérêts des populations placées sous tutelle. 

Le Gouvernement de la France ne peut manquer de s 
conformer, \ipplaudissements 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de ViHaneuve. Mesdames, messieurs, dans un tel 
débat, je ne puis que vous entretenir de l'ile de la Réun 
mon département, que je connais et que Je représente 
Mes collègues des autres territoires vous ont parlé de ceux 
qu'is représentent, Il vous appartiendra, monsieur le minis- 
tre de l'intérieur, monsieur le ministre de la France d'’outre- 
mer, de faire la svnthèse de leurs interventiens, d'en tirer les 
conclusions et de nous apporter une solution constructive. 

La départementalisation a fait bénéficier l'ile de la Réun 
de nombreux avantages, dus notamment à l'application 
lois sociales dont on ne peut nier l’heureuse influence 

Sous l'impulsion d'un préfet dynamique qui avait à n 
avis une conception très juste du problème économique, 
département a connu à partir de 1950 un début d’essor éco 
mique: des travaux importants ont été amorcés et, pour la 
plupart, menés à bonne fin. 

L'Etat aide d'une facon substantielle ce département, En 
1952, par exemple, les opérations effectuées pour le compte du 
budget de l'Etat se pré sentaient comme suit: recettes, coutri- 
butions et taxes diverses, 3.482 milllions ; 
publique, F. I. D. O. M., etc., 4.360 millions. 

L'Etat vient en aide également sous une autre forme: taxes 
diverses, subventions, etc. Cette aide se monte, bon an mal 
à environ 1.500 millions. 

Nous en remercions le Gouvernement, mais cette solli 
a-t-clle une influence heureuse sur le moral de la populat 
et sur l’économie de l’île ? On peut répondre sans hésiter 
la machine administrative, centralisée à l'extrême, n’a pu 
donner jusqu'à présent toutes les énergies éparses et, maäig 
un nombre respectable de millions, la situation économique et 
sociale de la Réunion est plus que jamais précaire. 

Cette situation est la conséquence de sa position géogi 
phique dans l'océan Indien, à plus de 12.000 kilomètres de 
métropole. Elle est due également à une infrastructure « 
mique- déficiente et à l’absence d'un plan d'ensemble cohérent 
et compet, 

Si vous le permettez, je n'insisterai que sur quelques points 
particuliers. 

En ce qui concerne l'administration, l’ancienne colonie 
la Réunion fut promue département d'outre-mer par la lo 
19 mars 1946, ce qui a eu pour effet de mettre à sa têle 
préfet au lieu d'un gouverneur, de la soustraire à l'adminis- 
ration du ministère de la France d'outre-mer au profit de 
celui de l’intérieur, d'intégrer les fonctionnaires de la color 
dans les cadres « Etat » ou « département », d'appliquer aux 
salariés un salaire minimum avec certains correctifs, ainsi 
qu'une partie de la législation sur la sécurité sociale et les 
assurances sociales, de faire prendre en charge par le budget 
de l'Etat certains services publics. 

Ces conséquences relativement bienfaisantes comportaient une 
contre-partie : les administrations qui ne relevaient que du seul 
gouverneur relèvent maintenant des divers ministères: int 
rieur, finances, affaires économiques, travaux publics, éduca- 
tion nationale, santé, etc. 

Le préfet, dépendant de tous les ministres, ne peut dans aucun 
domaine entreprendre, réparer, poursuivre simp'ement une 
œuvre de minime importance, sans en demander l'autorisation, 
solliciter des crédits, soumettre des plans et attendre les appro- 
bations. Les evelones, les pluies, les éboulements montreront- 
ils la même patience avant de détruire toitures, routes, ouvrages 
d'art, récoltes et... vies humaines ? 

Autre conséquence : celle d'assujattir le contribuable réunion- 
nais à la fiscalité métropolitaine, alors qu'autrefois il ne ;ui 
incombait que la charge du budget de la colonie et des commu- 
nes. Il paraît assez contestable d'appliquer aux habitants d'un 
ays qui n'a pas été mis en valeur les impôts et les taxes — à 
l'extusior de quelques-uns, pour queique temps seulement — 
qui sont La scontrevaleur des avantages dont jouissent li 
citoyens d’une contrée équipée. 

En faisant la balance, on constate que les bienfaits de Ja 
départementalisation, à savoir une amélioration de la condition 
des fonctionnaires et salariés — qui aurait pu être obtenue p 
d'autres movéns et qui se trouve contrecarrée par l'élévation 
du coût de la vie et une administration de type européen, 
sont payés plutôt cher. ; 


dépenses, aei 


t 








ASSEMBLEE NATIONALE — 





l'équipemeé l it 
aunmstrauve regissant toute 


Mis en œuvre pour favorise1 
A-diré d'une personne morale 


les activités d'un territoire, douée de l'autonomie financière et 
dépendant d'un seul ministre, celui de la France d'outre-me 
le plan d'équipement appliqué à la Réumion n'a été qu'une : 


Ge crédits annuels distribués au hasard des sessions du comnt 
recteur du F. I D. O. M. et ce aux époques les plus tardn 
le l'année. 1} a produit en outre les { I 


riles de tutelle — ivant, au SUrTpIUS, VOIX déltbérativé | ) S 
tative au sommet, c'est-à-dire an comité supérieur LE) 
ph. E. S., section D. O. M. — sont tous les ministu et U 


ministre de la France d 


le seul ou : 

Les parties prenantes à la base sont les services d'Etat 
les départements, les organismes d'économi te et \ 
trois communes de l’île formant un total de vingt-six attril 
taires au F. L D. 0. M. 

De plus, Ja procédure d'établissement du programme au chef- 
lieu du département, d'approbation du programme par | ni 
recteur du F. EL D, 0. M., d'allocations de crédits pour app 
hation de marchés et enfin l'envoi de délégat le crédits est 

hérisste d'obstacles. 

Il n'est pas étonnant que, dans « ‘onditions, régin 


la départementalisation ne tourné pas rond, 

Quelles réformes peut-on suggérer ? 

Sur le plan administratif, un regroupement s'avère à n 
S 1 \dispensab:e, 


On peut envisager le maintien des départements d'outre-n 
ministère de l'intérieur, tout en augmentant pouvoirs du 
pre fetet en ré int une lirect n u 1q 16 à P ] [Re Cu 

mme actuellement : le service de coordination des affaires 

partements d'outre-mer à côté du servici le l'A's 
et l'administration générale et départen | ( tèm 

ré tout, de graves inconvénients: dispe iles po 
tés au F, I. D, O. M..ei D | des 7 tres et al 
de contrôle par les commissions parlementaires, 

On peut envisager aussi le rattachement à la ] | 

nseil, où seraient £ ip Ôg l tous Cp | { 

"1 nétropolitau 15. 

om peut envisager encore l'admit tration dé pa vs 
tains par des gens orientés vers l'outre-mer, 
lépartements d'outre-mer et d'autres territoir e l'1 Î 
çaise, compte tenu de leur statut politique et eu 
( )11o nique et gi graph que, l | L 
l'Etat dépendant eux-mêmes d'un grand ministère de FT 
francaise dont le détent ur aurait 1 rang ue x Pr ident du 

La Réunion, par exemple, pourrait faire part le ] ml 
suivant : Madagascar, Comores Dyiboutr, { ist 1 
réunion, Nouvelle-Calédonie, t it l'O 

C'est en fonction de cette réorganisation di strative 
la réorganisation des commissions sur le plan par nt 
pourrait avoir lieu. 

J'en arrive à l'habitat. Tout comme dans la métropole, le p: 
biéme-de l'habitat se pose ave cuité, 

Maigré toutes sortes de diffi te on 1] truit en 
depuis 1945, mais au bénéfice de idministrat q Ciet 
de queiques collectivités et des gens plutôt 

IN n'a cependant rien été envisagé à ce jour pour aider les 
moins riches à se faire un toit plus solide 

Etant donné cette situation, il serait possible, à mon avis 
de trouver un moyen de venir en aide aux plus déshérite 1SS 
bien sur le plan social que privé. Il suffirait de faire un effort 
d'imaginalion pour arriver à résoudre ce problèn compte 
tenu des expériences métropolitaines, d'une part, et en fol 
tion des coutumes ct des conditions de vie et climatiques du 


pays, d'autre part. 

Examinons maintenant les lois al 

Ainsi que je l’ai dit plus haut, on ne peut nie 
conséquences sociales de l'application de ces lois. Toi 
elles ont apporté un trouble dans l'écs 
était pas préparé. 

S'il est bon de faire du social, 


il est aussi bon et nécessaire 


de faire de l’économique. Oublier l’un pour ne penser qu’à 
l'autre ne peut aboutir qu'à une régression sociale, 

En tout cas, si l'imposition de toutes Jes taxes { ulant de 
ces lois ne pouvait être supportée par les contribuables réunion- 
mis — On en compte 2.000 valables sur 300,000 häbitants 
il appartiendrait à l'Etat de les prendre à sa charg 

Quelle est l’économie de la Réunion ? 

Elle est essentiellement basée sur la canne à sucre dont le 


sucre et les sous produits sont vec lé huiles € ntielles et 
la vanille, les éléments principaux di )0- 
mie est conditionnée, d'autre part, par une infrastructure défi 
ciente. De plus, tous les produ ts d première nm ssité vien- 
nent de l'extérieur. 

L'île de la Réunion est un 
une superficie de 2.64 


pavs essent ni r! e. Sur 


kiHdoméètlre TT SU.OUU) lé ires scule 
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L'île de la Réunion pourrait devenir un centre touristique de 


prenner ordre, dans l'océan Ind'en, si ses richesses naturelles 
étaient exploitée I] agirait oO amébhorer, de moderniser, de 
reslaurer les inslallations thermales, de développer le réseau 
Joulrer iouristique, de créer une industrie hôtelière. 

L'ile de la Réumon était autrefo uverte de foréts compo- 
CT d'essences rare Le déboisement a sévi jusqu'à ces der- 
hieres années au point qu'il était urgent de prendre des mesn- 
res pour prévenir une catastrophe, La configuration du pays 
est telle que l’é on y trouve une vitalité étonnante. Le ser- 
vice des eaux et forêts s’y est attaché, et, bien qu'il ne dispose 
que des maïgres crédits accordés par le F, I. D. O. M., tl a 
Gbtenu de résuitats indémiables. 

I n'en reste pas moins vrai que la mise au point d'un plan 
d'ensemble de defense et de restauration demeure une nécessité 


mhperieuse. 


Il ex 


le actuellement pour le secteur privé 30.000 hectares de 
terrés à t 


er ne it qu'aux forêts et 20.000 hectares 

de forêts pauvres à « Quant au secteur publie, il compte 
30.000 hectares à reboiser où à enrichir. 

Seul le fonds forestier national cp tee permetire d'effectuer 

un reboisement, sur une période de dix ans par exemple. L’éco- 


rt bon 


ConvenaIl 


nrichir, 


nommie du pays en tirerait des avantages considérables, tant 
dans l'immédiat, par le travail que le reboisement procure- 
rait aux populalions, que dans l'avenir, par les bénéfices que 


rapporterait une exploitation rationnelle des bois de qualité. 
Une telle ylvestre neutraliserait certainement les 
eflets de l'érc 


rethu) alice 


SION. 


De ce tour d'horizon rapide, il ressort que eette situation 
n'est pas atastrophique au porn qu on perde tout espoir de 
redire ement. !l est po ible au contraire d Y porter remède, 
en élablhissant d'urgence un plan judicieux d’investissements, 
coneurrermiment non seulement avec les services administratifs 
et Île ollectivit locales, mais avec les organismes sociaux 


Il en résulterait certainement 1 


t 
le l’île 


el économiques « n renou- 


veau de l'esprit d'entreprise, un relèvement sensible du niveau 
de vie, une intensité plus grande du commerce, l'essor de nou- 
velles industri un développement harmonieux de l'agricul- 
ture. 

La Fra en relirerait la première une source de profits, non 


seulement au bénéfice de ses caisses, mais également au béné- 


fice de ontribuables de la métropole. En effet, l'Etat ne se 
trouverait probablement plus dans l'obligation d'injecter des 
milliards à ce petit pays pour le faire vivre 

Cette ile, qui, dans l'esprit de beaucoup, ne produit que du 
sucre, esl-e] capable de faire rendre à son sol d’autres riches- 


) « 


sont ils 
ecconomiIque 


sé enfants aptes à parliciper à une grande œuvre 
de restauration et de leur pelite patrie ? 


A eoup sûr on pourrait répondre affirmativement, à condition 


n 
oClaIe 


toutefois qu’un effort soit fait dans le plus bref délai, visant 
rincipalement les points suivants: le port, le réseau routier, 
l'éleetrification de l'ile, l'agriculture — développement de cul- 
lures : res que là ile le reboisement et l'habitat. 

Seule une politique d'investissements rentables permettrait 
à ce département de se relever. Alors, eetle population éminer- 
ment française pourra entrevoir des jours meilleurs grâce à 
votre bienveillante compréhension, mesdames, messieurs. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande d'adopter l'ordre 


du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale, considérant la gravité de la crise 
économique et sociale dans les départements d’outre-mei 
el je me suis permis d'inclure les départements de Ia Marti- 
nique, de la Guyane, de la Guadeloupe et de la Réunion — « et 
l'impossibilité d'y remédier sous l'égide d’une administration 
centralisée à l'extrême, demande au Gouvernement, en plus des 
prévues dans le cadre du plan quadriennal et de moder- 
sation, de promouvoir un programme de décentralisation 
administrative et de remise en valeur de territoires con- 
formément aux besoins, aux possibilités et aux aspirations de 
leurs populations Applaudissements à droite et sur plusieurs 
bancs au centre.) 


ces 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, après MM. Césaire 
et Rosan Girard, je voudrais préciser la position du groupe 
communiste. 

Compte tenu de l'organisation restrictive du débat et du 
temps qui m'est imparti, je me contenterai de lire l'ordre du 
jour que nous avons déposé sous la signature de MM. Kriegel- 
rh id g Védrines, Gautier, Césaire, Rosan Girard et moi- 
même, en ajoutant quelques observations complémentaires. 


Voici cet ordre du jour: 

« L'Assemblée nationale, considérant les aspirations légitimes 
des peuples des départements et des territoires d’outre-mer, à 
la liberté, au progrès et à la paix: 


e 
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sidérant que irations Sont trop souvent sacrifié 
à une polilique d'oppression et 
préparatifs stratégiques ; 

« Considérant que cette ition est actucllement aggravé 
par la politique dite d'intégration européenne, pratiquée por l 
Gouvernement français, dans tous les domaines, politique, ceo- 
nomique et militaire, exige du Gouvernement la mise en auvre 
d'une politique corre=pondant aux aspirations des peuples d’ou- 
tre-mer, et notamment: 

1? L'abandon de la P 


u 07) es ash : 
Li ” 


l'exploitation colonialiste et de 


sit 


( litique d’intégration à l’Europe et 
respect du droit des pe iple A gérer démeocratiquement leurs 
propre iffairé conformément à 1a Constitution ; 

« 2° La fin des exéculions capitales et une amnistie générale 
pour tous les patriotes et démocrates d'outre-mer, condamné 
emprisonnés OÙ poursuivis ; 


« 3° Le dév loppement des libertés publiques, et notamme nt 


des libertés terriloriales, départementales et municipales. Le 
respect du suffrage universel et des hbertés individuelles 


(ibertés d'opinion, d'expression, d'association, etc.); 
« 4° La fin des discriminations raciales et l'égalité des droits 


des populations d'outre-mer, et en particulier l'application 
loyale du code du travail, des allocations familiales, de Ha y» 
tection légale des accidents du travail, de la sécurité sociale : 


la fixation immédiate d'un salaire minimum correspondant au 


coût réel de la vie et la fin des diseriminations dont sont vi 
times les fonctionnaires d’origine locale : 
« »° La restitution aux populations des terres occupées par 


coloniales, les grands propriétaires fonciers et autr( 
bénéficiaires de la colonisation et Ja codification de la propriété 
foncière dans les territoires d'outre-mer ; 

« 6° Le développement économique et social des | 2e d'outre- 
mer au profit des populations de ces terriloires et départements 
et non aux seuls profits des monopoles capitalistes, 


les SM ie tés 


« Et repoussant toute addition, passe à l'ordre du jou 

Je voudrais très brièvement donner quelques arguments 
complémentaires sur le premier point, qui traite de lJ'int 
gration de l'Europe. 

La loi du 30 avril 1946, si vous vous en souvenez, fait obli- 
gation au Gouvernement d’équiper les territoires d'outre-mer 
en vue de satisfaire aux besoins des populations autochtones 
et d'aider à leur progri ial, mais faute de crédits suffisants, 
ce plan n'a jamais été réalisé, et voici qu’un décret du 
11 décembre 1951 lui substitue un nouveau plan quadriennal 
que lon haptise « d’accroissement de la production dans la 


perspective d'une communauté 
Partant de là ne parle plus de progrès social, 
produire davantage pour l'effort de guerre. On fait 
dans ce et dernièrement, à l’Assemblée de l'Union 
la convention européenne « 
ablit purement et simplem 


européenne. » 
mais de 
des efforts 


fran- 


l 
i 


or 


cerse 


er cs es 


USsSIOoNn 
l'homme qui, en fait, r 
il for 
Je lis à l’article 4 
« a) N'est pas considéré comme travail forcé ou obligatoire, 
au sens du présent article, le travail requis normalement d’une 
personne soumise à la détention dans les conditions prévues 
ar l’article 5 de la présente convention ou durant sa mise en 
iberté conditionnelle ; 
« b)T 


ut service dé 


in1ise 


caise, était 
L 


ve. 


de cette convention européenne : 


caractère militaire ou, dans le cas d'ob- 
jecteur de conscience dars les pays où l’objection de eer 
cience est reconnue comme légitime, un autre service à Ja 
place du service militaire obligatoire ; 

« €) Toul service requis dans le cas de crises ou de calamités 
qui imenaccut la vie ou le bien-être de la communauté; 

« d) Tout travail ou service formant partie des obligations 
civiques normales. » 

Si l’on interprète ce texte dans les territoires d'outre-mer 
comme on y interprète le code du travail, les textes relatifs 
aux allocations familiales, cela signifie en fait qu'il rétablirait 
le travail forcé. 

J'ajoute que l'\ssembiée de l'Union française à parfaitement 
compris de quoi il s'agissait puisque, par 150 voix contre 15, elle 
a repoussé ce texte. | 

Mais cette politique qu’on veut instaurer recontre l'hostilité 
des populations indigènes, et alors le colonialisme renforce Sa 
rCp'ession. 

C'est pourquoi nous avons, dans le paragraphe 2° de notr® 
ordre du jour. demandé }k1 fin des exécutions capitales et l'am- 
nistie néraie dans les Cépartements et les territoires d’outre- 
ner 

Lors du débat sur l’amnistie aux collaborateurs, dans la 
séance du 26 février 1933, nous sommes intervenus pour 
qu'ur:e ammistie soit appliquée à Madagascar et dans les terri- 
toire: d'outre-mer, mais il s’est trouvé 386 voix contre 229 
pour disioindre nos propositions. 

Une année s'est écoulée sans que la commission de la justice 
soit saisie du rapport de M. Duveau. Cela signifie que pendant 


rÉ 





[Ut 


1 


itriotes malgach: S 


C'est ains 


fonod, de 
MM Vercors, 


1 


1X er 


I cette situatior 
> vue d'alerter l’opin 
» toutes les 


victimes 


que MM. 


\nnistie 


UIVI à 


pour 


de la repie: 
Massigi 
Sicard de Pl 


Domenach, 


t de nombreux autres 


1 


publ | 


1 
IZol1eS 


Leorges 


, 


Mes 


1hame 


D 


” 
l 


que je m'excuse 





e 
hommes et des femmes de cœur, nr 
mesures de clémence soient prise 

Au lendemain des mesut répres:ive 
éclarait que les événements de Madaga 
mort de 80.000 Malgaches au moi et « 

ander combien de victimes S t 
que l’on connaît les condition ans 
d'hormmes et de ferames ont ve et vis 
bagnes colonialistes. 

Nous demandons donc dans notre ordr4 


fait rapidement écho : ux appels di 
viens de citer, et qu’une loi d’amn 


du groupe communiste à la comm 


En ce qui roncerne Île ]} t le 

concerne le a vel ppe ] nt « s | 
itales et municipal ff nt 

également demandé, n il faudra 
qu'il en tienne rapidement mp! 

| ! 1 

] 6e Ti pp | ] sur | ] 
yrs , 4 
aValit INOEI HHisISté SUI 1 t 
vail, la législation sur le 1 | 
et d'appliquer une législation 
de faire cesser tout: | di 
{ at {1 { [ ] 
tones 

Notre narag! ph ) Ï ] 

Sous la signature de Jacques Du 


groupe ava t dé posé une p l 
4 » Li 1 " 

L: 1 COURT L | 
dentale franc ( € | qu l 


Lalnerourn. 


Il faut que vou: sachiez qu l'} 
de 25 millions d'Africains de leu 
le leurs ancètre C'est le décret d 


{ 
la base de toute la législation d 
d'outre-mer, en Afrique du X 


Après avoir arbitrairement qualifi 


terres africaines de terres x 
décret en attribue la disposition à 


Certes, des décrets postérieurs 


15 novembre 1935, ont limité le 
maîtres » aux seules terres ne fa 


régulier de propriété ou de jouissance 


cupées depuis plus de dix ans. 


{ ] mulgu C est { ue deman 


Mais l'importance de ces restricti 


le respecte d’ailleurs souvent pas, n: 


C'est à peine si, sur les quelque 


l'Afri LE occidentale française, 28.000 
LI 


nom de 1742 propriétaires afr 
der des titres fonciers. 

Par ailleurs, la rotation des cult 
dix ans du fait de la faible densité 
et de la reconstitution très lente d 


ures sans engrais et de la nm 


Stibbe 





nn, 


le président. 


Discussi 


M. le président, 1! 


p 


M. Charles Barangé, 


le 


M. Picrre Meunier. 
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Au depuis plusieurs années, les ager des contributions 
indirecte I arment-ils l'harmonmisalion de carrières dans 1es 
&iirn tratioi ina er 

Le Par t I 1 } lèn à reconnu le bien-fondé de 
ceili hicatio et est D { à DiUs!IEu re] ( I 
sa | | Li Ins iu Un eGaplire nouvean Ful ouvert 
ä let } (D i « l budget À 

A U il u t { { l { { doté 
Cet 110) Cali pi! 1 l lit € Il i À 111 1 U U1 
pl l { | [IE 1 F11)0) 1 | 

M elte 1 1] ait tement insuff € lé n'a 
I l ir In \ de « | est hèce ire 


, { Ï { - u { ‘ri07 Ir 
€ l l il Î { he I I { 
1 (g | i ] et enco te à \ 
serait suPordonnct parait-il à la mise en place de nouvelles 
e I | 

‘elle l { de DEA | it très d irereus( En 
effet, | iesures parliellgs pi jusqu à maintenant eonsi 
tuent ns doute un premier bas HN tant, inats elle } ppor- 
t ta EL { l hh all LUI L'harmon tion dé ricres 
est ! l Lt et e p t etre ERT: 1 provoquer ue iou- 
vi ] | lu ] | 

En 0 e, les agents ne con vent pas que l’on puisse subhor- 
d l'une revendication touchant un pro 
bic le ] incl ne rrorgamsation des services 

Ils \ ent là ! Le le nat indag qui heurte le I 
con fi Il rait finiment souhaitabl jans l'intérêt mém 
q l | l s agen lu ] s | 
rapide permette de régler cette irritante question. 

Ma il est un sil tion | ICuaiCré I iqu Ile } lrais 
tout n 1ieti { Lil \ {teniti0) Ce is Hpiovt 
gtlh eli it triput indirecte inmernt ( liis] 
te pri het 

Alor ( tout | lé l lt \ reconnaitre la nécessité 
de l ivcle la À es agei]l Victinie | 
l' 1 ment de la h irchie, leur cal 16 à clé compact 
ment fice dun LE preini res IiIesuUI [? harm isaltion 

Su! nquand nq eïn le débouchés reconnus néces 
£9 la régie dé but indirectes par le sous-comile 
d'étude het héiment ont « ( : un poste de directeur 
adjoint et huit postes d'experts fiscaux d'Elul, 

Celte parelmonie, qui prend un ractère vraiment di-crimi- 
atoir iccru cons 4 blement le mécontentement dans 16 
cadre des emnioyt upéricul ou merions avoir des expli- 
cauons r ce p Lt € r« ssurance que le préjudice 
causé aux inspecieurs principaux des mtributions indirectes 
seora ( )penst { il pit Î [REL EL 1 

Jusqu'à nr nt. non seulement vous avez refusé de prendre 
ei! 1 ] l Li Ju { \ il l ut er pi { u} 
rit Le ! ne € uue x \ z de prei e 
t'on tre tluin norubre d'en X pour l lic:] 
tion u mouvement revendicatif du 215 décembre dernier 

| er hHouvé nt t } but lai Î ment d'ur lever 
d | O1 e le in bien } le Gouverneurent que 
par le Parlement. Si la gros ju 21 ermb eu lieu, c et 
parce que le Gouvernem t, mal i promesse et maigre la 
volonté exprAn pui e Parlement, n'avai en e rien fait 
pour réaliser les mesures d'harmonisation, 

Vous êtes ne aujourd'hui mal venu de reprocher à certains 
agents | participation à ui lion corporalive rendue nece=- 
£ e par I versutions gouvernementales et le retard 
a ppoit à Ja solution d'un probléme posé depuis plusieurs 
aliees, 

A la Lt d la pi “édure d ] 


directeur général s impôis à l'encontre de cinquante-quatre 
inspecteurs pri paux ou nptables sup urs, ite- ] 
irents ont été victimes de inction D'autres faits ont fait 
lobhet «d elttre “servation 

Ces sanctions sont illégales, Elles sont contraires au stalut de 


onnait aux fonctionnaires le droit 
de défendre leurs revendications, 
ulionh, qui à expressément prevu 


la fonction publique, qui r« 
svndical, c'est-à-dire le 
Elles sont contraires à la 
le droit de grève. 

« Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le 
réglementent », dit le préambule de la Consbülulion, Or, aucune 
loi ne réglemente le droit de grève des fonctionnaires, à L'exCep- 
tion de quelques corps spéciaux, Aucune Lmitation me peut 
done être apporiée à ce droit, sinon par arbitraire, el si per- 
sonnellement vous n'êtes pas d'accord sur ce point, alors repor- 
tez-vous, par solidarité ministérielle, à la déclaration que faisait 
ici-même M. André Marie le 12 février 1954. 

Répondant à l'un de nos collègues qui l'interrogeaii sur les 
sanctions envisagées contre le personnel enseignant, qui avait 


dro:t 
{ 


onstul 











\ovembre, le mi 


déclara 

S'ag nt d grèx e réponds qu'elle est légalement 
autorisée pa à Constitutie et l’on ne saura eprocher à 
Hills 1e nier, le pit essentiel et US € mentai 

( levoirs elui de faire respecter et de respecter lui-même 
it (| po L10 istit )1ifié les. » ; 

En fait, L ] apparaissent comme une brimade 
à l'égard de fonctionnaires dévoué l'intérêt général, surch 

{ de besogne. et au | els vous demandez toujours ae 1 1 
veaux eflorts supplémentaires 

Elles œnifi lt, en outre à Inise en iuse dé droits fonda 
Mméntaux ré s à tous les fonctionnaires 

(, est po tuo lundi de { » ANT, Qä toute i ] Î 
pers ineis aes Connu b on irecle ont obs é un arrét d 
travail u dem urnée. Il: it exXprimn i du 
( idarite ec leurs cam les frappés de sanctions, « 
d tre part leur volonté de défendre leu revendicalions et d 
sauvegarder l'intégrité du droit de greve. 

Le mouvement à conau une ampleur sans précédent, Suivi p 
toutes Jes catégories d'agents, il témoigne de l'émotion pro- 
fonde soulevé: dan UR ensernilé iu P rs el pal Vos 1ncCt 
illégale 

Prenez garde! Pa mécontentement que vous créez, 
risquez de désorganiser complètement une administration com- 


poste de fon uonnailes JL! 
assurent la rentrée de 

I n'y a 
encore, d'annuler 
faire rapidement 
Contributions 


particulièrement b 4 
pres les deux tiers des recettes de l'Etat 
qu une sol ition, c'est, penda it qu'il est tem] 
qui ont ele )rises et de ü . 
revendications des 
pplaudi ssements à l'extrême gaut h« 


David, 


uprès de l’Asse 


ompétents € 


les sanctions 


les légitimes agents des 


indirectes. 
M. ie président, La parole est à M, Marcel 
M. Marcel David. Je m'excuse 
nir sur le problèrmne traité par M 
; légérement différent 
Monsieur le ministre, il règne au sein du m 


| mblée de reve 
Meunier, et que je vai pré- 
c<pnie] <o)l1= 1) isne t 


nistère des finar 





ces, à la direction générale des impôts, un malaise provoqu 
par des sanctions que vous avez prises contre les inspecteurs 
principaux des contributions indirectes. 

On les considère comme des fonctionnaires d'autorité, soit, 
et vous leur déniez, en raison de leur jo por tanc( dans la fonc- 
tion publique, le droit de faire grève. 

C'est un point de vue qui, administrativement pourrait > 
soutenir, Imonsieur le ministre, s il s’appuyait r un texte de 
loi, mais il n’y à pas de texte de loi, il n'y a qu'une circu 
aire de M. le président Laniel — circulaire que j'ai sous les 
yeux — qui aurait pu faire l’objet d'un texte de loi. 

C'était peut » le devoir du Gouvernement: de le soumettre 
à l’Assemblée ; le Gouvernement ne l’a pas fait, Ne l'avant } 
fait, n'avant pas eu Île irage de soumettre texte à la d 

ISsion en St publique devant le Parlement, je dis que le 
Gouvernement a manqué à son devoir et qu'il ñ pas le d 
ue pi les sanctions « U é persi 1e] supérieur 

\u rpiu la quéstion posera peut-être prochain nt 

rh lan UrIdiqu 

] l \ | ] etre Ina rophete mot r le 

{7 ] & l( ri! ile il 7 encore À pren 
l'autr tions dans les jours aui viennent, et je dois 
ilors vo ivertir de la posit que pré le )upe SoCla- 
liste 

] droit d œrTeve l'apré l'alinéa 7 du préambule de la 
{ tutution exerct lai IF idré ue lo (il { révgle- 

onsieur Je ministre, une circulaire ministérielle n’a 
de Joi et, par conséquent, ne peut pas remplacer 
qu le onst'tu it de 1946 avait 11 que 
nt est irréfutable 

Vous vous êtes appuyé, ainsi que vos services, sur un 

ivis du conseil d’Elat. 


Je me permets alors d'invoquer l'autorité de M, le professeur 
Waline, de la faculté de Paris, qui éerit: 
» — Ja décision du conseil d'Etat à laquelle 
est directement contraire aux termes 
réambule qui a entendu réserver au seul 
législateur le ) de réglementer le droit de grève. Elle 
ne peut se justifier que si l’on admet l’existence d’une règle 
coutumière de valeur supraconstitutionnelle posant 
la nécessité primordiale du fonctionnement continu et régulier 


« Cette solution. 
je fais allusion 


clairs et precis 





de droit 


des services publics essentiels de la vie nationale, Cela est 
évidemment inadmissible, » 

Enfin, je reprends une citation de Léon Blum qui, dès 1950 
prévoyait les difficultés : 

« Le constituant a donné mandat au législateur, mais ce 
qui n'a jamais été dans l'intention du constituant, c'est de 
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PRESS PE 
à shine een ne 
suspendre l’appli tion du principe jusqu'au Jour oO e légis | 
Jateur aurait achevé son travail de réglementat uoi | 
il de pendrait du législateur de rendre nul et de effet, par | 
a seule carence, une disposition formelle de la tutution | 
ce qui est manifestement absurde. » | 
Voilà le ir nf. ]! me semble lift | | 1 | 
aviez { lroit d Î ir le 11i t i | | 
4 rec 
\ 
D'ailleurs, cert du (e) ent ip} 
— pli Ont Jug jiiferemment. 0 L Au. il | 
! l 1934, u réponse de M M u | 
1 Journal officiel 1 nial 1954 ( PET 
| D inat à M de Léotard Le it Ii { n { 
r ia ConsUülutior ont refusé a Lre 
‘ - | 
(! soit à la Lite ues »I { } £ t 
1 tratio L L Je | } 2 
( ition 
I qjuent, « t | 
li ise gra 1 1 1 11 ] | 
11 le { T1 r! r4 ] { l | 
er. 
| 
N O1 li ons ni LI fn nt 1 
(| 
Au irplus. la 91 e qu le j } Es a | 
n a appelé en termes administratifs un ré ve | 
] était purement profe nr | 
Ï effet, une étude con ée { Î E ] 
1952, publiée récemment da à lt IT l 
idirectes, démontre quu | j { cu 
rd environ 200.000 fra — À | qu 
| - : 1 
t aire es comparal } [A i | Ù Lt 1 4 
enne organisation — os que l'in te | S est 
érement bértéticiaire et l'inspecteur centra ‘tement avai 
L 
0 r'€ | ment s ? Une fir I Ï l } 
lans l’état tuel d éc} les t | 
OU, pi pu il s | ter ] port 
{ tements de fin de car e de l'ar ( | \ | 
déclassement qu'à notre sens rien s | f | t | 
I lemandent. en outre. un nee t] I ( | À 
l'ir e 0, Ja suppression du premier écht c] | 
s pe leur pri ipal indi e FA) O1! l'afte fat in 4 cett | 
échelle de l'indice 40 les inspecteurs hors se atteigna | 
| lice 390 — et une part plus substantielle dar à répartit | 
le la prime de rendement, le montant gl cell levant ! 
Ctre élevé dans des proportions telles qu'elle n ppara p 
comme une dérision | 
A : e considerant du S 1! { { ] lé (lé | 
agrément de voir que le ministre, da ‘ e d mes | 
d'harmonisation, n a accordé à l'administration de mtribu- | 
tions indirectes que neuf nouveaux emplois de débouché: un | 
Ü teur adjoint, huit inspecteurs fiscaux 
Une répartition équitable des crédits à le mit | 
{ mn des contributions indirectes ] 11 nn Lart e | 
de l'harmonisation aurait p' | cation d itre emploi 
nouveaux de directeurs adjoints et de vingt « experts | 
liscaux. | 
Je conclus, monsieur 1 ecréla d'Etat | 
… En premit lieu, 1 incltion qu ont MArqUE tant | 
lilegilines, nous demandons qu'elles soient leve 
En second lieu les res I! il nter IL { | 
principaux des contributi natrect étant re ] | 
demandons que vous les preniez « leratio pplaud | 
sements à gauch | 
M. là président. [La par est à Mme Lefebvr | 
Mme Francine Lefebvre. L'Assemblée se rapp | 
ment la controverse qui, sur l'article 41 bi P) M. le ( 
taire d'Etat au budget à M. Fréde Dumont. et à la uite le | 
laquelle M. Ulver donna satisfaction à M. Fre Dupont, refu- | 
Sant par là même l'amendement q j'avais dém | 
uiet | 
Je remercie M le cecrétairs l'Etat qui { ( la 
donner satisfaction à une femme-député, a d t t 
à une femme-sénateur, puisque, au Conseil de la Répu | 
Mme Cardot a réussi à obtenir de M. Ulver | ivait pas | 
. » | 
voulu m'accorder. (Rires et applaudissements a ntre et sur | 
divers bancs.) | 
M. le président. La parole est à M. le secrtt E! um | 
budget. | 
| 
M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budagct. Mme Francine | 
Lefebvre voudra bien m'excuser. Mais je sup} le est 
tout de même satisfaite que le résultat ait été obtenu, 


1 


Mme Francine Lefebvre. Bien sûr! 
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en ce qui concerne ces services, la nature et l'étendue desdites 
Lim tation . 

Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Marcel David. C'est anticonsti onnel. 

M. Jean Pronteau. Cela veut dire q Vous pouvez supprimer 


le droit de grève par cir ulaire ! 

M, le secrétaire d'Etat au budget, Cela veut dire que le Gon 
vernement a le droit, et non seulement le droit, mais enco 
le devi 1 Jui appartient, dit le Conseii d'Etat — en l'absen 
de la réglementation 1E71 ilive qui erait uhaitable, de régle- 
acenlei 16 xercice uu droit de gré ve de ses f( netuonnaires, \ )iCI 
pour le droit 

Quant au fait, il est le suivant: le ministère des finances à 
dû rappeler à uñ nombre d'ail'eurs limité d'employés supérieurs 
d ntributions indirectes, qui sont par ailleurs de très bons 
agents, que leur rang dans Ja hiérarchie administrative et l’im- 
portance de leurs f bons ne leur permettent pas d errom- 
pre leur vice, quel que puisse être le motif de cette interrup 
tion € ervice, Et il a ù d'autant pile le leur rappeler qué e 
n'était pa a première foi que de tels faits se produisaient 

M. Pierre Meunier. À qui Ja faute ? A ceux qui ne tiennent 
pas leurs promesse 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne faut pas que des 
employés supérieurs s'associent à des formes d’agitation parfois 
répeélec pre ve le vingt-quatre heures, grève des comptabi- 
lités, grève du zèle, qui pourraient faire du tort à l’adminis- 
tration à laquelie ils appartiennent. Il a donc été nécessaire 
de faire, calmement mais nettement, la mise au point et la 
mise en garde nécessaires. (Erclamations à gauche et à l’ex- 
trèéme gauche 

M. Pierre Meunier, Vous y avez réussi: vous avez provoqué 


une nouvelle grève 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cette mise en garde a été 


faite sous une forme très modér( les sanctions prononcées 
consistant daus Ja moine élevée des peines disciplinaires. 

Quant aux mot fs de l'agitation, j'ai déjà eu l’occasion de 
m'en expliquer devant l’Assemblée nationale, lors de la discus- 
sion du budget du ministère des finances, il y a fort peu de 
temps 

Je vous disais, et je le répète, que l'harmonisation des car- 
rières des agents des régies financières est en cours, qu'une 
première tranche substantielle est déjà réalisée — ceci au titre 
de l'année 1953 et que le reste suivra rapidement. 


M, Pierre Meunier, Précisez votre pensée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je précise: une deuxième 
tranche d'harmonisation sera réalisée au cours de l’année 1954, 
en même temps que, dans plusieurs départements, se fera la 
mise en place de structures administratives rénovées et moder- 
nisées el que tout permet d'espérer que la fin de l’harmonisa- 
tion suivra dans des délais rapportés avec la mise au point 
du statut unique. 

Mais tout ceci doit tont de 
dans le respect de l'autorité, 


M. Marcel David. Légale ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Celte autorité a toujours 
agi légalement, Je crois vous l'avoir démontré, monsieur David. 


M. Marcel David. Je le regrette, elle est anticonstitutionnelle, 
et je crois l'avoir également démontré, 


meme faire dans l’ordre et 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale ?.. 
La discussion générale est 
Je vais appeler l’Asssemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


la 


close. 


[Article 1°r,] 


M. 
d'accepter le texte amendk 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — La {axe à Ja production visée aux articles 256 
et 277 du code général des impôts est supprimée. 

« 11 est institué: 

« 1° Une taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les affaires 
qui étaient soumises à la taxe visée aux articles 256-1° et 
2717-1° du code général des impôts. 


CLR 


le président. La commission propose, pour l'article fer, 
par le Conseil de la République. 


« Cette taxe est perçue à un taux ordinaire de 16,85 p. 100; 
ce taux est réduit à 7,50 p. 100, en ce qui concerne les affai- 
res portant: 

« a) Sur les produits qui étaient soumis à la taxe à la pro- 
duction au taux de 5,50 p. 100 à la date du 1% janvier 1954, 








1954 


DU 9 AVRIL 


ANCE 


SI 


——… = oo 


« b) Sur les produits de charcuterie, plats péparés et con- 


serves de viande contenant, par rapport au poids net total 
du produit fini, 20 p. 100 au moins de viande et abats de 
triperie couverts par le payement de la taxe de circulation 
instituée par l'article 17 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 
( Sur le soufre et le sulfate de cuivre destinés à l'usage 
agri oie , 
« 29 Une taxe sur les prestations de services perçue sur les 
affail qui étaient soumises à la taxe visée aux arti- 
cles 2356-29 et 277-2° dudit code, ainsi que sur les importa- 


tions de plans et de dessins industriels fournis en exécution 


de marchés d’études. 
« Cette taxe est perçue au taux de 5,80 p. 100. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de 1x Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée 
sont respectivement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordinaire 
et à 50 p. 100 pour le taux réduit, des taux en vigueur dans 
Ja métropole. Les taux ainsi obtenus seront réduits à l'unite 


ou à la demi-unité la plus voisine, 
« Les factures établies par les redevables de la taxe sur la 
? 
valeur ajoutée doivent obligatoirement faire apparaître d'une 


manière distincte le montant de la taxe sur la valeur 4aj0 


tée ainsi que le prix net des marchandises. » 

La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, je n'ai pas la 
prétention de reprendre la discussion qui s'était instaurée en 
premiére lecture sur les entseprises dont les prix étaient 


tie par le coût de la main-d'œuvre 
Je crois que ce ne pas Inutile 
donner lecture d’un passage du rapport remarquable de 
erihoin devant le Conseil de la République : 
« 11 convient d'ajouter qu'une autre question a retenu l'at- 
tention de votre commission d’une manière toute particulière. 
Notre distingué collègue M. Maroger a fait observer que l'aug- 
mentation du tarif avait été calculée de manière à être 
pensée dans tous les cas par les déductions accrues introduites 
à l’article 8 du projet. 

« Or cette compensation ne jouera qu’à la condition que les 
entreprises aient des dépenses d'investissement ou des frais 
de fabrication suffisants pour que les déductions supplémen- 
taires qu’elles pourront opérer neutralisent l'élévation des tarifs 
qu’elles supporteront sur le montant de leurs ventes. 

« Or, M. Maroger a mis en lumière que certaines catégories 
d'entreprises, où les frais de main-d'œuvre représentent l'es- 
sentiel äe leurs charges d'exploitation, risquaient de se trou- 
ver pénalisées par la nouvelle législation. Tel est le cas, notam- 
ment, de la ganterie dont il a souligné les difficultés actuelles. 

« Plusieurs de nos collègues ont pu citer des exemples du 
méme genre, notamment la haute couture et la dentelle. 

« À I suite de cet échange de vues, votre commission avait 
décidé d'introduire un amendement aux termes duquel le taux 


constitués en très grande par 


Je veux simplement - sera 


M. 


CorIi- 


actuel serait maintenu en ce qui concerne ces diverses caté- 
gories d'entreprises. 

« Mais, au cours de son audition, le ministre a demandé à 
votre commission de bien vouloir revenir sur sa décision, en 


indiquant que le projet actuel qui à le caractère d'un texte de 
base ne devrait pas être surchargé de mesures d'ordre particu- 
lier qui risqueraient d’en altérer l'ordonnance, et il a proposé 
que la question fût discutée à l'occasion de l'examen du projet 
relatif à diverses dispositions d’ordre financier dont le Conseil 
aura à connaître au retour des vacances de Pâques. 

« En attendant ce rendez-vous, il a pris l'engagement 
faire examiner de près l'ensemble de cette question de manière 
à pouvoir verser au débat le résultat de son enquête ». 

C'est monsieur le ministre, qui avez le choix des 
moyens, ou autres. 


de 


vous, 

subventions 
Je vous serai reconnaissant d'être fidèle au rendez-vous que 
vous avez vous-même fixé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général, Je présenterai deux brèves obser- 


vations. 

Le C la République a 
taux réduit taxe sur la valeur 

Si nous ne Jl’avions pas fait en première lecture, c’est pré- 
cisément parce que nous avions pensé que la déduction inté- 
grale des investissements et des frais de fabrication est beau- 
coup plus avantageuse pour les redevables assujettis au taux 
réduil que pour les redevables soumis au taux plein. 

Néanmoins, la commission des finances vous demande d'ac- 
cepter le texte du Conseil de la République qui ramène à 
7.5 p. 100 le taux réduit de la taxe eur la valeur ajoutée, 
d'autant plus que le Conseil de la République offre au Gou- 
vernement, dans le cadre de l'article 22 B, la possibilité de 
majorer non plus seulement le taux ordinaire de la taxe sur 


ramené de 9 à 7 
\joutée. 
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Ja ueur à] utce IDais aussi le ta réd ] | : | ra les m d'app 
: porté à 7,80 p. 100 | 
Voici ma seconde obse] | ( | 
urt nendement de la <omir ‘ l'a | I x voix : 
de :a République tendant ( u taux réd | 
mroïuits tels que le soufre « af | 
_ Votre commission des finar 1 | Ï à € ' | 
le { eil de Ja Républiqu jué | plan psy | | | 
gique et sur celui de la défense de la vit e, cetle pt | 
ait évilemmne ts m intérêt M. le président. ) {, 
\| e SO L (1 la « QUE lé l lue pa | jue 
{ ‘ra | AssempPlé est b \ | P 1 1 { 
s iu régime général pour le taux 1 t. C'est i- 
ment qui à suscilé les quelques réserx 
de formuler : i 
M. le président. M. Ilalbout a dé] | 
dement tendant, dans le ! il it 4 i Sul 101 | 
la date du 1° janvier 195: trodu par le le 5 | : 
la République. » 
La parole est à M. Halbout s 
M. Emile Halhout. Le psragrap 1) d irticle 1° modifié | s 
par le Conseil de la République prête à amphibologi: 
| v est question de ja taxe per: ue à taux reduit 1] s pi 
duits qui étaient soumis à la taxe à pi au ta e e 
p. 100 à la date du 1 \ 1954. O e dat { x 
la taxe de 6,35 P 100 qui était prévu t pas | | . 3 
F5 A) IL 10) Ù 
Certes, dans le rapport de M. Berthoiïr ette date éta pr 
ciste de façon à prévenir tout mtestation éventuelle. Ma e , 
plus simple serait que M. le 1 re des fil t} 1 
is déclarer que tous les produit dÀ { 
taxe À taux réduit seront ta au ! x de 7 ) p. 100, & 
faire mention de la date da 1” Janvier 1994 jui ne seraill pa | 
ne ire. | 
re | M. le président. | ACe 
M. le président. La parole cest M rappor génét | 
M. le rapporteur général. Je 1 J'int | n | ent | 7” 
de M. Halbout. | 
I paraît préférable d'adopt texte d ] Répu- | É 
blique qui prévoit que la taxe d 0 p. 1 ir Ja valeur | 
a IlCE sera perçu ir le P | | mis 1 | 
taxe à la produ Uon au t lé U P x} À 14 iate Ü | 
1°" janvier 1954 | 
1H n'y a aucune erreur dans les ealeuls, Un certain nombre de | 
Mmajorauons viennent se superp fr au ! x réduit initial de | s 
la production. 
M. le président, Mainti { | t, m r | 
Halbout ? | 
M. Emile Halbout. Non, n , le pri Lea qui | 
ait contradiction dat les tern | l | ‘ | | 1 M 
M. l2 président. L'amendement est ret | M. le rapporteur général , 
Personne ne demande plus \ pal | | " 
Je mets aux voix | l Î ir | 
Conseil de la République. | , 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre | | | 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aur 1 est adopté | Ù 1 
| 
é | 
1 | 
| 
(| 
M. le président. La commun Ï l : 
wcepler le texle amendé pa \ à Hepubil | 
11 
Ce texte est a | CONCU ! à 
9 1 "a! | 
« Art, 3. — L ICgies £ ] : de liquidat | | t 
de recouvrement, le régime de onérat | 
malièére contentieuse, applicables aux s UX 4 | 
€} 2.0 (1° et 2° et 277 Î { | | Î | { | 
mnôts sont respe hvement a1 h 
(1 ! mn ! ! 
a . yes] » L à if { n 
ajoutée et à la tax [ M. le président. 
LED e où lis n il } ( | i bud:s 
résecnte 101 . 
ans 1 le vent Le M. le secrétsire d'Etai au budget 
Dans 1e cas de ve 1 À ; ‘ ’ t 
{ ! \ " 


sur la valeur a) 
est le prix de gros déterminé ppliquant an prix de 4 
une 11 dut hion forfaita re 1e VU pr A) 1 } 1 | f= 
aux deux tiers du pourcentage moven de bén brut reu 

| ‘ M. le président. 


nl 


lisé sur les ventes de l’année préci 
« Un décret pris en I I I \ po M. Pierre Abelin. NX l= 


aux trois qua ts lu Denelice 7} t battefi ré 

défini "1 lescus po 1] erlainé tÉgOI 1 I 

des conditions de fah ation trés spécia { w 
« Les entrepreneurs de travaux immo r leur 


Genninde, autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée | de rs emillia i 
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M. le président. 


r aujourd'hui 


M. le président. l’er nde plus la parole 


mis aux voir, est adopté.) 
le président. La ConmrHhissIon propose, pour l'article (, 


quelle que soit leur forme juridique, 


és importantes € 


entreprises au sens du 


Inp sable est cons 


ours à Ja date pre- 
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tation de services rendue en France dans la mesure, 
toutefois, où elle représente plus des deux tiers du parcours 


8 Ÿ — | e qui concerne les plans et dessins industr ei 
fournis en exécution de marchés d’études, la valeur imposab 
( à l'importation, constituée par le momant global du :nar- 
che li on faite les droits et taxes énumérés à l’article 278 
du code gen les impôt 
M. Marcel David a déposé un amendement tendant à repren 
| pou | graphe IV de l'ai 6 le texte du Conss le 
LI Répub que 
Ce texte est eu 
IV Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations effe:lu‘es par les entreprises de transport, le 
transports de marchandises effectués dans le même véhicule de 
France à l'étranger ne doivent pas, quel que soit le mode de 
transport et sa distance, être considérés comme prestation de 


La parole est à M. Marcel Pavid. 


: 1 
M. Marcel David. Je voudrais que la Société nationale des che 
mins de fer français fût considérée comme un transporteu 
unique afin de ne pas être défavorisée par rapport au transport 
routier qui jouit de cette qualiticalion 


M. le président. La parole e<t à M. Bourg: unoury, 


l'amendement. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. S'il y a peut-être inléret à 
considérer le é&ransport par voie ferrée comme transport un'que 
il ne faut pas uiéconnaître les graves con juences qu’e! ral 
nerait pout les ompagnies aerIcnnes la reprise ju texte 1U 
du Conseil de Ja République. 

Il conviendrait donc de se référer à un autre texte « 6 
ne pas légifer( pour les uns et pour les itres, Mieux vaut 

n 


. 1! 1 nr î a! 
sen tenit iu texte de l’Assemblée national 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur David ? 

M. Marcel David. Je pourra's peut-être e retirer si M le 
secrétaire d'Etat au budget voulait bien m'indiquer, par exem 


ple, que le changement de locomotive à une gare-frontière n'est 
pas considéré comme une ruplure de charge. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai eu l’occasion, hier 
au Conseil de la République, de préciser qu'un arrêt du conseil 
l'Etat considère q un cha igement de locomotive équivaut à 


une rupture de charge. 
Le texte proposé par le Conseil de la République paliie cet 
inconvénient. Si l’Assembiée nationaie l’adoplait à son tour, 


Je danger que signale M. Marcel David serait évité. 

M. Marcel David. Je maintiens mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
slkn,. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission. L’As- 
semblée nationale ne doit pas perdre de vue l'argument 
qui a élé mis en avant par un orateur, à savoir que le texte 


( 
voté par le Conseil de Ja Répubique entraïnerait de lourd 
es, notamment pour les ompagnies de navigation 


exte tienne 
i lient à 


AE Le 1 11 
aérienne. D'autre part, je ue suis pas sûr que ce t 
compte de cerlains engagements snlernationaux dq 


France, précisément en malière de navigation aérienne. 


Dans ces conditions, je ne saurais trop insister aupres de 
M. Marcei David pour qu il renonce à son texte. Notre collègue 
éventuellement, prendre une initiative lorsque l'As- 


pourra!t, 
le voies et movens, Nous cher- 


se nb » sera Saisie du pro 
, 


et 
cherons, à ce moment, une formule susceptible de ie satisfaire. 
M. le président. La parole esi à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'accep'e de reprendre la question lors de 
l'examen du projet de voies et moveus et je relire mon aimen- 


dement. 


M. le président. L'amendement de M. Marce: David est retiré. 
MM. Cristofol et Tourtaud ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le paragraphe IV de l'article 6: 
« Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires que 
les en reprises de transports effectuent de Franre à l'étranger, 


partie ea France, parue à l'etranger... (le resté sans hange- 


La paro'e est à M. Cristofol. 


Li 


M. Jean Cristofol, Notie amendement tend à reprendr( le 
texte du onseil de la République, notamment en ce qui ton- 


|! 


cerne la disposition qui semble ne faire bénélicier des déduc- 
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IX remarqu( S M. M | Ù 
drait d'étudi ( | | 
] SU { OL { Sell e la R l { t1 1 | ] | Ù 
l 1! 
de tri1nspo1 les marchan l t Î 
- | 
dé er des difficultés sérieu | 
Ceux qui, ] ni nous . tent { ] À 
tiennent à voir sauvegarder le pri ( [U À r ee 
chandise embarquée sur un | ts ] 6 s 
r t L 
exportice. | 1 | L . {, 


M. le président. Quel est l'avis de la mai ) aclermint \ | | ui 
M. le rapporteur général. La con n re! l'an l r “ 7 : sde x ai 


ment de MM. Cristofol et Tourtaud | 
M, le président. Q el est l'avis d rouvernement q P { | | ( 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Puisque M. Marcel Dax | ee. ; 
renoncé à son amendement tendant à re! e texte dau , . . 
Conseil de Ja République, je demande à l’Ass | | t | : 
de sen tenir au leve méme quelle ayait volé en première | Le { À | ù 
Jeciure | LA ! , t - 
| 2 à 
M. le président. Je mets aux voix l'atnender t de MM. | sà 4 « - 4 
tofol et Fourtaud, ou au Fr S ent du per ei 1 ue st el ins 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplt | emploi à 1a ute d eurs hissement 
M. le président. M. Nisse à présents \ amendement tendant | règl t d'ad tra pul ia pr 
à reprendre, pour le paragraphe V de l'art 6, la Ppr | . 
votée par le Conseil de la République | us | 
| AS. | \! 
La parole est à M. Nisse | } » x 
1 ! e 


M. Robert Nisse. Je demande Ja disjonction du paragraphe Y 
car ce texie me parait nécessiler une Uk profond P) ‘ 
Au Conseil de la République, M. le secrétaire d'Etat au budget ivis du it l l pe- 
bien voulu accepter qu'il soit renvoyé au projet de voi ment 
vens. Je me Pre rmets de demander à l’Assembl 1e Livre l ] l lent Î \( { | jui 


] 
lécision du Conseil de la République, | 


M. le président. La parole est à M. le v l'Etat au | 
budget | 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai, en effet r, | ‘taxe sur la x r ajout \ d 


au Conseil de la Répuiblique, | 1 d \ mn l 1orit | } 
s'agit au projet des voies et moyens | MM. Tour EF | | \ t 
] 1or l'Assemblée de r'aiiit l'avis ou | Éésa l ] i- 


Je demande donc à 
Conseil de la République. 


F M. le rapporteur général. La commission maintient sa ] 
10h. 


M. le président, Je mets aux voix l'an lement de M. NX 
L'amendement, mis aux voir, n'esl pas aaoplt 


1 


| 

| M. François Benard. ] , 
M. le président. Personne ne demande plus la par | 
| 


Je mets aux voix l'article 6 dan à nouvelle rédacli | 
poste par la )nMISHON, La ] à 
M. Jean Cristofol. Le groupe communiste vote contre, 
L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) | ‘ 
| 
FA | 
\rl 8 


M. le président. La commission propose, pour | le & | 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 4 | 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première | 
lecture, 

Ge texte est ainsi concu: | 

« Art, 8. — $ 1. — Les assujettis à la faxe sur la valeur | M. Auguste Tourtaud. A pi 


X l 


M. le président. ] M - 
| ‘ 


ajoutée sont autorisés à déduire du montant d la 1x aff | 
rente à leurs opérations: | 
1° La taxe sur la valeur ajoutée avant grevé ] chat 

et importations portant sur: 

« a) Les matières premières et produits entrés intégralement d 
ou peer une partie de leurs éléments dans la composition de | : 
produits ou objets passibles de la taxe | l 

« b) Les matières ou produits ne constituant pa 11 til i 
lage qui, normalement et sans entrer dans le produit fini, sont { 
détruits ou perdent leurs qualite pe jues au cou l'u | . 
seule opt ration de fabrication : 

« c) Les objets ou produits vendus à des producteurs ou à - 
l'exportation. I \ Ja 

« 2° La taxe sur la valeur ajoutée avant «1 les achats | lement I d 
et importations, opérés pour les besoins de ] exploitatio p Er | l 


tant sur des biens. autres que ceux visés à | téa 1° ci-dessus l 

et sous réserve des dispositions du dernier alinéa du pri | 

article. | el lt] 
« Les biens donnant lien à ces déd | s ER. rits dans | { 

la comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de 
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vernermentale et qui tendent à accéiérer la concentration capi- | MM. Tourtaud, Crisiofol, P. Meunier ont présenté un amende 
a te A r ’ > * e : } ‘ . P. ww. « 
lalhste et à favoriser les prix de monopole, contre lesquels ment tendant à reprendre le texte du Conseil de la République, 
noire groupe ha cessé de s'élever. ainsi CONÇU : 
nc ; " tir “ 
Nous demandons run. Art. 9 fer. Le taux de la taxe sur les transactions est porté 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur gen ral à 1,0 P- 100 pour les ventes au ICtail réalisé es par toute per- 
; « onne ou sociétc : 
t ‘ à té "Assemblée , ep te l ] { 
- le REPOS, DORE, L - mic rend mpie que a) Possédant plus de quatre établissements de vente au détail 
eee in er VER ; ru 4 revêt une cerlaine u dont l'approvisionnement en marchandises est assuré en 
1D0} La Tu" OeI]hCUTAI rate S 1e . } 1 ! ! , 
d .— : “ Mean 14, Co ( ” ns qui Vi a! nt tout ou partié par un organisme central d'achat quand le cen- 
ire enises e } AS 14 Ni Sur 1 l >» vérita » , r l'ont " m1 
4 D : É pa aceCn ir la portée vérilabie trai d'achat assure l'approvisionnement de plus de quatre éta- 
P 14 lé l ce x . 
PE : | ” Din : | à 4 blhisseruents de ventes au détail concessionnaires de la même 
d ‘UNsCI!r Ut 1 UJMIque den ‘qe 16 1 1 11 roce - 1S j ! , 
; +" 1 ‘ 1 : 4 . ) e pro ae pas enseigne ou dé pt ndant d'une même direction technique AG I 
Par uës Move GisCriHni 110 : la [UC vil par itég res nistrative ou nimerciale : 
d'en‘repriss. Or maticre » désurtaxation & s d’ét w "RS va per re « , 
À r. en ma lé Le lsurtaxat — e* biens d'équi 1) Ou vendant soit dans le même établissement soit dans 
cul, nous avons fait l'effort maximiu Us Nous SOMIEz ! : ; : 
ré s lune ï wient à in d gr l'e Le \ r- Le _ Ê les Ctabiissements distincts en gros et en détail dès l'instant 
5()1Uj1) «W'ieli » î 3 11 voie ue exn: S101 ect { il . N à y 
= - 1 1 Æ { * 11 ! LT ] lu que ces Vi ntes en gros ont de p iSsé au cours de l’aur te précé- 
Mais ce n'est certes pas pour permettre à toutes et à tous de Le n chiff t 
c'Éu per da la mu r ü cet « . ent , ty à “SE “+ dente la moitié de son chiffre d'affaires total. » 
Li 111S 14 ‘sure 0 el QU'pEeI IL 1 *s as CONIOTTIE ' ° { 
À me Pier [upeEm n'ESL pas CONOTN La parole est à M. Tourtaud. 
à luiérét nalional. 


première lecture. je n'avais pas, 
ons dont M. Tourtaud vient 


Lors de la discussion en 
j'ose le dre, ressenti les 


app ri he {) 


de nous faire part. Je craignais, au contraire, que le Gouverne- 
ment ne pêchat par omisson beaucoup plus que par action et 
qu'en la matière à] ne fût pa iffisamment armé ni averti de 
la nécessité de l'équipement productif pour opérer la sélection. 

A nos alarmes dé jà Vives concernant, je ne dirai pas la 
caren mais les moyens dont le Gouvernement pourrait dis- 
poser, Voici que le Conseil de la République vient encore ajouter 


t 


n Imutdant le texte. 


I] faut savoir ce que nous voulons réformer. Si nous voulons 


une véritable sélectivité et si nous entendons nous engager 
dans la voie de l'expansion éronomique, nous devons main- 
tenir le texte voté par l'Assemblée. 

Toute autre mublation, toute autre diminution de ce texte 
réduirait considérablement la portée du vote émis en première 
lecture. 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, qui a l'habitude 
de faire à ss responsabilités, de bien peser ceiles qui 
sont en celle occasion et de rétablir le texte qu'elle 
a volé en première lecture. 


face 


les siennes 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement se rallie 


à la position de la commission des finances, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements tendant 
à la reprise du paragraphe 3 du texte du Conseil de la Répu- 


blique 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueils.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


secrétaires font le dépouillement des votes.) 


CE NS SPP PR 584 
MOINS AIDŒUS ....socouosmve0s000 0 0.5 00 291 
Pour l'adoption .......s. 261 
7 TM PEUT" 320 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus ia parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8, avec la rédaction adoptée par 
l'Assemblée nationa:e en première lecture. 


M. Jean Cristofol. Le groupe 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


communiste vote contre. 


[I Article 9 ter.] 


M. le président. La commission propose, ag l’article 9 ter, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 ter, — Le taux de la taxe sur les transactions est 
porté à 1,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisées par toute 
personne ou société : 

« a) Possédant plus de quatre établissements de venie au 
détail ; 

« b) Ou vendant, soit dans le même établissement, soit dans 
des établissements distincts, en gros et en détail, dès l'instant 

ue ses ventes en gros ont dépassé au cours de l’année précé- 
dents la moitié de son chiffre d'affaires total. » 





M. Auguste Tourtaud. Ceux qui s’opposeraient à la reprise 
du texte du Conseil de la République ne pourraient pas contes- 


ter qu'ils feraient le jeu des grands magasins à succursales 
multiples et des prisunics 

Le texte du Conseil de la République applique, en effet, le 
taux de 1,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisées par tonte 


personne ou Ssociélé possédant plus de quatre établissements de 
vente au détail ou dont F'approvisionnement en marchandises 
est assuré en tout ou en pürtie par un organisme central 


d'achats assurant l’approvisionnement de plus de quatre éta- 


blissements de vente au détail concessionnaires de a même 
enseigne ou dépendant d'une même direction technique, admi- 
istrative où Commeri ile. 


Il ne vous échappera pas que ce texte vise à appliquer la taxe 
de 1,80 p. 100 à certains grands magasins, notamment ceux qui, 
dans ia région parisienne, bénéticient des dispositions qui sont 
précisément visées par ce lexte. 

Nous avons entendu, à la commission des finances. dévelop- 
per l'argument d'après lequel ce texte vise à établir l'équité 
fiscale, à ne pas permettre aux grands magasins à succursales 
multiples de faire une concurrence déloyale aux autres com- 
merces de détail, On nous a dit toutefois — c'était l’argument 
de ceux qui s'opposent au texte du Conseil de la République — 
que ce serall Ur non-Sens ÉCONOIMHUE. 

Nous ne voulons pas nous laisser entrainer sur ce terrain. 
D'ailleurs. s'il s'agissait de disculer de la réforme fiscale aver, 
comme objectif, le développement de notre économie nationale, 
nous devrions reprendre l’ensemble du projet; mais ce n'est 
pas sur les par ces grands magasins à 
succursales multiples que l'on a vouln atiirer votre attention 
et je crois que l'application ces établissements du taux de 
1,80 p. 100, permise par le texte du Conseil de la République, 
constitue une premiére Inesure — à noire avis, ce n'est que 
Ja première des mesures à prendre — à appliquer à ces grands 


bénéiires réalisés 


magasins. 
M, Jacques Le Roy Ladurie. Très bien! 


M. Auguste Tourtaud. Voilà pourquoi nous vous demandons 
reprendre ce texte. 
M. ie président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'Assemblée nationale doit en effet 
réfléchir avant de se prononcer sur l'article 9 ter tel qu'il a été 
voté par le Conseil de la République. En effet, si elle n'y prenait 
garde, si le Gouvernement ne voulait pas nous donner quelques 
apaisements, nous risquerions incontestablement de maintenir 
une inégalité fiscale et, en même temps, de commettre une 
erreur psychologique. 

Je demande donc, au nom de la commission des finances, 
à M. le secrétaire d'Etat au budget s’il serait disposé, pour per- 
meltre une étude plus complète du texle et pour rétablir l'éga- 
lité fiscale sans commettre d'erreur économique, à ne pas per- 
cevoir les taxes sur les transachuns au taux majoré jusqu’au 
moment où un projet de lai, peut-être mieux étudié que n'ont 
pu l'être des amendements proposés en séance, nous permet- 
trait de rassurer nos consciences et de réaliser l’égaïité fiscale 
sans commettre d'erreur économique. 

M. le président. La puroe est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans cette affaire, je m'en 
voudrais de troubler les consciences. Je réponds done à l'appel 
de M. le rapporteur général. 

On se trouve effectivement en présence d'un problème impor- 
tant dont la portée économique est considérable. Le Gouver- 
nement, au cours de la discussion de 11 réforme fiscale, a inis 
l'accent sur l'aspect économique de cette réforme ; il tient, vous 
le savez, à ce que les conséquences économiques de re:ance 
se fassent sentir le plus rapidement gossible. 1 pense, en effet, 


ne 
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ASSEMBLEE NATIONAI] 
que réformer la fiscalité est un des meilleurs 1 Y n \ sa 
disposition pour obtenir le résultat cherchi 
Il est certain, et cela a été signalé par de nb 
et par moi-même, que le système actuel } 
nvénients et met en opposition des svstèm le distribut 


j 
indispensables à l’économie 
C'est pourquoi je Gouvernement est disposé À vous donnel 


l'assurance que vous demandez, monsieur le rap] £ 
ral, à savoir qu'à partir du 1% mai prochain i nsentira à nt 
pas mé ttre en re uvrement Ja majoration du taux de Ja tax 
étant entendu qu'un projet de loi sera déposé le plus tôt ]} 
sible et au plus tard avant les vacances parlementaie en 


de la suppression de la-taxe en cascade, 

Je profite, d’ailleurs, de cette occasion pour dire À l'Assem- 
blée nationale et particulièrement à la commission des finai 
ces, que, malgré le délai laissé jusqu'au 31 décembre 1954 au 
Gouvernement pour présenter le projet de loi prévu par l’a 
ticle 22 P, celui-ci fera tout ce qui est en son pouvoir pou 
déposer ce projet de loi avant les vacances parlementaires 
d'été; cela permettra donc à la commission des finances à 
délibérer dans le calme, la sérénité et Ja réflexion, en dis 
posant du temps qui lui est indispensable. Il sera possible 
lors à l’Assemblée d'examiner ce projet de loi avant la fir 
de l'année. 

M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, pour 
répondre au Gouvernement, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je prends acte de la déclaration 
de M. le secrétaire d'Etat au budget; elle donne satisfacti 
à tous ceux d’entre nous qui estiment que l'égalité fiscale 
doit être de règle pour tous les circuits de distribution. 

M. Max Brusset. Il faudrait que satisfaction fût donnée à tout 
Ir monue, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Bien sûr! 

M. le rapporteur général. Je demande la parol: 

M. le président, La parole est à M. le rapporieur geénér: 

M. le rapporteur général. J'interviens non seulement pour 
ouvrir le lroit de reponse à M. Cristofol, jui désire pre 1! 
Ja parole, mais surtout pour remercier M, le secrétaire d'Etat 
au budget de sa déclaration qui satisfait entièrement le vœu 
exprimé ce matin par la commission des finances dans sa tr 
darge majorité. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol 


M. Jean Cristofcl. Notre groupe se contente très difficilement 
des promesses faites, car la vie des ministères est subordonnée 
1 certains incidents et nous avons déjà constat à plusieurs 

prises que les promesses faites par un gouvernement t 


is tenues par son successeur, 
Aussi l’Assemblée aurait-elle tort de se contenter des pro- 
messes que nous venons d'entendre. 
on a parlé de a loi des voies et movens Ur, autre jour 
M. le ministre des finances n'’: 
projet de loi serait enfin discuté. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. |! e-! it à l'ordre du 
jour de la séance du 4 mai, 
M. le président de la commission. Il était inscrit à l’ordre du 
jour, la semaine dernière. 
M. Jean Cristofol, Oui. mais le Gouvernement a déplové hean 


ut à 


1 pas vVoz:lu prommelire que ce 


coup d'efforts la semaine dernitr2 pour qu'il soit retiré de 


l'ordre du jour. 


M. le président de la commission. Ce n'est pas le Gouverne- 


nent, c'est l’Assemblée qui a décidé. 
M. Jean Cristofol. Tout cela est assez aléatoire 


Par ailleurs, il n’est pas douteux que si ce texte est adopté 
aujourd'hui, malgré ce ee a été dit dans ce débat, 1] sera app} 
qué. Nous aurions tort de nous faire des illusion 

En tout état de cause, pour donner plus de force à ja volonti 
exprimée en séance par un certain nombre de collègues et 
ce matin, par des membres de la commission de finances, 1 
maintenons notre amendement que nous demauu s à l’Asse 


blée d'adopter. 
M. le rapporteur général, La commission mainbent son oppo 


éition à l'amendement. 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, Je demande !a paro'e. 


M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury. p 
répondre à la commission, Mais nous hn ea lire jan 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je crois que M. ] ré! 


d'Etat au budget va se trouver dans une situat in p part 
culière à partir du 1* mai. En effet, s'il ne met pas € ] 

4 (| t l 
vrement les majorations de taxes insütu par Ja 101, L au 


qu'un texte intervienne le plus Lôt poss le, dût-il Cire vou 
sans débat. 
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M. le président. | | ‘ t à M { l'Etat au 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ]J | mon 
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{ t t à ! ] a] 
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M. le président. Li | e e=l M. 1 | ire 


M. Auguste Tourtaud. M. li réta Et ] t vient 
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il SON eHSAgeIment 


M. Jean Pronteau. |} | qu'il 


M, le président. Je mi mé { MM. Tour- 


1d, Crist Pierre Mi | n et 


M. Pierre Meunier, “ru F ? 
M. le président. Je : { 


L' 
M. le président. li é « ) 
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UM 
M. le président. \ r'Ée ement du 
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«2 1 opcralions d'im lation, de vente, de comm on 
et e « | ge ! Î l 1! | | il eXOnÉre ce ll 1 
ta tra i el 4 i taxe locale 

Des décrets fi Lies n tés d'application du p 
S et { ( e reversement au 
fond | l d l iation d unc rt lé i taxe spt 110 
Ua} ( L | li ] 

MM. ( to lourt | erre ‘£ t préen in Amen- 
d Li t 4 eli1 QG la R 
blique 

« 1 1Q { En ce es « est 
Ï l | | 1 1 1 1 il el 
[a \ditioa que | tte ( J ine taxe 
6p Ut 2 p. 100 

1 ] | lai le vente, d In 
Bio!) ) [l portant st ( pi ex Ü té ul 
la l 1 { l clio et 1 1 Î t 

[1] D | ets tixeron [ l'a lion du 
ré \ art | é! iTal ht { la s { 1 Lt au 
s L | lil Ut { Î l ü ] I t i \ LA iit 
LI { \ L 0] il 

| t être [ ] IX 
{] L el i Ï Lil { { 1 it i laxe 
[I ut « | À { » 

La ) ta M tofol 

M. Jean Cristofo!., Nous deman:! la reprise des disposilion 
du al oduit pa ( ] à Républiq 

{ ] { { ilu { } il iuX )11lecti- 
v que le era perdre lapplica l 
d e fi 

{ » «ist | est faiten dl oIqu et nou deman- 
do (] ] 1a O1!) 471 le [1 net ne l'a pas 
Hi | | \ pa le 1 pour que je ‘nmunes per- 
dent s ire iu fait de l'application de Ja réforme 


M. le président. La parole est à M. le rapp ir général. 


M. le rapporteur général. I! c:t l'expliquer pos:l'on 
d til \ d { | . Le Gouvt ment à sent 
à ! l oT { | Li taxe ] que [et 1 engrais de ) 1 
pe [M N), C( 1 l = 11 It ji 1 à il pour IuVO- 
1 l l rc 

Nou lem lon 10 que les collectivili k DS ppor 
tent } re Cu] pa e di e À tire. 

M. Jean Cristofol, ! y 4 raison à ce'a! 

M. le rapporteur général. Je ni 6 pa juhaïitable que 
l'A ubic iionale adopte 1 a l uent soutenu pal M. Cris- 


M. jean Cristofol. Je demande le scrutin 

M. Jacques Faggianelli, Monsieur le président, j'ai moi-même 
du lp? t Ur à t:nucuit jui À 16 IHelile objet que celui de 

M. le président. M. Fagzgianelli, a, en effet, déposé un amen- 
d L lant \ reprendre, à 1] | Fr 3 l'alinéa finai du 
lex Lili pa 1e ! n<eil dé i IC] ID:IQU 

| i pa | EST à \ Î L 1e | 

M. Jacques Faggianelli, La réduction à 2 p. 100 du taux de 


de p. Lt) primitivement envisagé pour la taxe spéciale unique 
sur les engrais risque de faire subir aux collectivités une perte 
de ecett jui ne peut ètre évaluée qu'approximativement, 
puisque son n tant ecnenora « , criteres qui eront opltés 
pour Ja répart \ du produit de cette taxe entre l'Etat et les 
co:lectivil 

\ | n'v à aucun dont qu'il y aura perte de recette 
poui li CoiecUvil locale et tou eUIX qui dans cette 
el nte, conn ent les difficultés tuelles des iHlectivités 
| | esiim 10 que le nu est pas opportun 
u [ leur t es 

{ L pourquo ] pat l l | (El 1 l léernie] 
alinéa proposé par le Conseil 4 à Répuh:ique. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Cristofol 


et à M. Faggianelli quelle eût été la part de remboursement 
des collectivités locales si l’Assemblée avait décidé une exonc 
ration totale des taxes sur les engrais. Cette part eût été égale 


à zéro. Or, en l'occurrence, pour comyjenser Ja suppression 
des taxes en vigueur, le Qiux de la taxe unique aurait norma- 
lement dû être équivalent à 3,5 p. 1(#,. 

A la demande de l'Assemblée et pour rendre service à l’agri- 
culture tout entière, le Gouvernçment à consent à ramener 


ce Laux à 2 p. AU, 











IL est normal, en effet, ainsi que l’a dit M. le rapporteur 


général, qu'agissant pour le bien de lagricullure française, 
| prenne une part de ce sacrifice 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofo!l. Nous approuvons bien gntendu la réduc- 
lion qui a été opérée du taux de la taxe, Mais vous prévoyez 
en faveur dt ertaines opérations des exonérations de taxes 
actuellement percues par es ommunes, La réforme dit 
finances Jo [A étant pas encore lntérvenue 11 est nue 
hiable que vous allez ainsi porter un jréjudice Sérieux à 
l'admit UWatton dé ommunes, en les privant d'une partie 

leurs revenus, et il est tout à fait normal — ce ne serait 
d'ailleurs ] NOllVean que Etat qui, par ailleurs, béné- 
Î \ d'aul posttuo (| la réforme fiscale, compense 

te nel de recettes en attendant la réforme des finances 
locales qui, us l’e-pérons, permettra aux communes d'équi- 
Lbrer leurs bud 


géné! il. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur général. L'Etat bit déjà ne perte de 


] | resuitant de la dionunution di taux. Si l'amendement 
[ adopi L faud t € ore compenser par une subvention, 

Je comm ù el inquiet, no r 4e rétaire d'Etat, 
quant à l'équilibre du budget de 1954 et des budgets suivants, 


/ 


M. Jean Pronteau. \i délaxez les investissements pour 


Sy muliarus . 


M. le rapporteur général. Si nous sommes en droit de penser 
iue, gräce à l'expansion économique, les pertes de recettes 
résuitant des désurlaxations de biens d'équipeinent seront. très 
largement compensé( il n'en est Las noms vrai que dans 
d'autres dispositions de la réforme fiscale, le Gouvernement 
a senti généreusement, je n'ose pas dire trop généreuse- 
ment, des ahattements et des subventions. Je me tourne alors 
vers M. le rétaire d'Etat au budget et je lui dis: prenons 

de! Où allons-nous ? I] me semble qu'avant la fin de Ja 
j' rai obligé de ] demander où en est l’équi- 
libre 


M. le président. La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Je rappelle que la fixation du taux de la 


taxe à 2 p. 100 avait éle demandée par la commission de l'agri- 
iltui unanime et par celle des aires économiques ; 
que, d'autre part. l'ad pl à de l'alinéa introduit pa le Con- 
1 de Ja République à l'article 18 remettrait en question tout 
l'équil'bre budgétaire et rendrait n‘cessaire un relèvement du 
taux. La difficulté serait insurmontable. 


M. Jean Cristofol. Pas du tout. Vous oubliez les 180 milliards 


de détaxe er faveur di oœrosses sociétés 


M. Diomède Catroux. Il convient done de maintenir le taux 
} 100 et rejeter ! lin a introduit par le LOI eil de la Répu- 


inelli sait fort bien, que la plupart des membres de 
ture sont maires de communes rurales 


la HI SSION de l’ag ul 
, par conséquent, 


et qu'ils sont, | 
la taxe local 


très sensibles à tout ce qui tou- 

che 4 
M. le président. Je mets aux voix l'an 1dement de MM. Cris- 

tufol. Tourtaud., Meunier 

Proteslations 


M. Jean Cristofoi. Nous demandons le scrutin 


à droite 
M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Ææ scrutin est ouvert, 
Les t 110$ ont IOCut } 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


MM. Les secrélaires {0 it Le di pot illement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


un; 
CO M, PPT POR I PT UNS + 017 
Majorité absolue ....... et cle ui 09 
Pour l'adoption ......... 22 
CR si oder ua tire 394 


L'Ascemblée nation le n’a pas adopté. 
Mo 11 Fage inelli Je suppose 
amendement ? 


retirez votre 
M. Jacques Faggianelli, Oui, monsieur le président. 


nt de M. Faggianelli est retiré. 
? 


M. le président. L'amendeme 
Personne ne demande plus. la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 18 dans le texte de l’Assemblée 
nationale. 


(L'article 18 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

















M. le président, La mimission propose, pour l'art 9 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répul 

Ce texte est ainsi COnNCu : 

Art. 20 Le troisième alinéa de l’art 1756 du code géné- 

ral des impôts est modifié et complété comme suit 

« Toutes autres contraventions sont punies d imende f 
cale égale à deux fois le montant de l'in pôt non puit I 
de Ja taxe dont la perception a été comprom par suite 
l'inobservation d'une disposition législative ou réglement 
Sans qu il puisse y avoir cumul, l’inobservation de le qui 
conque des formalités prescrites par les articles 297 et 298 du 
présent code pourra faire l'objet d'une amende fiscal ue 


5.000 francs. » 
Personne ne demande Ja par le F 
Je mets aux voix l’article 20 ainsi rédigé 


; 
(L'article 20 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose de reprei 
ticle 22 qui a été supprimé par le Conseil de la Républiqu 
Ce texte est ainsi Conçu: 


Art. 22. — Le recouvrement des taxes sur le chiffre 
d’affaires et des taxes assimilées ainsi que des pénalités x 
afférentes peut, après épuisement des voies de recours devant 


la juridiction administrative, être poursuivi par la voie de 
la contrainte par corps. 

« A la requête du comptable chargé du recouvrement, 
président du tribunal de première instance du lieu où est 
établi le bureau de perception, décide, s’il y a lieu, de l'appli- 
cation de la contrainte par corps et de sa durée, dans 
conditions prévues par l'article 9, modifié, de la loi dû 22 juil- 
let 1867. » 

La parole est à M. de Sesmaisons 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdarn me rs, je me st 
fait inscrire sur l'article 22 parce que je n'ai pu à ter au 
débat en première lecture, Randi après-midi. 

Monsieur le m nistre, je m'adresse à vous parce que a C 
titution m'interdit de proposer une modification de l'arti 


Je Je regrette car j'ai peur de donner des pouvoirs aussi éten- 
dus à un seul homme, J'aurais voulu que ce ne soit pas le 
président du tribunal, mais le tribunal qui décide l'application 


de la contrainte par corps. 
J'ai travarilé longtemps avec l'administration financière et 
j'ai pour elle beaucoup d'estime. 


C'est à cause de celle estim et parce que ‘ai été 
de multiples réclamations des contributiot indirectes, que 
Roy justifiées, que, avec un certain nombre de mes | 
ègues, je vous ai écrit, Je préfère, en effet, prendre posit 
par écrit sur cette question plutôt que la porter à la tribune. 
J'ai une conceplion qui m'est personnelle, Mes collèg 
pe ne pas avoir la même et je rends hommage à la 
icon dont ils ont défendu tout à l'heure les personnes en 


cause. Je compte sur vous pour examiner avec bienveil 
leurs désiderata. 
Quant à l’article 22, je vous demande, monsieur le minis- 


tre, de donner des instructions pour qu'il it appliqué ave 
toute la discrétion voulue. Vous donnez à vos percepteurs, qui 
sont de braves gens, une arme terrible: mais il est préférable 
que vous les freiniez plutôt que de les pousser. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais rassurer M. de 
SesMaisons. 

L'article 22 ne vise que les impôts indirects et singulière- 
ment les contribuables qui, ayant prélevé les impôts indi- 


rects sur les consommateurs, ne les reversent pa nu Trésor 

en dépit de toutes les mises en demeure prévues par la loi 
C’est pour que les pouvoirs pt blics ne soient pas désarm 

que je demande à l’Assemblée de reprendre le texte qu'el 


avait voté en première lecture. 


M, Pierre Abelin. Très bien ! 


M. Olivier de Sesmaisons. C'est précisément parce que t 
article vise des gens qui ne sont pas intéressants, des voleurs, 
en some, que }? n’en ai pa le indé la suppre On, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en reu 


M. le président. MM. Cristofol et Tourtaud ont déposé un 
amendement qui tend, pour l'article 22, à n tenir la 1p- 
pression décidée par le Conseil de la République. 


La paroie € t à M. Cristofol 
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M. Jean Cristofol, 


” 


! t il 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 


1 Î l Hi L 


M. Jean Cristofol. 


l'u | 
Il ! 
{ ! 
{ 1 t 
1 Etat 
qua L mais 
l'abus de {i 


M. Jean Cristofol, N 


tation, Ma 


M. le secrétaire d'Eta 


LA vi li 
‘ : 
La} i 11) 


M. le président de la commission. 


1 


L 


fit 


M. le secrétaire d 


[TEA 


M. le présicent 


(CEE 
1 


pret 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 


voi Li iit 


M. Jean Cristotol 
1 ( t 4 | 02 


M. Jean Cristotol, 


M. Jean Cristoftol. 
4 
l | 


Lit À À 
l 


M. le président, 


A4 


M. Jean Cristolol. 


M. le président. 1 
ptet 


ble nat ( 


Q AVR 


' 


M. Jean Pronteau, 


M, le secrétaire d'Etat 


1 


Etat au budget. 


de la 


M. Raymond Marcellin 


/ 


M. le président. 


M. le président. 


Art. 22 1 





M. le président. ] mn nn propose, pour l'article 22 ( 
d'a ter le 1 e amendé par le Conseil de la République 
Ce !t l et l « cu 
« Ait ( | A compter du 1% janvier 155, les assu 
jetti à la { ir la valeur joutée seront autorisés à déduire 
du montant de Jadile taxe afférente à leurs opérations la 
tax: ti] le ji tations di ervices Oll, SI le prestataire l 1pté 
P le régime de Ja taxe ir la valeur ajoutée, la taxe sut 
à Valeur ajoutée avant grevé 1 ervices rendus pour Îles 
L: l de leur exploitation 
Dre décrets fixeront le itégories de services qui n'ou- 
VI ont | i Î l 1 la di fu {10 
Il A compter de la même date, les factures établie 


tation de servict 


pr 


devront obligatoirement faire apparaître d'une manière dis- 
Uncle le 1 tant de la taxe sur les prestañons de services, 
äl! [LEL le pri net di vices, 

[1] \ compter de cetle même date, le taux ordinaire 


et le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée résultant de 
] ippl 101 lt irlicle | et 22 B de la pre enté loi seront 
augmente l'un demi-point,. 

ler Hi ne demande la paroi 4 

Je met LiX Voix l’art le 22 C ainsi rédigé. 

(L'article 22 C, ainsi rédigé, mas aux voir, est adopté 


y) 


République, 


M. le président. La c« 
{ p v1 


sion propose, pour l'article 
le text unendeé pat le Conseil de la 


N, 


Ce text est ainsi concu 

« Art. 22 N Les moins-values par rapport à la législation 
en vigueur au 1% janvier 1%34, affectant les ressources des 
collectivités local et du fonds national de péréquation du 
fait de l'exonération, en matière de taxe locale additionnelle 
aux taxi ur le chiffre d'affaires, y compris la surtaxe visée 
à l'article 1574 du code général des impôts, des affaires réa- 
lisées par les entrepreneurs de travaux immobiliers, seront 
prist en charge et remboursées trimestriellement par FEtat 
aux collectivit locales et au fonds national de péréquation. 

Un décret fixera les modalités d'application du yprésent 

arlicl 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à supprimer, 
dan et atlcle, le dernier alinéa introduit par le Conseil de 
la République 

La parole est à M. Cristoful, 


félicitons de Ja 
de la République 
t 


\dements que 


nous nous 
Conseil 


omn!te des alle] 


M. Jean Cristofol. d'abord, 
nouvelle rédaction adoptée par le 
P l l'article 22 N qui lient 


nous avions présent lors de la première lecture, devant 
] Assemblée 1 itionalt 

loulefois, le dernier alinéa nous paraît superflu. En effet, 
le text es ez clair pal lui-même et nous ne vovons pas 
pourquoi un décret devrait fixer les modalités d'application de 
cet artici 

Nous redoutons que, par le bia de ce décret, le Gouvern: 
ment ne s'ingénie à réduire les sommes qu'il doit ristourner 


normalement aux communes et aux départements. 


L est POUFŒUOI Nous demandons Ja disjonction du dernier 
aihta, afin que l'article, qui dit bien ce qu'il veut dire, 
conserve tout sa port 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budgi | 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il tombe 
sont 


sous le sens que 


] pour l'application 


oe textes l'es 
du texte, 


en1entalre necessaires 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 


tofol 

(L'ame TL ment, nus AuUTr VOUT, n'est pas adopt } 
donc. aux voix l'article 22 N 
par le Conseil de Ja République. 


N ainsi rédigé, mis aux est adopté.) 


M. le président. Je mets dans 
le texte amendi 
(L'article 22 


voir, 


x) 


[Article 0.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 22 O, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 22 O Le régime des taxes sur le chiffre d’affaires, 
applicable aux produits alimentaires de large consommation et 


d'origine agricole, piscicole ou de la pêche, même transformés, 
sera aménagé par décrets pris en conseil des ministres pour 


‘viler toute répercussion sur le coût de la vie dès la mise en 
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vigueur des dispositions des articles 1° à 22 C de la présente 
loi. Ces-décrets pourront, notamment, autoriser pour certai 
catégories de produits la déduction de la taxe sur la valeur 
ajoutée dont ils sont passibles, de Ja taxte calculée fictivement 
eur la valeur d'achat des produit igricoles, de la pêche et 
la pisciculture exonérés en l'état et incoxporés dans les m 
duits en question. 

Ces décrets devront. en outre. supprimer la surtaxat 


ésultant de l’application de la taxe sur la valeur ajoutée à 
de la pêche, de la piscicuilure, incorpor 
alimentaires de courar 
par rapport aux mêmes produits revendus en l’état, Jo 
ux catégories de produits entrent couramment en ci 
currence aupres consommateurs. 

« Dans la mesure aménagements 
moins-values en matière de taxes idditionnelles À 
chiffre d'affaires, ces moins-values seraient pi 
l'Etat dans conditions fixées par décret 

pris dans le mois qui suivra la promulgation 
de la présente loi devront assurer, à compter de la date 
cette promulgat une baisse de 15 p. 100 sur le matériel 
compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à tra 

nn animale, non exporté, destiné par nature à l'usage d 
‘agriculture et désigné après consuliation du commissariat au 
la à défaut de diminution de prix, sera obtenue 


agricoles, 
conserves consommation 
res de 
des 
entraîneraient d 


| 


ou ces 
] locales 


taxes sur le 


1r 





en charge p des 


. 0 
Des décre 1S 


10, 


n. Cette baisse, 
voie de subvention budgétaire. » 
La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, je suis he 
reux que le Conseil de la République ait adopté la mesure pr 
posce à l'Assemblée nationale par mOn ar] M. Raffarin et m 
méme et prescrivant une baisse de 153 p. 100 sur le matériel 
igricole motorisé ou à traction hippomobile. 

Le Conseil de Ja République a cependant apporté quelqu 
retouches au texte voté par l’Assemblée n iale, 

Il a notamment supprimé l'avis conforme commission 
des finances ue l’Assemblée nationale et du Conseil de la Ré] 
blique en ce qui concerne les di que devrait prendre li 
Gouvernement, ce qui, j'en conviens, alors que les vacanc 
parlementaires vont permeitra au Gouvernement 

LA 


retarder leur par 


l 
] 
] 
] 


1 
11101 


des 
rets 


s'ouvrir 


ne pas ution. 


Dès que les cultivateurs ont appris qu'une baisse de 15 p. 100 
allait intervenir, ils ont immédiatement suspendu tout achat 


ma! agricole. Il est une situation d'autant pl 


difficile pour les constructeurs de matériel qu’en cette péri 
de l'année leurs ventes sont généralement très importan 
Pour mettre fin à cette situation qui, si elie se prolongeait 
serait catastrophique pour l'industrie des machines agricole 
il faut que les décrets interviennent très rapidement. 

En principe, le Gouvernement doit Jes prendre dans le délai 
d'un mois à dater de la promulgation de la loi, mais en fait, il 
devrait les prendre dans les huit jours, afin de mettre rapide- 
ment un terme à la mévente actuelle. 

J'ai une seconde observation à présenter au Gouvernement 
L'Assemblée avait prévu que cette baisse de 15 p. 100 pour! 
être obtenue soit par subventions, soit par diminution de pri 
Le Conseil de la République, lui, prévoit que la suibvent 


interviendra. 


criel en résulte 


1] 


M. le secrétaire d'Etat au budget. A défaut de diminution de 


prix. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, C’est bien ce que je veux dire: 
c'est seulement à défaut de diminution de prix que la subven- 
tion intervienära; du moins tel est le texte du Conseil de la 
République. 


e voudrais point, il n’y ait aucune équivoque. 


que, sur ci 


Les prix de nos machines agricoles sont plus élevés qu'à 
l'étranger et demeurent inabordables pour un trop grand nomi 


rt 


de ultiv iteurs. 
Il ne s’agit cependant en aucune manière de pénaliser les 
fabricanfs de matériels agricoles par la diminution arbitraire et 


systématique de :eurs prix. La baisse, la compression des prix 
que nous attendons, ne saurait être que la conséquence d'un 
allégement — pour le moment hypothétique — des prix de 
fabrication du matériel agricole. 

En il doit être bien entendu qu’une baisse des 
prix ne pourrait être imposée aux constructeurs que si leurs 
charges venaient à diminuer dans une proportion correspon- 
dante ; ‘tte éventualité, le Gouvernement devra pro- 


‘onséquence, 


hormis cetle 
céder par voie de subventions budgétaires, dont le montant 
devra être intégralement répereuté à l’agriculture par les fabri- 
cants de matériel agricole. 


M. le président. M. Halbout a déposé un amendement qui 
tend, dans le deuxième alinéa in fine, à supprimer les mots: 
sque ces deux catégories de produits entrent couramment 
en concurrence auprès des consommafeurs », introduits par le 
Conseil de la République. 


La parole est à M. Halbout, 
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M. Emile Halhout. Mon amenden pp bjet la suppr 
sion d'un rrembre dé cihvli - « 4 





{ à di ret 1 r t r trs D 
resullant de t'appl j 
produits agriCoics... par rapport x li | t 
en l'état 10Orsqu \ it ’ 
ramiment en €éoncurrencé Ly 

Je demande la supp \ 
( rie ei <i | 
S sagit d prouu 4 
I ( CU 1 
] [ui seront sel | 
conséquent, ou | e | D r | 
le restreindre d'une facon exa e ka port 
est inutile. C'est pourquoi lemand Ù | 
M. le secrétaire d'Etat au buëget. J'op] 
J'a le 48 du règlement 
M. le président. Quel est 4 
M. le président de la commission. | $ l 
est applicable. 
M. le président. L'amenilen t est d nt 
Personne ne demande plus la p 6 
le mets aux voix l'article 22 O, dans texte amendé pa 
Conseil de la République. 
(L'article 22 O, ainsi rédrq } aux , 1dopt 
{ p 7 
LI . 2 
M. le président. La com n propose, pour l'art ) 
d'accepter le texie amendé pa ( le la Républiq 
Ce texte est ainsi coneu: 

art. 22 P. Le Gouvernement déposera sur le bureau 
l'Assemblée nationale, avant 1 31 décembre 1454 Im P 
de loi portant, avec effet du 1% juillet 1955 au plus tard 

« 4° Suppression de La taxe sur les tra et ex 
du champ de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment 
commerce de gros, à un taux déterminé d nière à ne! 
accroître la charge du cormm 

2° Fixation des modalité béf ves d'application de 
taxe sur la valeur ajouts l ) hits d Æ ‘1 à 

| 

produits agricoles destinés à 1 tation | de f 
à ne taxer que la valeur ajout par s rinat 
caractère industriel apportées à produit 

«a 3° Fixation des modalités définiuves du régime applica 
aux transporteurs et auxillatres des transports de manmièrt 
assarer la complète neutralité d régime par rapport à 
différents moyens ris à la disposition des usagers pour a 
leurs transports. 

Afin d'assurer les transitions entre la législat ictuelle 
les dispositions de la présente loi, les disp ns du d 
n° 53-942 du 30 septembre 19 t prorogés isqu'au f 
let 1954. 

loutefois, le pourcentage de dédu n des i s ré 


est porté de 50 à 100 p. 100 pour la periode du 1° avi 
{4 juillet 1954. » 
M. Marcel Noël a déposé un amendement dant à supprin 


1 


le paragraphe 3° introduit par le Conseil de la Répubiiqu 


La parole est à M. Cristofol, pour soutenir 1 rendement 

M. Jean Cristofol. Dar ] paragraphe qui té ntroduit 
par le Conseil de la Répubiique, il s’agit là d'indications q 
l'on donne au Gouvernement en vue 1 dépôt du projet de 
loi qui doit intervenir avant le t déc 

Nous pensons que les dispositions de « troisième para- 
graphe peuvent d'ores et déja être interprét de différent 
facons et, plus parli ulièrement, au détriment de la Société 
nationale des chemins de fer francais 

C'est pourquoi nous lemand s la d | net ke r?- 


graphe. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gour nl 
porte à la sagesse de l’Assemblée. 
M. le président. Je mets aux voix l'amende: le M. M 
<el Noël, 


mis AUX Vol est + adopte 


(L'amendement 


M. le président. Personne p : parole ? 
Je mets a x l'art », 22 k nerve 


UuX % 
le Conseil de la Répub:iqu 


(L'article 22 P, ainsi rédigé, 1 est adopté.) 
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sus trouve t r première am ti pour l'in uon d 
ït ent { 

Personne nande la parole ? 

Je mets aux l'a e 411 

(L'article A1 t ri auUr voir, e51 adopte 

[Article 42 ter.] 

M. le président. La commission propose d'accepter l'ar- 
ticle 42 ter nou introduit pur le Conseil de Ja République 
El àlrisi CONÇU: 

« Art. 42 ter Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des persontes physiques et de l'impôt sur les sociétés, les 
matériels acquis à parlr du 1% janvier 1954 destinés à la 
modernisation des entreprises et figurant sur une liste établie 
par arrêté ministériel après avis du commissariat général au 
plan, donnent lieu à une déduction égale à 10 p. 100 du mon- 
int de leur prix de revient, 

« Cette deduetion est effectuée sur les résultats de l'exercice 
a: cou”s duquel le matériel à été livré. Toutefois, si le prix 
d'un matléricl commandé est payé par l’entreprise en tout ou 
en partie avant la livraiscn, la déduction visée ci-dessus peut 
être opérée dans la limite de ces pavements, sur les r ste 
du ou des exercices au cours desquels lesdits payements sont 
effectués, 

« L'amortissement accéléré prévu par le décret n° 51-307 du 
8 mars 1951 et l'amortissement annuel sont, en ce qui concerne 
les matériels avant fait l’objet de la déduction prévue par le 
premier alinca ci-dessus, calculés sur le prix de revient de 
ces matériels diroinué du montant de ladite déduction. » 

MM. Tourlaud, Cristofo!, Pronteau, Pierre Meunier ont pré- 
senté un ariendement. tendant à supprimer cet article nouveau 


Con 


M 


seil de la République. 
Tourtaud. 


jatroduit pii le 
La parole est à 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, 
de larticie 42 ter noûñveau Jeviennent à prévoir un amor- 
tiscment accéléré en faveur entreprises dont les inves- 
ti ont les plus élevés, La liste des entreprises héné- 
ficiaire positions sera prise par arrêté ministériel 
après avis du commissariat général au plan. Si bien que l’on 
introduit, par « dispositions nouvelles en faveur des entre- 
prises, un é'ément supplémentaire de sélectivité que l’on remet 
à la discrétion du Gouvernement. 

Dans l'iminédiat, il est certain que ces dispositions vont 
bénéficier aux entrepiises qui pouront investir des sommes 
importantes. 

Ainsi, par ce moyen supplémentaire, on accélérerait la con- 
centration déjà largement armorcée par différentes dispositions 
de ce projet de réforme fiscale, 

Nous ne pouvons pus accepter que l’on vienne, par le biais 
de cet article nouveau, accorder un privilège Supplémentaire 
à un certain nombre d'eutreprises au moment même, d'ail- 


messieurs, les dispositions 
des 
ement 


te es d 


leurs, où l’on a cearté du projet de réforme fiscale certaines 
propositions de notre groupe, qui tendaient notamment à 
exonérer le minunum vital 


Avant déclaré, monsieur le secrétaire d'Etat au budget. que 
le coût de notre amendement tendant à exonérer le minimum 
vital serait de l'ordre de S5 milliards, voilà que vous acceptez 
cet article 1.cuvean introduit par le Conseil de la République, 
contre lequei vous n'invoquez pas l’article 1% de la loi de 
finances. 

I y a un instant, M. le rapporteur général nous disait, à 
propos de certaines dispositions: « Attention! Où allons-nous ? 
Que va devenir l'équilibre du budget ? » 


M. le rapporieur général. Je le dis toujours. 


M. Auguste Tourtaud. L'article 42 ter nouveau n’a jusqu'ici 
soulevé de protestation n1 de la part du Gouvernement devant 
le Conseil de Ja République ni de la part du rapporteur géné- 
ral de notre commission des finances, 


M. Auguste Tourtaud. Il est vrai que M. le rapporteur géné- 
ral à encore le temps de protester, En tout cas, je tiens à rap- 
peler qu'au moment eù vous vous apprêtez, en adoptant l'ar- 
ticle 42 ter, à accorder un privilège, sous la forme d'un amor- 
tissement accélé’é, à certaines entreprises, la — de cette 
Assemblée a rejeté des dispositions qui cependant n'allaient 
pas aussi loin, lorsqu'il s'agissait d'accorder quelque avantage 
aux travailleurs. 

En effet, au moment même où le Gouvernement a prévu un 
abattement supplémentaire de 10 p. 100 pour le calcul de la 
surtaxe progressive, il a supprimé J'article 197 bis du code 
général des impôts qui prévoyait certaines décotes, limitant 
ainsi singulièrement la portée de l'avantage obtenu en faveur 
des travailleurs. 


le rapporteur général. Allendez! 
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Et voilà qu'il accepte aujourd'hui, sans invoquer l'ar- 
ticle 1% de la loi de finances, ou même l'équilibre budgttaire, 
un ä\ l plémentaire en faveur des grandes ciétes 

Ne dé indoi la suppression de cet article. {pplaudis- 


sements à l'extrême ngaucht 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, contre 


ment 
RULES 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je prends la 
paro! mtre l'amendement, après m'être fait inscrire sur l'ar- 
tele méme, pour »btenir certaines précisions, 

Le premier alinéa de cet article dispose: 

Pour l'établissement de 1 impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de :’impôt sur les sociétés, les matériels acquis 

Si j'ai bien compris, c'est la liste des matériels en question 
qui sera établie par arrêté ministériel ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui. 

M. Oiivier de Sesmaisons. Je voudrais savoir, mon- 


sieur le secrétaire d'Etat, s’il ne serait pas possible d'étendre 
le champ d'application de cet article 42 ter, car, dans Ja courte 
énumération faite au début de Particle, le Conseil de la Répu- 
blique a oublié l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

On parle de l'impôt sur les personnes physiques, de limpôt 
sur les sociétés, mais on oublie l'impôt sur les bénéfices agri- 
cole= 

Je me permets de 
trent ma thèse: 

D'après le dernier recensement de 1949, de O0 à 5 hectares, 
il y à 1.137.000 exploitations; de 5 à 20 hectares, il y en a 
1.043.000; de 20 à 50 hectares, 380.000; de plus de 50 hectares, 
seulement 103.090, 

Beaucoup de 


vous rappeler quelques chiffres qui iilus- 


exploitations ne sont pas assujetties 4 
l'impôt général. Elles sont, par contre, assujetties à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. 

Or, vous savez comme moi qu'il est essentiel de procéder à 
la moderni-ation de notre équipement agricole aussi bien pour 
améliorer la production que pour diminuer la souffrance de 
l'homme, la fatigue des cultivateurs. 

Je vous demande donc d'étendre le bénéfice de la déduction 
envisagée, au lieu de le limiter à l’impôt général sur le revenu 
que payent seulement un certain nombre d’exploitants. à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles que paye l’ensemble des 
exploitants, 

C'est précisément pourquoi je combats l’:mendement de nos 
collègues communistes, L'article 42 ter marque tout de même 
un progrès dont, je l’espère, pourront bénéficier un certain 
nombre d’agriculteurs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Comme m'y a invité discrètement 
M. Tourtaud, je tiens à faire connaître la position de la commis- 
sion des finances. 

La commission des finances, saisie d’un texte qui semblait 
orienté dans la voie de l’expansion économique et des amor- 
tissements, a donné un avis favorable. Néanmoins, ce texte 
provoque en nous quelque inquiétude et appelle des réserves 
de notre part. 

Je suis obligé de maintenir pour l’article 42 fer nouveau les 
réserves que j'ai formulées sur les libéralités peut-être exces- 
sives accordées dans certains secteurs. Au moment où l’As- 
semblée va se prononcer, il faut qu'elle sache qu'il y a incon- 
testablement dans ce texte une certaine vertu qui conduit à 
une expansion économique, mais aussi une lJibéralité 
doute excessive et qui ne cadre peut-être pas avec les impé- 
ratifs budgétaires, dont il serait imprudent de dire qu'ils ne 
nous causent aucune inquiétude. 

M. Auguste Tourtaud. Quel est le montant de la perte de 
receltes ? 

M. le président, La parole est à M. Abelin. 


ces 


sans 


M. Pierre Abelin. Je désire répondre à la commission et poser 
une question au Gouvernement, En lisant 1e texte en discussion, 
j'ai l'impression qu'il s’agit un peu d’un texte de politesse. Les 
personnes qui, au Conseil de la République, s'intéressent aux 
contributions directes n'ont pas voulu être en reste avec celles 
qui s'intéressent à la taxe sur la valeur ajoutée. 

On nous parle d'une « liste établie par arrêté ministériel après 
avis du commissariat général au plan » et on prévoit une déduc- 
tion égale à 10 p. 100 du montant du prix de revient. 

Le système des amortissements accélérés est un système 
employé dans de nombreux pays dès lors qu'il s’agit de pous- 
ser très activement une branche industrielle ou agricole donnée, 
mais alors, les avantages que l’on donne peuvent être très supé- 
rieur à 10 p. 100. 


. 20 p. 100, 


M. le rapporteur général. Vous aviez prévu, je crois 
dans votre projet, 
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t le cas, en particulier, dans un ] 
: 


l'autre côté du Rhin. 


M. Pierre Abeïin. Le système est 
niesse, ext 


{ jui Im élirale un peu td 
tesse de 10 p. 100 s'appliquer à ut te q 
peu trop éu due, car chacun peut déclarer vou ler r 
] ;s d'une facon tout à fait m er1 Vou | cr] ] ] 1 
list ] qu l'autres li t égale ent 

Le faii qu'il s’agit d'une petite ] { p. 140 t 
\ mulliplier ces revend ) 

Je me demande do monsieur le | 4 À 
très efticace, S'il ne s'agit pas plutôt d'u | lis} 
f les que l’on vote pour être agréable à telle et t itégorie, 

que cela soit, je le répèle, véritablement eflica lu point 


ü vue € Or ue, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux tout d'abord ras- 


surer M. de Sesmaisons. En effet, le texte de l’article 2? 
voit une déduction de 10 p. 400 « pour l'établissement de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques... ». 

Par voie de conséquence, tous les exploitants a£ { 


sur le bénéfice réel pourront profiter de la mesu 


M. Auguste Tourtaud, Cela n'arrangera pas les petites et les 


des 
moyennes explo'tations 


M. Olivier de Sesmaisons. C'était l'agriculleur jumiIS au 
régime du bénéfice forfaitaire qui m'intéressait 


M. le secrétaire d'Etat au buëget. I] s’agit là des contribuables 
taxés au bénéfice réel. 


M. Auguste Tourtaud. Vous ne faites rien pour les petites et 
moyennes exploitations agricoles. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Répondant à M. Abelin, je 
lui dirai que la mesure en question est prise en faveur de la 
inodernisation du matériel. Il le sait bien puisqu'il avail prévu 
de telles dispositions dans son projet. 

Cette mesure est actuellement des pus urgentes er 
la libération des échanges, 

M. Pierre Abelin. Elie me paraît à la fois très générale et très 
li nilée, alors qu'il y 4 vraisemblablement intérêt à accorder es 
bonifications plus importantes, mais pour des branches d'ac- 
livité très spécialement choisies. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est précisément pour 
répondre à ce souci qu'est prévu l'établissement d'une liste 


1 


des matériels donnant lieu à déduction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tourtaud et ses col- 


] 


lègues repoussé par la commission et par le Gouvernement 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutir Exclama- 
tions.) 


M, le président. Si l'on demande le scrutin sur tous les amen- 
dements restant en discussion, nous ne pourrons en terminel 
rapidement et je serai obligé de suspendre la séance avant 
la tin de la discussion du projet. 

Maintenez-vous votre demande de scrut 

M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président Vouvelles 
erclamation S.) 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des vote 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants ........... Puétssentes DS 
Majorité absolue ...... Rats enr 300 
Pour l'adoption ....,..., 208 
neo dre . 11 


L'Assemblée nationale n’a pas ado 

Personne ne demande plus la parole F . 
Je mets aux voix l’article 42 ter 

(L'article 42 ler, mis aux voir, est opté.) 


’ Li 
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à — le président. Vo e résultat du dépouillement du Ce texte est ainsi concu : 
scrutin = 
« Art, 47 bis. — }, — les ventes de logements, d'immi 
Nombre des votants . | Le 617 | bâtis ou de droits indivis immobiliers destinés à donne: 
Majorité absolue .,....,.... Vies | habitalhion principale à l'acquéreur ou à son conjoi 
P } | n | iscendant "11 descendairts sont exonérés pou la 
UUT FAUOpUOUN ,..., ce 20 du prix ou de Ja valeur imposable n'excédant pas 2 
7, TT ati des s" 00 francs, du droit proportionnel édicté par les articles 721 « 
L'As em Ms nolinnsis n'a pa bots | at code œbrrOt tL de Hnpots, de la taxe sur 14 prem cre 
Le pre | ls } ton prévue à Parti le ORQ et des taxes additionnelles «€! 
Per 1 ( EL Ua hatiut Dius à raruorlé n ñ l « 
Je [ri X Y rt 1 1 pal L'al cle 1 1.» du ferré code, ä la condit ni qu à | 
1 ) AL Li à Î ‘2 quuir} ‘ 1 
L'article 42 quater, mis au "vois est ad | du transfer e propriélé ces logements soient déjà ef 
1 , , SL, iment ipes par l'acquéreur, Son Conjoint, ses ascer | 
[Art à des miant ou soient hbres de t u'e dk ation et de 
L'ATHicCte 4 | occupation Les mêmes droits et taxes sont réduits de 
1 | fre çet f r! 1 de !| | ’.r ni » 
M. le président. La commission propose, pour l'article 42 pour Ja fraction Qu prix ou de la valeur imposabk 
1 nait mag sons le fon  ‘ * é entre 2.%4X).000 franes et 5 millions de francs. 
d'a ] ] \ inehdé par le sell de la République, Malin (5 j ] , 
Ce ! t est ain coneu d Il L'art Le OU Cour ceéenéral aecs impôts est al 
x Lit 1 i. Le p nhe 2. de l'article 4 du code sén L'article 1597 du méme code est modifié comrge suit: 
ral des pui est HOME € NT ne n : Il est | TCU il] pl fit d'un fon Is de Per quat J11 d 
» & kc « x y ; ro i Le reste sa h nent 
Î I des is des rventions intc \- : : “3 
Ô s Ç SDS . nt article sont | 
tionai >, de! pei ones de na nnalité francaise domi liées i El Li dispo 10 au pt CHR dE LUI son à ppi 
de 2 és al mulalions intervenues depuis % \ Jo 
l'étwanger et dis] ail de Freyenus Gt propiétes, expi lautions — ! + ; ae #3 . avril 1Jo1. 
) ! S : ; M. Marce David a dépost un inmendement tenda 
ou php Î Ii 154 ou Cx en Fran e. ] ‘ { 1 $ ; 
« Toute l'effet de cette disposition reut être sonde reprendre le texte du Conseil de la République ainsi cor 
1 1 Î Q] | ui Lr't : ISPt Ï : aid L. e - É «ren « 
par décret en l'absence d'une convention internationale lors- à 1 Les Vos a logements, d immeubles bâtis 
que ces personnes suüpporient, dans le pays où elles sont aroits ind VIS ltnm …bilers destinés à donner une hab 
lom : j Ur s| la rn Er Lt : . prlcipaire à l'acquéreur ou à son nnjoint, ses ascenda 
domicilh , UN Hnpoi global I ] venu dun poids juge t Ps ] : 
analogue à la surtaxe progressive sur le revenu des personne descen lants sont exonérées. pour la fraction du prix 
physiques la valeur imposable n'excédant pas 2.500.000 franes, du 
dr. : : L ro >rtionne ‘le par DS cles 7? Re 7 1 { e 
« 2 Li personnes le nationa é francaise domicilites dans proporuot L'€ li  & ir A ins Ld ds +78 d LS 
t 4 5 S > f &! emiore } hr 
un territoire de l'Union française et disposant de revenus d2 ral des impôts, de la taxe ir la première mulation pri 


à l'article 989, à Ja condition qu'à la date du transfe 


ropriêlés, exploitations ou professions sises ou exercées e7 
Ï U propriété ces logements soient déjà effectivement oc upés 


rance non Souris dans Ce territoire à un impôt progressif sur ' 
le revenu global. ; l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descendant 
« 3° Les fonctionnaires... » (Le reste sans changement ) soient libres de toute location et de toute occupation 
« 9 , emie lin rranhe 4er pr - mêmes droits et taxes sont réduits de moitié pour la fra 
»L D prern uinea au para ipre 1 de l’article 165 du 1 1 F h! > 
code général des impô!s est moditié comme suit: du pe de La x 7 imposanie comprise entire 2.{KI.xk 
« 1. Les personnes de nationalité francaise n'ayant pas de francs et 5 millions de francs. 


EL — L'article 1598 du code général des impôts est abr 


} 
résidence habituelle en France et passibles de la surtaxe, en lila 407 4 FT 
L'article 1597 du même code est modifié comme suit: 


vertu du paragraphe 2 (1° et 2°) de l’article 4 ci-dessus, sont EL -mul-55 FETES = P 
imposables à raison de leurs revenus de source française. Pour : Fu RS 20 Pr Sn en et JEGURR Oipe 
l'appl ition de la pr <ente dispos Lion... » mental... Le reste sans changement.) { ‘ 

« (Le reste sans changement.) » « IH, —— Les dispositions du présent article sont applicahleà 


Personne ne demande la parole Fed aux mutations intervenues depu s le 1° avril 1954. » 
Je mets aux voix l’article 43 ainsi rédigé. La parole est à M. Marcel David. 
(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) M. Marcel David. Je désire attirer l'attention de l'Assemblée 
sur les conséquences qu'aurait, pour les collectivités dépa 
[Article 41.1 mentales, ] doption du texte qui lui est soumis. C'est 
somme de 1 milliard que les collectivités départementale 


M. le président. La commission propose, pour l’article 47, toucheraient plus du fait de l'exonération de la taxe lo 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. additionnelle. 
Ce texte est ainsi conçu: M. Jean-Moreau. Plus d'un milliard. 


« Art. 47. — Le uouvernement est autorisé à prendre des M. Marcel David. C'est pourquoi je demande l’adoptior ! 
mesur ; ae linées à alléger 1 IN pOsSIUON, à la surlaxe progres- texte du Cnnseil de la République qui permettra 2 , colle 1 
sive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de la vités départementales qui en ont besoin, de percevoir le } 
partie du revenu conservée par le contribuable sous forme uit de cette taxe : , : 
d'épargne à partir de l’année 1954. 7 re corp 

« Les conditions, les modalités et les règles de calcul de cet M. le président. La parole est à M. 


le rapporteur général. 


L at 

allégement, ainsi que les modalités de récupération de l’im- M. le rapporteur général. La commission des finar 
es lorsque cesse l'affectation à l'épargne, seront fixées par tient son point de vue. 

es décrets en conseil d'Etat. Ces décrets pourront exclure du Il faut bien se rendre compte que les questions intéres 
bénéfi des dispositions de l'alinéa précédent l'épargne aflec- les ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits 
tée à des emplois autres que les emplois productifs, notam- vis immobiliers destinés à donner une habitation principal: 
ment l'épargne placée en bijoux, tableaux et objets de collec- l'acquéreur, entrent dans le cadre des devoirs des collectix 
tions. Ils devr nt mentionner principalement parmi les béné- locales. 11 me paraît donc normal que ces venles soient « 
ficiaires de l'allégement les redevables qui auront Consacré nérées des taxes additionneMes. 
une part de leur revenu à l'édification ou à l'acquisition d'im- Les collectivités locales verront peut-être diminuer ! 
meubles ou de parlie d'immeubles destinés à l'habitation per- ressources, mais probablement pas dans la proportion « 
sonnelle ou familiale. - vient d'être indiquée. Je ne pense pas que cetle perte 

« Sont notamment regardées comme sommes épargnées, ressources puisse atteindre un milliard, d'autant qu'elle 
pour l'application du présent article, les annuités versées en vise que les départements 
vue de payer l'achat du logement personnel ou familial ou de Dans. ces conditions, je demande à l’Assemblée de bien 
régler les annuités d'amortissement d'un emprunt contracté loir accepter le texte que lui propose sa commission et de 
pour ceite acquisition, pas suivre M. David. 

« Les infractions aux dispositions de ces décrets donneront : ; + 
lieu à de d pénalités ( mportant ul » MAjOT ition de 100 P. 100 M. le président. I i parouie C5 à M. Jean-Moreau, 
au maximum de l'impôt éludé on des amendes fiscales égales M. Jean Moreau. Je désire poser une question à M. le minis- 
à 0 p. {X) au maximum du montant des opérations soumises tre, Quels sont, monsieur le ministre, en dehors des dro 
à des déclarations. » de mutation, dont le produit va au budget général, les ta 

Personne ne demande la parole ?.… perçues au profit des départements et des communes ? 

Je mets aux voix l’article 47 ainsi rédigé. A ma connaissance, il n'y à que la taxe sur les fransact 

(L'article 47 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) immobilières, dont le produit est destiné aux départements 

la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement, dont le } 
[Article 47 bis.] duit est destiné aux communes. Est-ce bien cela ? 

M. le président. La commission propose, pour l'article 47 bie, M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est bien cela. 

la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle M. Jean-Moreau. Avec le texte proposé par la commission 





du texte amendé par le Conseil de la République, des finances, les droits des communes seraient sauvegardcr, 
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mais en revanche la taxe qui bénéficie aux départements tom- | M. le président. L'an nent est ( 
berait ? M. ( NRA | | t'il lant à 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est cela. au au premiel | 
Je demande donc à l'Assemblée de nr 1 D: - amor : À 
ê t \ { , f ' 
[ { La ] i M M | pour d 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ma | M. Louis Michaud. | M. ( X 
I | ] 1 à 
iv.d | w 
L'amendement, mis aux NT, n { pa 14 le .. M. HN 
M. le président. M. Haibout à présen | endement ten- ment « pi 
dant à reprendre pour le paragraphe LE le text par t 
l'A nbiée nationale, sous fo] ! Il t Ç ’ 
{ 17, et ainsi CONCu : t ' 
En € q ( icern leg té Î ) X t 1 S ! t 
( S AU 710 s «le 1 S ( Î Q 1 {T i g ‘ 
bitation et 1 la | lit ] À l late 1 | { { ( l 
l ces 10 ux Sole l p ] ] eur ] bres | | 
( il cation 1 ae { 1 t ) 1 r t 
s } n " : [4 
p Die esl EX : au à Ï P | ! > Si M t 1 
a ( 121 et 723 du code £g les I é taxe ; 
i emière mutat 1 pr« 1 | ( ds { l { 
| { eiles établies par irticles 1384. 139 1597 et 15% du né à i ; 
I ( je dans la limite d'une som 2.500.000 f À J M 
] P lon je la taxe le 1,5 _p. 100 prévue par le deuxième l'amend , \ 
$ ipue l ‘té l'art » 199] k " t 
Pour la ] juidation le ces mêmes dr ts et taxes 1] : tios | M. le président. La ] t \ M { 1 1 
( riX ou le la vale ir imMpo ible mp ( 6 é 2 FAX) (KK) | il l 
- 1 
s et o m 15 de fr s est ptée ] t [ | M. le secrétaire d'Etat au budget. 1] 
r ' a 1 z 
eu ce qui concerne la laxe de 1,50 p. 100 prévue à l'a o prévus à l'a ( ç 
précédent, 
Pour bénéficier de ces rédu l'act ] l loit | | | : 
{ r la superlicie (otaic des IX ] et l 
ect à l'habitation, ains ue les condition | | tion ou | Î 
d ipation des locaux à la date du trans'ert de pro] Il 
M. Emile Halbout. Mon amendement tend à reprend au | 
paragraphe I, le texte présenté par notre collègue M. de Tinguy P' 
et qui fut adopté en première lecture, tout € ni tenant le \ 
paragraphe IT introduit par le Conseil de la République. 1 
En effet, notre colle gue avait maintenu la taxe de 1 p. 100 M. Louis Michaud. | ercie M 
prévue à larticle 1597 du code général des impôt ta il } | \ I M 
était usqu'i 1 facultative et ) L re 1 { {! la . ‘ 
r+ À, JU ment se M. le président. | e 
1 MAR LORICSHIES, | 
Or, le deuxième paragraphe de l'article 47 bis répond À ; r 
cette préoccupation et précise que celte taxe de 1 p. 1 À 

> perçue dans toutes jes communes de plu 2.000 1 I ” ] { 
au profit du fonds départemental de péréq nn. | 

Les textes du Conseil de la République et de M. de Tinguy 

ni ASSe0Z VOISINS. 

Ce qui me faisait opiner en faveur du texte de M. de Tinguy M. le président. | r Partie 1, 
c'est qu'il avait prévu justement que les vent le locaux, e text | 
cont les trois quarts au moins de la superficie totale t Ce 1 est 
affectés à usage d'habitation, pourraient béné! r des dispo- Art I { 
sitions qu'il prévoit, Par là, il fallait comprendre que les A | 
achats de locaux faits par des artisans pour se loger } ni l'Etat 
uellement et abriter leur matériel, ou par des pet nes exer- ; 
çant des professions libérales qui n'a: t q ( eux | Ftat le® 
] es d'habitation réservées à un usage prof )nT16 / t … ' 
trouvaient bénéficier de Ja disposition prév | not 
co lègue. P { 

Le texte du Conseil de la République me paraît ] un ‘ 
lus strict. 11 est question uniquement de logement et d ha- ! 

tation principale » de | icquéreur n 

J'estimeé que SI le texte vol par 4e ( Répui 
éiait appliqué strictement, les personnes dont je vi . linéa ent | 
p«rler, ainsi que les propriétaires de biens ruraux, ne pour- P 
luient pas en bénéficier. 

C'est pourquoi j'ai déposé l'amendement que je demande T vpil 40 ( 


à l’Assemblée d'adopter. : | t, mod 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au tal 
udget. ( 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Halbont . ! | 
de 1etirer son amendement après les explications que je va * re 
lui donner. : ] 
Les craintes de notre collègue ne sont ] fond Il entre ; : 
à bien dans les intentions du Gouvernement d | ’ 





article dans le sens que M. Halbout vient d'indiqu 
Les artisans ou les personnes appartenant à des professior 

libérales, et qui sont obligé d'avoir un local prof nnel M. le président. 

attenant à leur habitation propre, pourront profiter di lis] 

sitions de cet article M. André Liautey. | 
Quant aux biens ruraux, les dispositions du Conseil de Ja "à 2: 

République sont au contraire plus libérales que le texte à Le 

l'Assemblée nationale. Par conséquent, monsieur Halibout, 





" vous avez toute satisfaction. ci + 
M, Emile Halbout, Dan 14 NS, j uré In0n amen- | 
dement, 7 : 
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sans et les petits producteurs ruraux. Des sacrifices importants 


sont imposés aux collectivités locales, alors que de larges 
délaxations vont bénéficier à des contribuables très fortunés 

Le plus grave danger est que la réforme qui va être votée 
constitue une nouvelle étape vers la concentration des entre- 
Eee et va obliger un certain nombre de petits patrons à 
ertner boutique pour se réfugier dans le salariat. Un nouveau 
coup va être porté aux classes moyennes, 

Pour ne pas m'associer à une erreur aussi lourde de 
quences, je voterai contre l’ensemble du projet. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de Ja 
Republique a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

En application de l'article 20 in fine de la Constitution et de 
l'article 59 in fine du règlement, :e vote en seconde lecture de 
l'ensemble de la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à la majo- 
rité absolue des membres composant l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le 


M. le président. Voici le 


consé- 


dépouillement des votes.) 


résultat du dépouillement du scru- 


tn: 
Hole: @es , VOÏISDIS....... ocvouses sosse. DT 
Majorité requise............s. Site ets « 914 
Pour l'adoplion.........;. 339 
Contre osier 00 re 239 
L'Assemblée nationale à idopte 
15 — 


HAUTE COUR DE JUSTI£ 


Résultat du scrutin pour l'élection de sept jurés suppléants. 


M. le président. Voici le résullat du scrutin pour l'élection 
de sept se suppléants de Ja Haute Cour de justice instituée 


par l'ordonnance du 18 novembre 1944: 
Nombre des volants. .....s..coscssece ss... .. 112 
Bullelins blancs où nuis..... someone see U 
PONS CNE sun idiot dose 112 


Majorité i1bsolue des suffrage exprim 


Ont obtenu : 


PR RO rstirer ornrs aies di ès 93 suffrages. 
PP PP POP CR RO ee — 
M éédrravonetiriahatédéeitte tente ce 92 ce 
CNT ss ssscioc Lee ti se da 6 Le o2 —— 
RE rot rétééaciosen ah RE — 
os csoictéé où é PAPE cé — 
Saillard du Rivault......... éobèrinisesseeïtt 0 — 
RE él sl td et sé ds sie PR: , — 

Me Galicier PR RC SN GE Las 13 — 

RE ciiodiesdioirues ds svédésèssés RE —— 
NE sv a uss ‘ 7 = 

al à à à PUR érirobiadet sole eat MS —- 

M. André Lenormand...,....,.. dhdtidomés ot Ti —— 

Mee Francois ......... PNTPr Sci és usotes RE: - 
PO PP OP PE DE NOR ads se 1 —— 


MM. Cavyeux, Mazuez, Lapie, Coudert, Grousseau, Magendie, 
Saillard du Rivauit ayant obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, je les proclame jurés suppléants de la Haute 
Cour de justice, 


SE pen 
ORDRE DL JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute fixer à vingt- 
deux heures et demie sa prochaine séance, (Assentiment.) 

En conséquence, ce soir, à vingt-deux heures et demie, troi- 
sième séance publique : 

Suite des discussions 
deuxième séance. 

La séance est levée. 


inscrites 


à l'ordre du jour de la 


(La séance est levée à vingt et une heures cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténogräphie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
— ——20e— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du vendredi 


Sur l'adoption du 


DE LA 





SCRUTIN (N° 


texte proposé par le Conseil de la 


2401) 


9 avril 1954. 


République 


pour l'article 2 du projet reiatifj au Crédit mutuel du bütiment, 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


otants 


AbD9OIUE. . soso se0es 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Bacon 
Barrachin 
Bidault (Georges). 
B'isde (Ravinond). 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinter. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Devinat 

Faure (Edgar), Jura. 


Ferri (Pierre). 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 


Antier 
Arbeltier 
Arna 


Astier de La Vigerie (d’} 
Aubame 

Auban Achille). 
Aubin (Jean). 

Aupry Paul). 
Audegu:'l. 

Aujoulat 

Aurneran 

Babet (Raphaël). 
Badie 

Ballanger Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapet 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 

Bardon 

Bardoux 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry 

Baurens. 

Baviet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emule). 
echir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François) 

Benbahmed Mosiela). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 

Bengana Mohamed). 

Benoist Charles), 
Seine-t-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne, 


(André). 
(Jacques). 


1’Asson (de) 


Ont voté pour : 


Gavini. 
liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
July 
Lafay (Bernard). 
Laniet (Joseph). 
Lemaire 
Levacher. 
LouveL 
Marie (André) 
Martinaud béplat. 





Ont voté contre : 


Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 

erthet. 

Lesset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billat 

Billères 

Biiliemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond\. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Fouret (Henri). 
Bourgeois 
jourgès-Maunoury. 
Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom, 

Brahjimi (Ali). 
Brauït 

Bri ‘out. 

Briffod. 
Briot 
Brusset 
Buriot 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 


(Max). 


Cagne. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 
Capdevilie. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Latoire. 
| Catrice. 





Jacquet (Marc), Seine- 
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Mutler (André), 
Olmi 
Fleven (René) 
Queuille (Henri). 
ksmarony. 
Kevnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Teitgen TPierre-Il 
Thibault. 

Ulver. 


Catroux. 
Cavelier. 
’ayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
haban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant, 
Cnarmbrun (de), 
“harlot (Jean). 
Charrentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier 
hevallier 
Chupin 
lostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot. 
0irre 
Colin (André), 
Finistère. 


(Jacq 


Colin ‘Yves), Aisn 
‘ommentry. 
-ondat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred 


Haute-Garonne. 
Costes !{Alfred), Seine 
Pierre Cat, 
Coudert. 

Coudray 
Couinaud. 

Coulon. 

courant (Pierre). 
Couston (Paui). 
Coulant (Robert). 
:ristolol. 

-rouzier. 

Dagain 

Daiadier (Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

Sseine-et-Oise 
David (Marcel), 

Landes. 





Fu 
1 
At 














dt (Lucien), 
du Rau. 


n begrond. 


Jose ph). 
sipnonse), 
Vienne. 
\ndré), 

Fdouard). 


es 


te 


a 


Harni d 


\esch. 


oun). 


Ji seph). 
Joannès). 
Marc). 


e 


X 
Duvernois 


tachy. 


Etienne), 


Maurice), Lot 


to 
de 


} ya 


\ (Jean 
: LE. 


Esperaber. 


At Fr incois. 
Dupont 
Maurice). 


Gazier. 


{ zes (Maurice) 
{, 0Z 

{ è 

G:0voni, 

Giram. 

{ lin 

Golvan. 

UOosnal, 

Gosset 





Michel). 





Gouin {Félix). 
Gourdon. 
Guzard (Gilles). 
sracia ‘de) 
Mine Grappe 
Gravoille 


srenler 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

srousseaud. 

Hrunitzky 

me Guérin Hu 

Gueve Abbas 

ü cn 

C ( 

Gui n 


r 


7 


rm R 
; 


prousse 


Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Laforest 

Mme 1! ea 

[a 

Lam 1e-Cando 

Lambert (Lucien 

" 

LArnps 

[ net (Joseph-Pierre 
seine 

Lapie Pierre-Olivier 

Lapla 

Lau ns (Camilie}, 
Cantal 

Laure Robert) 
ave l 

Le Bail 

Len 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt 

Le { aller 

Le Cozannet. 

Lecnhardt (Frai } 

Mme Lelebvre (Fran 
LI 1 de t 

Lefèvre (Raymond), 


Lefranc 
Legaret 
egendre 
ejeunt Max) 
Ime Lermpereur 

e \ndré) 
(Maurice 


] 
[ 
\ 
| rmand 
Lenormand 
Léotard 1e 

Le Roy Ladurie, 
Le Sci 
Le Sénéchal. 
Letourneau. 
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N'ont pas pris part au vote 
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Excusés ou 


N'ont pas pris part au vois 
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volontairement : 
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Sur l'ensemble 


Nombre de 


Majorité requise 


L'Assemblée nation 


(Ahmed). 

(Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle. 

Anthonioz 

Antier 

Arbellier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d’) 

Aubame 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul) 
Audeguil. 


Aujoulat 

Aurneran 

jabet (Raphaël) 

Bacon, 

Badie 

Ballanger (Robert, 
Seine et-Oise., 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François) 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Besset, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat 

Billères,. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bi<sol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonaefous. 

Bonte (Florimond). 


(de). 


SCRUTIN (N° 2402) 


du projet relatif au Crédit mutuel du 


(Deuricme lecture). 


ale a adopté, 


Ont voté pour: 


Boscary Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
joutavant. 
Boutbien. 

Bouvier 
Bouxom, 
Brahimi 
Brauïît, 
Bricout, 
Briffod. 
Briot. 
Brusset 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
isano va. 


O'Cottereau. 


? 
(Ali), 


(Max). 


1ssagne. 

istera. 

‘atoire. 

Catr'ce. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay, 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clestermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Conte, 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat, 

Coudert, 


C 
C: 
C 
ce 
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batiment 


Coudray, 
Lou naud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Damctte, 
Darou 
Dassauit (Marcel), 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Cise, 
l'avid (Marcel), 
Landes, 
Deboudt 
De‘terre, 
De fos du 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbüs (Yvon). 
Delcos. 
Dejjaune, 
Delmotte. 
Demusois. 
Denais (Joseph). 
Panjis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


(Edouard). 


(Lucjen), 





Fau. 


Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
beshors. 

Desson. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun), 
Mile Bjienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Doutrel!ot, 
Draveny. 

Dronne, 
Dubois. 
Duclos 
Ducos. 
[I four. 
Dumas 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Lurbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estach7. 
Estèbe. 
Estradère. 

E rard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
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Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet 

Feb 1Y. 

} Le 4 } 
Félix-T'hicaya 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet, 
Fouques-PDuparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

F uvet 

Mine François. 


Frédéric-Dugont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furau}. 

G belle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 
Gaillemin 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gardey (Abel), 


Garet (Pierre), 
Garnier. 
Gau 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Giovoni, 

Girard, 

God'n. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Grimaua (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseau, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Gu'guen. 

Guiile. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 
Henneguelle. 


Hettier ae Boislambert. 


Hour houet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 








thuel. 
Isorni, 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Mirne 
Jacquet 
Loire, 

juinot (Louis)... 


Gérard), Seine 


(Michel), 


1 

1quet ( 

irrosson, 

‘an in), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kir 

Klock 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Caatal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
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Maurice 
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Barrier 
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Bissol. 
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Boutbien 
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Draveny, 
Dubois, 


Dourième lecture 


SCRUTIH 


M. Cristolol à 


(#° 24905) 


1 


Républiq 

lat CPTELELILTIETIT 

id j! P.rrossssosssuses 
a pas adopté 


Ont voté pour : 


Durlos 
Dufour. 
Lupuy (Marc). 
Durroux 


(Jarques). 


Mme Duvernois. 
Mme Esltachy. 
Estèbe. 
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Cristofoi 
DPagain 


2010 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 9 AVRIL 1954 
vus: = 
| A 
SCRUTIN (N° 2406) Ont voté contre: À 
Sur l'amendement de M. Tourlaud à l'article 49 ter (nouveau) du | \ 
projet portant réforme fiscale (Deurième lecture (Supprimer cet MM Coste-Floret (Paui), Hugues (Emile), 
article introduit par le Conseil de la Républiagi Abelin Hérault, jé Aipes Maritimes, ) 
, cp tinité it Ait Ali (Ahmed). Coudert flugues (André), 
André (Adrien), ju ira y seine. À 
Home O8! VONRRES. divers ivre es 589 | Vienne ouinaud. Hulin ) 
| André (Pierre) Coulon Hutin-Desgrées ) 
rite ‘ FRNL ‘ | ee =. à did lai “cas 
M 1} ib sédovesdse 295 à _ irthe-et \M »selle Jurant 4e rre). |ihue L F1 
| ninoni6z Couston ‘Paul. |isorni * 
Pour 3d0p PTT PPT TITI TU LLTT 218 | Antier Crouzier | Jacqt et {Marc) 
| Aubit Jean) Daladier (Edouard) Seine-et-Marne 
Contr | 1011 an iadle (ELGaouarqa), Î LEE ar”n 
) 381 | Aubry (Paul). Damette | Jacquet (Michel e 
| Aumeran | Dassauit (Marcel;. |facquinot (LOUIS; 
L'A n nationale n'a ] opt | Babet Raphaël), David Jean-l'aul), Loigtors 
| Bacon. seineæt-Oise [lean-Moreau. Yonne 
neutr Deboudt Lucien), |toubert. \ 
aps L'efos du Rau, luglas ( 
Ont voté pour: | Barangé (Charles), Degoutte |Jules-Julien. 
. dj | Maine-et-Loire. Delach [Ju y 
| Barbier Delbez [Kir I 
, Î bardon (André). Delbos {(Yv |Kiock 
MM Estradère [Midol | Barrachin n me. (Even). |Kœnig 

Arbelter |: vrard WMinjoz |  farrès CAS pré _ lucie r ‘Alfred ; 

je Faion CEtx ch Re Ja Deliaune. nriezer ‘ Alfred) 

Arnal | Faj 1e) Moch (Jules) Barrie \Ku (René) 

5 s s | irrier Delmotte A nn Re | I 
A ter de La Vigerie d') | Faraud [Mo GUY) | Barrot | Der * j h) |Laborbe : ” 
h sou « Favet ai R | as d ds se nais (Joseph), Le 

AU! ms Achile). | Ag [M 1 0 | Baudry d’Asson (de). | hesgranges. La brousse Ï 
Audeguil Florand |Montel (Eugène) | Bavlet. Deshe! |La-aze ‘Henril 
Bollanger (Robert), Fourvei | Haute-Garonne, Bavrou | ur a | La Chambre (( 

ter dogme Mine Francois |Mora Beaumont (de) | Pelœus acom si à : 
Barthéiemy \ Gabriet-Péri, M in | Bechir Sow ie Devemy F fav Bernard) ; 
Bartolini Mine Galicier. [Muller Becquet Devinat | Laf ds ° 
Baurens | Gautier \ . pate. he Dezarnaulds ; u 
ja iren ; Mu:neaux Begouin {Mlle Dienesch | La ile ] 
Béchard Paul). Gaziet \aegeien (Marcel) Rénard ‘François) à -— sspisées {Lanet se je ] 
che , Geri , , Dixmier [Lanet :Joseph-Pie 1 
Bôche (Emile) 1ETNeZ senon Bendjelloul De , | Seine . 
, me < ). | Giovor 0 Te y | 8 

dre gt à Me tefa). ” l Ninine Béné (Maurice) Donne {Laniel (Joseph}, ] 
qe _— es). ete sé [Nocher b Bengana (Mohamed). | DuCos. | [La ace 
Seine-e ise. 10" TU [Noël (Marcel), Aube. beunouville (de). ! { au e {C ille À 

Benoit (Alcide), Marne | Goudoux Votebart Scenes | imas Joseph). | ” (Camille), 

erthet Gouin (Félix), Patinaud Bernard |: Ipraz (J0annes) |taures R : 

« « ® at} ‘era Duquesne | LAU Ss (Ko : 
ve Goz - Giles Paul (Gabriel) Bettencourt | Durbet. | Aveyron. 

Billat, s07ard (Gilles). Pierrard | Bichet (Robert). - Lebon 

x 5 \ine Gri e . | Elain D 
gg Gr il 7 [En 1 | Lidauit Georges). Fabre Lecanuet 

inot dép ph Pradeau |  Bignon der : Lec 

ieal Hgno T'; y {li | Leconrt 

Bissol Grenier (Fernand ". | prie nt ‘Tanguy) Billères Faggianel lLe Cosanrs 

un Prgé med ) | PTISCI angsuy). lIeres Faure (Edgar), Jura |!<Æ Cozannet. 

Bonte «Florimond), ere LE rin (Rose) [Mme Prin. Billiemaz. Faure (Maurice), Lot | Mme Lefebvre 
Bouhey te an). Éulle | Pronteau, Billotte Febvay LE rancine), Seir 
Boutavant Gt +008 Prot Blachette. Félice (de) ILefèvre (Raymond), 

Bouthien : div L Provo Bogwanda Falix-Fel va | Ardennes. 

Brahimi (Al). Guitton :Jean), Quénard Boisdé (Raymond). Ferri (Pierré). | Lefranc 
Brault EL e. v inf rieure, Mme hKabaté. Edouard Bonnetfous. Flandin (Jean- | Legaret 
Briflod, He: à 1 Raymond). labier Boscary-Monsservin. Michel) Legendre. 

Cachin (Marcel), ennesuele x Rceb. bourdeliès Foniupt-Esperaber. Lernaire 

Cagne Jaquet (Gérard), SeInE !Regaudie Bouret :Hlenri) F rcinai. Léolurd (de). 
Capdeville Je nn (Léon É Hérault [Renard (Adrien), Bourgeois Fouchet Le Roy Ladurie. 
Cartier (Marcel), Joinvil s. Alfred Aisne Rourgès-Maunoury r*ouques-Duparc Le Sciellour, 

. Drôme 2 Malleret tey Bouvier O’Colterear. Fourcade (Jacques). {Letourneau. 
Casanova. Kriegel-\airimont, Rincent. Bouxom. Fouyet [Leva ‘ber. | 
Castera Lacoste ; Mme Roca Bricout. Frédéric-Pupont. Liquard. 

Cermolacce. Mine Laissac |Rochet Waldeck). Briot Fredet (Maurice). LouveL. | 
Césaire amarque-Lando Rosenblatt Brusset (Max). Frugier. Lucas | 
Chambrun (de). Lambert (Lucien), Roucautle ‘Gabriel). Burlot Furaud. Magendie. | 
Charlot (Jean). La mp2 Sauer Buron subelle Mailhe 
Chausson Lapie ‘fierre-Olivier) |<avars. Cadi :Abdel-Kader). Gaborit Malbrant, 
Cherrier. Le Bail Schmitt René), Caillavet. Ga.liard [M eZ 
Ce {fin Lecœæur Manche. Caliot (OUhivier). Gaïllemin {Mamadou Konaté. 
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Cassagne 
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Catroux 
Cavelicr 
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Chamant 
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Grimaud (Henri). 
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Haumesser. 
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Maver (René), 
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Meck 
Médecin 
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Menthon (de). 
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Mitterrand. 
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Moisan. 
Molinatti. 
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Ardèche | 
Ritzenthaler. ÎTren he. 


Rolland 
Rousseau, 
Rousselot. 

Salah ‘Menouar) 
Said Mohamed ( 
Saint-Cyr 
saivre !de 
Salliard du 


Samson 


8 San0£9 


). 


Sekou, 


Schmitt 


Bas Rhin 





heikt 


Rivault. 


Albert); 


CE pl qd po pd à 


1 

Ve ra 
|Vendroux. 
[Ver { 

| Via e 

| Vic A 
Villard 


n me 
] jrg tde). SchmitüUein. Wo!fl, 
S ostenu volontairement : 
S’'est abst lontairement 
LE ll | ! 
N'ont pas pris part au vote: 
MM 
A ne, Grui itzky | Mazel 
it | Gueye Abbas |[Montillot 
Î ] Jacques) | Guise u (Henri) Nazi-! 
| Alvy Cherit | Hi l Edouard). ( dr o Mamad 
1bO | Lenor nand Maurice lp 1! 
I icrgue | 4 tey André Ribi M 1}, 
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Apithv Caillet (Francis) [Kauffmann 
È lounès Duveau. ITinguy (de) 
N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Asseml I nale, 


Nombre de 


Majorité : 


Mais, après vét 


mt 








à la liste de scrutin ci 


pre { la séance. 


me 


l PRO STE e ce ce 99 
Rd  étnséoscottooccodft . JHX 

ur l'adoption cs... ce... 208 

n!r Ju 

ification, ces nombres ont été reclifiés con!lormé- 


dessus. 





> © +- 








>>>} 


_— 7 


ANCE DU 9 AVRII 


SCAUTIN (N 2497) 
611 
306 
j 208 
n 
403 
Ont voté pour 
VET. u | 
- { 
( \ J 
r de La \ 1 LU 
, ñ \ 
| rt . L 
{ \ ? 
! ! 
\t 
f " 
+ ; 
Cha 
! n 
ln 
Ma 
: + | à 
\t # , 
X. 
| (| | ) 
[( £ 
} 
y (J 
A | 
\ | n 
1 1 
| 
\i (M | 
+ | t à 
e | t \ : 
r (M | y 4 
| * 
1 
| 
icce | M k 
e | 1 
] n 
| ’ 
| | ut 
utred\ S | Max | 
( + [a » 1 
tobert | 
|; | 
| L 
ville | M k L 
1 (Marcæl) |i | 
les [1 | et) 
| 
e Degrond | M | M e) 
x | M ] rt) : 
S | 
M y A ré), l3 
ite-Vienrié Mart 11 
indr l \ A las 
_— + use | t 
M 


preux (Edouard) 


cko (famadoun) 


ellot 


Do » 


los (Jacques). 
four 


ipuy (Marc). 
Urroux 


me Dux 


erT 


[RATER 
Estachy 





| 


M 


A4 
vi 


M aver 
Meunier 

Indre-et-Loire 
Meur r (1 


Mercier (André) 
Jean), 


: (| Le 
Oise |; 


Y Pierre). 
“ 
| : 
[14 1 | 1110) 
4 





Ba r 
Bardon (A1! 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry 
Baylet 
Bayrou 


Beaumont 


(François), 
jelloul. 
Maurice) 
Bengana (Mohamed) 
Benouville ‘de), 
Bergasse. 

Bernard 
Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Biliiermaz, 

Billoite 


i Ravmond), 
louard Bonne! 
ioscaryv-Monsservin. 
jourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunt 
Bou: 
houxom, 
Bricout. 
Briot 


ous. 


)UrY. | 
ier O'Cottereëu. | 


Ca Abd-el-Kader) | 

La ivet 

Caliot (Olivier). 

Carl ii 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 


Cassagne. 
Catoire 

Catrice 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean), 
Chaban-De mas. 
Chabenat, 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Chrisliaens, 
Chupin 
Clostermanp, 
Cochart, 
Coirre. 


Colin (André), 


Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 


Aisne. 
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Ont voté contre : 


t Maharman. 
n-Mol r 
( ° \ I 
| ; 
Coste-Floret (Paul), 
LE lil 
t 
1 
nl 
t Picrre) 
) L'tre 
Da r (Edouard). 
Dame 


David (Jesn-Paul), 
S t-Uise 

Del it (Lucien) 

Defos du Rau. 


Degoutte 
Delachenal. 


Delbez 
Felbos (Yvon), 
De!cos 


Deliaune 
Delmotte 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
bDeshors 
Detœuf 
Devemy. 
Devinat 
L'ezarnauids. 
Mile Dienesch. 
Dixrmier, 

Dorey 

Doua:a 
Dronne. 


Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Elain 


igianelll. 
faure (Edgar), Jura 
iure (Maurice), Lot 


ebvay 


élice (de) 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Mi 
t-Esperaber. 


hel) 


H 

Fou , 
Fouques-Dupar. 
Fourcade (Jacques). 
Fou: 

| 

| 

Ï 


rédéric-Dupont. 
redet (Maurice), 
ier 
Furaud 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard 
Gaillemin 
Galv GAS] irrou. 
Garavel 


Gardey (Abel) 


Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Godin, 
Golvan. 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 


(Maurice). 








{Laurens (Robert) 





Abba 
) 
' A! e}, 
\ L 
(1 ki 
t 
It 
1 nm 
ser 
| lt 
{lettier de BR ] 
I | t-[ 
|'Iue 
Hug s (Emile), 
Alnes-Maritimes 
| f{ug A! ù ù 


KNnIg, 


Krieger (Alfred). 


Kuehn ‘René). 


i 
1 
icaze ‘Henri). 
A Chambre (Guy). 
icombe 
ay (Bernard). 
aforest. 
1 
1 


net (Joseph-Pierre), 


Seine 
Laniel (Joseph). 
Laplace 
Laurens (Camille), 


Aveyron. 


Mme Lefebvre 
:Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 
oustaunau-Lacau 

Louve. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marce!lin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 





Maze:. 





Meck 
Médecin. 
M onerie 


Mendès trance, 
Menthon de) 
Mercier André-Fran- 


\! t 
M! ind. 
M ti 
M in 


Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Monteil ‘André 
Finistère 

Montel Pierre), 
Rhône 

Montgolfier 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadïjid), 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 


Pebellier (Eugène) 


(de) 


(de). 


de). 


(de). 


| Queuille 











(Henri). 


Quilici 
Ouinson. 
Raffarin 
Raingeard 
Ramarony, 
tarmonet. 
Ranaivo, 
taveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon !Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
kitzenthaler. 
tolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah {Menouar), 





Saïd Mohamed Cheikh | Viilard 


Saint-Cyr. 

Saivre {de). 
Sa!lliard du Rivault. 
Samson 

Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


| Dommergue. 


Goubert, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès. 


Bezsac. 


Caillet 


(Francis), 


| Duveau 


, 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
soustelle. 
lailiade. 
leitgen (Pierre- 

Henri). 
remplie 
Thibault, 
rhiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
|Tracol 
|Tremouilhe. 
| l'riboulet, 
| Turines. 
Ulver 
|Valabrègue. 
| Valle (Jules). 
|Vassor 
 Velonjara, 
endroux. 
Iveracel, 
| Viatte. 
| Vigiez 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
| W asmer, 
| Wolff 
IZodi Ikhia, 
(Ierriot (Edouard). 
Plant vin. 
|Gu hard, 
[Kauffmann. 
ITinguy (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


M. Bruyneel, qui prés 


Troquer, 
idait la 


président de 


séance. 


l’Ass 


“mblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votants........,. EE CREER 617 
Majorité absolue............. PR PRET PPT TT 309 

Pour l'adoption.........ss..e.ssse 208 

CORRE so osccoctocovocssesacese 109 


Mais, 
ment à Ja 


après 


liste de 


vérification, 
scrutin 


ces 
ci-dessus. 


nombres ont 


été reclifiés conformé 


Le 





————  +— 
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* | Mamadou kK I k } \-Pa 
Mamba $# | S ( Oise 
\ A T : 
SCRUTIN (N 2408) | A: 
sd | 
" 1 { 
Sur l'ensemble du projet portant é de | — 
Deu eng leciure Al ] s nat D, 
t) | M \ el | \ 
| \! | rice), 
- | Arfa ve | N 
Non Le 16S VOlLANIS..00..e coodécoce 574 | - ; 
Majorité requise...... ossocece ce... 314 + | 
M eric é 
e \! t (4 | d 
” Pour PliON.....ossse . 336 \ Len die |; 
; 1 I A | Al r 
RE. “ose co ccstoeocoosé PET 238 À re I , 
| Me \ | ot 
blée nationale opté | { | ha} | 
| M à «l S [1 a 
| \ ( 
Mit | | et 
” A! Le ‘ e 
Ont voté pour : - | C ) | 
\ Î | re 
M | \ ble 
MM. Chatenay u | A à Mat 
À 1 Che vallier (Jacques). erre de). \ | | _ 
li (Ahmed), Chevigné (de), sausmont, | ! ‘ 
Adriæn), Christiaens, ave as 
1e Chupin A! | L ” 
Pierre), Clostermann. [G lot. | af | — sais 
\ he-et-Moselle. Coirre. |e | A he n | 
» nt 4 | * 
À Colin {André}, [5 \ | A n | ps de 
A ne Finistère |. à ‘{de). a | A P hs ; 
A y (Paul), Cormmentry | It \ à (Henri L s | r 
h it Condat-Mabaman. Fa ZkY. l ds A | { 
t ; : pit | | 
. phaël). Conombo uerard. | N ! - 
Cornigtion-Molinier. Abbas | x | 
Coste-Fioret {Aitred) sl ilenri) | | à 
llaute-Garonne suit A : | Nu 1 n. | 
4 (Charles), Coste-Floret (Paui), | Ven Di À 
s + 11 A n . hrr ( 
et-Lojre Héraul e ithm r. 
Coudert Hakil 
x (Jacques) oudray | Ia n 
n, Courant (P rre). | 14 me t ( . 
{ Couston (P | Hé lt ; : : A 
| - Crouzier Het: L bert | 
- ot. Damette | Houphouet-Boigny | 
l d'Asson (de) Dassault (Marcel). | Huel | 
David (Jean-Paul), | jugues (Emile), | 
: Seine-et-Oise | \ Ma mes | 
L | à € . , 
{ + (de Deboudt Luc n). FA | Ont volé contre . 
Bechir Sow Delos du Rau, du | 
et. Degoutle | Hutin-Desgrées | AT 
| Delachenal, hu F | MM 
ae. rven l'Sne dl ess 
Maurice) D Dos (Yvon) |, : È ” 
\ (M hame 1) D | OS [Jacqu U ( di * 
e € ie!aune |) De A 
] , Delmotte. [Ju A 
é art Desgranges. | en , à 
Robert) Deshors [#UIY = 1 
, F t :Georges). Dever LE \Ki [ 
Î n ' ; Dev at > [Ki Fr 
e rnauldis hAœnig } 
- pe M le Die I esch [Kriege {A fred). | Î 
Billiemaz. llle Dienesc! [  d L ! 
Blachette. Dorey aperne. 
Boganda Douala. | Lac L 2) : 
Ï ié (Raymond). uCco= Latase (ICE . 
, : ? senh} [La CI bre (Guy) 
Edouard Bonnetous Dumas Jose |L Re - Ë ‘ yi. 
( rdellès Du 1Z (Joa its) Lafay L 1rd I s 
Be 27 » [Laforest & ; 
Bouret (Henri). Duquesnt Laforest. .- dj 
1 £COIs Durbet | Lai lie J l s'Ierre) Î 4 1 
| rès-Maunoury Elain. |. è 
| rO'Cottereau Fabre + 4 |! + t 
4 1 nacé { 
Bouxom. Faggisnelt. _. [tapla 
Bricout. Faure ce ar Jura Lepen - at. 
TETE Er pite à-— + sde | : 
et (Max Ù { . [L , | 
| t F$hx-Tehicaya. | Mme Lefebvre, Bino! Ù ; 
Ruron Ferri (Pie | Fra: ine), Seine B | | 
Abd-el-Kad Flandin <a in-Michel) |Lefèvre (Raymond), B 2 , : 
( lavet Fonlupt-Esperaber, | Arder S = 
t (Olivier). ! [Legaret. : 
{ ni Fouchet. | 4 re B : sa 
r (Gilbert), Fouques-Duparc. RL B lérauit, 
Seyne-et-Oise Fouyet 3à [Lenormand (Maurice; casse 
Catoire Frédéi upont. | Léotard (de + | 
re, | * Marc 
Catrice. Frugier. [Le Roy 1 je, , € : 
Catroux. Furaud, [Le Sciellour cat ie 
Cavelier Gabelle. |! el ea D = 
Cayeux (Jean). Gaborit. | Le \ À 
Chaban-Deimas Gaillard F x ( y 
Chabernat Gaillemin | P ) à J 
: | it { 
Lhamant Gaiy-Gasparrou es Lui - 
\é Charpentier Garavel [Mag ert | - | ; L 
Charret. sardey (Abel). | Mage t | 
y ’ 
Chassaing Gar et (Pierre). Îr lhe . De. 
Chastellain Garnier, IMa;:Dramt, 









































Le Coutatler, Montel ‘Eugène), 
Leenhardt (Francis). Haute-Garonne 
Lelrance Montel (Pierre), 
Lejeune ‘Max Rhône 
Mine Lempereur Montillot. 
Ænormand ‘André). Mora 

» Sencchal. Mouton 

Ccvindreyv Movnet. 


lauleÿ (André) 


lente Lnlett 1 


net 
me de Lipkow 
iurelle 

(au 
[ inau-Laan. 
1 L ar:t 


hrut 


T7 
N 


Robert), 


y André), 
de-Calais, 
FH}, nri Nord 
Andié) 
Marzin 


A irt 
Marty 
Mile 
Maton 


Ki, 


Muiler 
Mu:meaux 
Naegelen 
enon 


(Marcel). 


Pradeau 


Prigent ‘Tanguy). 





Maurellet Mine Prin. 
ir 
Mayer Daniel), Seine Pre n'eau, 
Mazier is à 
Mazuez Pierre P ovo 
Fernand. Puy 
Merc Aandr Oise ou 1rd 
Mélaver Mme Rabaté, 
Meunier ‘Jean), Rahier 
Indre-et-Loire teeb. 
Loc lie 
Meunier (Pierre), Regaudi 
Côte-d'Or. Renard (Adrien), 
Mlidol Aisne. 
Mignot ney. 
Au 7 Rin ent. 
Moch Jules). Mme Roca 
Mollet (Guy). Rochet (Waldeck) 
Montalat, Rose itt 


ASSEMBLEE 


Minine 

Nocher 

Noël Marcel), Aube 
Noltebart 

Sn pas 

Paul Gabriel}, 
Perrin 

Pierrard. 

Pineau 

Plantevin, 


NATIONALE 


[Roucaute (Gabriel). 
[Rolusseau, 

|arnson 

lsauer 

VANATY 





L. vlle 

| sib ( 

signor 

siivandre 

son 

| Sissoko Fily-Pabo). 
[souquèés 1Pierre;, 


| Mrne Sportlisse. 
lhamier 
lhiriet 

Chomas ‘Alex 
Cotes-du-Nord 
Fhomas (Eugène), 
Nord 
rhorez 
rillon 


Mat 
Ch 


iric e), 
irles), 


lour 

ro bé 
lric art. 
Mme Vail 
Cou 


‘ant- 
iturier 
Valentino. 

Vation Louis) 
Vals (Francis). 
Védrines 
Verdier. 

Vergès 
Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 
| Yacine 
|Zunino 


Mme 


Diallo). 


Se sont abstenus volontairement : 


Monssert 


Bosca y in 
Colin :Yve Aisne. 
Couinaud,. 

Detœu! 

bixmier 
Dommergue. 
Dronne 

Fstèbe 

Fourcade (Jacques) 
Fredet Mauri Che 


MM 
Pen Aly 


Gaubert, 


Cherif,. 


(Maurice), 
Loirc-inférieure. 


Jacquet (Michel) 
Loire 

jarr2s5on 

| Jean Moreau, Yonne 

| Lacomze 

Laile 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Avevron 


Be,Tard). 
et-Laire. 


Manceau 
Maine 





[Mar ellin. 


|Monin 
Montgolfler ‘de), 
[X Je (de La), 


| Pelleray 

|Peltre 
Petit (Guy), 
» + g 


Basses- 
ces. 

| . 
[oui ui ir 
[ollan = 
| Temple. 
| lracol. 


N'ont pas pris part au vote: 


Goubert 
Ilerriot (Edouard). 
Le Cozannet. 


|Mazel. 


Salliard du Rivault. 


ndre), 





pe 




















SEANCE PU 9 AVRIL 1954 
br dE _ se 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bessac [Guichard 
apithy Caillet (Francis). |Kauffmann. 
Ben Tounès. | Duveau «+ ITinguy (de). 
N'ont pes pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. 1 lé i pr lail la séar 
Les nom s annoncés en séance avaient été de: 
Nombre dé sida rsoses ter tiiestociees 71 
Majoril req rue (4 
Pour idopti 
LContr ste détours dEsS 
Mais, après vérification, « nombres ont 4 rectifliés cor né 
ment à la liste de scrulin ci-dessu 
Rectification 
au te rendu in extenso de la {re séance du 1e avril 1954 
(Journal officiel du 2? avril 1951 
Dans le n (n° 2363) sur la st ide partie de l’art 3 
la pro; i 11 à la journée du 8 mai {« { I J 
mi I que le 17 mai 
M. N por comme ayant volé « , décia V 1 
vo Ï 17 » 
Rectifications 
au pte rendu in extenso de la ?e séance du 17 avril 1954 
(Journal officiel du 2 avril 1954.) 
Dans ! tin 2371 I mendement de M. 1 t t LE 
Jr e »12 du budget di { a n nat ( suhvernt 
blissemenis publi a enseignement technique 
M. N e, po nan int voté « ontre de | 1 1 
roter pour 
Pa e scrutin (no 2283), sur l’ amendeme nt de M. Pie ] 
itre 3196 du budget de l'éducation nationale, aj 
tribution d’une indemnité de 10 p. 100 »: 
M. Nisse porté comme ayant voté « contre », déclare a 1 
voler « pour », 
Rectification 
au « iple rendu in extenso de la séance du 7 avril 1954 
(Journal officiel du 8 avril 1954.) 
Dans le scrutin (n° 2393) sur le renvoi du débat sur la pro] 


relative 
salaires : 


M. 
voter 


Bric 


out, 
« conire 


la 


L 


bel 


des abattements de zones en matiere 


suppression 


avoir voulu 


rté comme ayant volé « pour », déclare 


Le compte rendu « in extenso » de la 3° séance sera distribué ultérieurement. 





Paris. 


— Imprimerie des 


Journaux off 


ie 


& 
’ 


9 
o 


1, 


quai Voltaire. 
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SOMMAIRE 
e { — Drocés bal n hé), Î (,.na 1-39 (1 


M. Gaulier. | M. Marcel David, Fr f 


Adoption du procès-verl i]. Ado] I p 
4. — Politique du Gouvernement dan lépartements et ‘ter- Char 1-51 hiff ( 4 | d \ l A nn. 
ritoires d'outre-mer, — Suite de la & i terpella Cha t-W 
(p. 2016). MM! ! 1 I | M le 
M. Martinaud-Déplat, ministre de 1] érieur. 7” 
MM. le président, Caillavet, Aujoulat Ad 
M. Jacquinot, ministre de la Fraï d'ou mer un ! ' j \ . 
. | 
Suspension et reprise de la Sance. | . y t 
1 se 
M. Jacquinot, ministre de la France d'ou mer; Jus pr Ado: 
dent de la commission des territoires d'outre-mer; Valer 
Ordre du jour, déposé avec demand le priorité, par MM. I MM M D) io 
veiny, Sanogo, Viatte. Le 
Ordre du jour, déposé avec demande de priorité, par MM. Au 4, 
bame, Aujoulat, bicko, Douala, Dumas, Gaumont, Liurette, Ninine | 
Ranaivo, Sanogo, Senghor, Silvandre, Temple, Va Viatt sue 
Ordre du jour de M. de Villeneuve fr 
Ordre du jour, déposé avec demande de priorité, par MM. K | \ t de MM. IM, M s 
i-Valrimont, Védrine Manceau, Gautier, Césaire, Girard, 7 . 
. . s Aa r 
MM. Viatle, Aujoulat, de Villeneuve, Martinaud-Déplat, mi 
de l'intérieur; Manceau. La} I 
Retrait des ordres du jour de M. Devemy et de M. de Villeneuve, Etat R 
MM. Senghor. Silvandre, Girard, le mini e la Fra d'outre ip. 64 
ner, le ministre de l'intérieur {rt sd à 
Priorité ax rdéi l'ord ju le M. Au 1e el se col tr 4 
gues. 
Amendemerts de M. Bavrou, de M. & | M. M \U À 
M. Gaumont. de M. Césaire MM. ! N ; (a 
lainistre de 1 térieur, Césaire, Auj l " L 
L'ordre du jour de M. Aubame est modifié conformém aux “ 
uuëndements de M. Bayrou et de M. Silvandre 4 
scrutin sur les mots Et repoussant toute idition », — 
Aloption. 5. 
Adoptio d 1 prermnie et à a d { ' | | 6. | 
au jour, 
Adoption de l'ensemmble de l'ordre du jour. 7. ra 1). 
3 Dépenses des ministères pour l'ex ce 1954 Fd {iot 8. 1 
nationale, — Discussion, en deuxième lecture, d'ur rojet de lo 
Pro 9 P 





20%). 


M. Marcel David, rap] Ir, 10. ; ) le 


' 
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En mme - mai mai _ = = nee ess nes s — e 
11. Dépôt de propositi de loi transmises par le Conseil de ja Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes ; 
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Dans la part qui me revient, je tenterai à la fois de répondre 


Depuis celle année, des milli l'hommes et de femmes aux quéeélions principaies qui m'ont été posées et de tracer 
souffrent 14 les PFIESOTrS et les bagrn . les grandes lignes des efforts que le Gouvernement fait pour 
néliorer une situation parfois si inconfortable qme certai 
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éd : , , : Plusieurs interpellateurs ont, en effet, évoqué les résolutions 
M. André Gautier. Je serai très bref, monsieur le président. doptées par la Pme rc conférence interamérieaine de Caracas 
Depu cett innée, mos anciens collègues, parmi lesquels tendant à obtenir la fin du co'onialisme et le retrait de cer- 
M. liaseta, gravement malade, sont au bagne de Calvi, sans taines « occupations » dans l'hémisphère occidental. 
qu'une mesure d'amnistie soit intervenue en leur faveur. Je remercie ceux des interpellateurs qui ont nettement sou- 
Au in de mon groupe, je demande avec insistance que des ligné l’unanime attachement à la France de nos départements 
ni ures d'armnistie et de grace interviennent le plus rapide- d outre-rn 
ent po ble, C'est pourquoi nous aurions voulu voter contre ép i 
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rigoureusement identique au statut des départements de la 
à tro: ] à 

M. le president. JL n'\ 4 Pr: a (l autre oh <rvall 1} SUI le pro- France IUCU )politalnt e 

cis-verbal C'est la loi dn 19 mars 1946 — volée à Fumanimité par le 

Le procès-verbal est adapté. Parlement — et la Constitution de la quatrieme République qui 


l'ont proc'amc. 


so La loi constitutionnelle a prévu, dans ses dispositions sur 
la souveraineté nationale, que la France est une République 


POLITIQUE DU COUVERNEMENT DANS LES DEPARTEMENTS une et indivisible et qu'il n’y a pas de distinction entre la 


a 


ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER France métropolitaine et les départements d'outre-mer. Les 
peuples de la métropole et des départements d’outre-mer sont 


Suite de la discussion d’interpellations. souris aux méêsnes obligations, possèdent les mêmes droits, les 
mèmes libertés, les mêmes garant es, sans listinction de race 


M. !e président. Nous reprenons la diseussion des interpella- ni de religion. 
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tions de MM, Véry, Li , Viatte, Raingeard, Gaumont, Valen- Le Gouvernement, par na voix, tient done à proclamer 
tino, Senghér, Silvandre, Aujoulat, Malbrant, Yacine Diallo, sur solennellement que toute atteinte à l’un quelconque des élé- 
la situation des départements et des territoires d outre-mer. ments de la République française mettrait en cause les prin- 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce déhat: cipes mêmes de sa souveraineté nationale et qu'il ne saurait, 
en aucun cas, en accepter la discussionr. 


, 





Groupe socialiste, 6 minutes: M. le président de la commission, Très bien ! 
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Il convient cependant de noter que l'excédent d mport 
tions sur les exportations traduit en  Jnefrn {e ins {] 
d'équipement entrepris par la métropole dep 1947 

Les relations économiques de ces département lévelo 
pant à l'intérieur de la zone france et m ipa nent à 
mélropo:e, ils supportent, de ce fait le charge éle s d 
frais d'approche qui pèsent sur [4 nl ] prix et q 
alourdissent les conditions de Ja production 

Si l’on se reporte à la halance commerciale dk 1959 
s aperçoit que pour l’ensemble des quatre départen ts, 
mportations se sont élevé: à 42.458 m 101 lé fra ni 
tropolitains, cependant que les Xpo l is n'atlt ent 
25.658 millions de francs. 

Les caractéristiques de cette situation économique doive 
être mises en regard d'une progression démographique qui 


traduit par un excédent de popuat 
trois départements de la Guadelcu] 
Réunion, d'une moyenne de 3.000 


on annuel, pour cn 1} 
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à 6.0) âmes 


Cet excédent de population qui se traduit par un fl 
ment du niveau de vie général dû à 1! ifFis d | 
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Pour tenir compte de ces divers élén t 
Gépartements d'outre-mer, le Gouvt nl t a déjà } 
certain nombre de mesures. 
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d'expansion économique, dont le 


doit constituer l’un des principaux 


Déjà, le premier plan de moderni 
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La production du sucre, de l’ordre de 175.000 tonnes en 1938, 
qui s'était effondrée pendant Ja guerre, à atteint 390.000 tonnes 
en 1%3, encore inférieure aux prévisions du plan, qui s’éle- 
valent à 350.000 ! 


nne 
EEE L 


A l'issue de la campagne suerière 1953-1954 et devant le 
perspectives d'un report de stocks considérable sur la eam- 
pagne prochaine, certaines mesures d'assamisgsement sont appa- 
rues indispensables. A cet eflet, un programme portant sur l’ex- 
portation de 180.000 tonnes, excédant les besoins de l'Union 


française, a été récemment établi par le Gouvernement. 

Cert lames, messieurs, la production métropolitaine de 
la campagne dernière est exceptionnelle, mais il n’en reste pas 
moins que s'impose l'harmonisation des productions de la métro- 
vue, des départements et territoires d'outre-mer, avec la con- 
sommation de l'Union française susceptible d'être couverte par 
| re itionaux, Si le règlement de ce problème était plus 
longtenps diff des tonnages de plus en plus élevés vien- 
iraient peser sur le marché, astreignant pour leur écoulement 
à de harg linancières extrêmement lourdes les professions 
intére { 

La limitation apportée à la prodmtion sncrière doit se faire 
équitablement. Ce problème, qui se révèle particulièrement déli- 
cat en ce qui concerne la production métropolitaine, l'est encore 
beaucoup plus quand on considère la situation de nos dépar- 
tements d'outre-mer dont l’économie, compte tenu de leur 
etructure particulière, repose en quasi-totalité sur la culture de 
la inne à SUC“e EL SUF les conditions naturelles qui leur sont 


ji p) [ET 


Cette production assure l’existence et le travail d’une popu- 
lation de près de 900.000 âmes dont le rythme d’accroissement, 
pour les trois départements intéressés, se chiffre à plus de 
15.000 unités par an. Aussi toute réglementation de la produc- 
tion sucrière de ces départements devra être considérée en 

répereu économiques, sociales et politiques 


fonction des 
qui pourraient en résulter. 


sIO! 
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Le premier plan quadriennal avait fixé comme objectif, pour 
la production suerière, je le disais il v a un instant, 350.000 ton- 
ne 150.000 pour la Réunion, 100.000 pour la Guadeloupe et 
100.000 pour la Martinique. Toutefois, la mission d’études éco- 


nomiques qui s’est rendue sur place en 1952 avait chiffré le 
minimum vilal de la production sucrière de ces départements 
à 330.000 tonnes. 


La Réunion et la Guadeloupe avaient pratiquement atteint, à 
l'époque, les objectifs du plan, alors que la Martinique demeu- 
rait sensiblement au-dessous des prévisions. On pouvait alors 
limiter le plafond de la produetion martiniquaise à 80.000 ton- 


nes 


En 19%3, la production réalisée par chacun des trois dépar- 
temments se présente de la manière suivante: Réunion, 171.000 
Guadeloupe, 97.000 tonnes; Martinique, 65.000 tonnes ; 


tonnes ; 


au total 333.000 tonnes. 

Lors de la discussion du problème du contingentement, le 
Gouvernement, qui a conscience du caractère vital que repré- 
sente la production sucrière des départements d'outre-mer, 
s'efforcera dé ne pas porter atteinte à la limitation prévue par 
l'expertise économique d'Etat. 

En ce qui concerne la Guyane, les travaux de prospection 
accamplis dans le domaine des recherches minières par le 
bureau minier permettent de sérieux espoirs, notamment en 


matière de bauxite et de tantalite. 

Ceux entrepris par le Bureau agricole et forestier sont pareil- 
lement encourageants et permettent d'escompter dans un proche 
avenir que ies bois de la Guyane seront utilisés dans le dépar- 
tement des Antilles et qu'ils trouverom alors des débouchés 
appréciables sur le marché étranger de la région Caraïbe. 


Ce pays, j et que le pénitencier aujourd'hui 
disparu condamnait à l'isolement, est maintenant devenu un 
vaste champ de recherches et de prospection appelé à se trans- 
former en une vaste entreprise d'action TE si ces 
études systématiques aboutissent, comme il y a lieu de le pen- 
ser, à des résultats positifs. 

D'ores et déjà, à l'actif dun premier plan, l'assainissement de 
Ja Guyane de portée considérable est chose acquise. Le 
paludisine et la fièvre jaune, grâce aux magnifiques travaux de 
l'institut Pasteur de Cayenne, ont pratiquement disparu en 
Guyane francaise, ce qui permet de bien augurer d'une politique 
de peuplement. 


idis déshérité, 


les nombreux qui attestent de l'impor- 
efforts entrepris en Guyane depuis que ce pays est 
un département, je crois pouvoir citer eelui d’un savant 
mondiale, le professeur Jacques Tréfouel, directeur 
Pasteur de Paris, membre de l’Académie des 


témoignages 


devenu 


4 
le notoriété 


l'Institut 


} 
ue 
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Seiences et de l'Académie de Médecine, qui, au retour d’une 
mission d’études effectuée en Guyane en novembre 1953, décla. 
rat: « Nows ne nous altendions pas à voir en Guyane quelque 
chose d'aussi sensationnel; voir par soi-même est bien mieux 
que lire des rapports si excellents soient-ils. » 


Nul doute qme les réalisations entreprises dans le domaine 
sanitaire, absolument remarquables à tous les points de vue, 
ne servent, pour le plus grand bien de la Guyane, d'exemple 
pour les réalisations à venir dans d’autres domaines. 


En présence des résultats encourageants obtenus dans le 
cours du premier plan et compte tenu des eflerts financiers 
considérables qu'il a représentés de la part de la métropole, on 
ne injustice soutenir que l’aide de la France à 
l'égard de ses départements d'outre-mer a été insuffisante. Cette 
œuvre va se poursuivre activement dans le cadre du nouveau 
plan quadriennal, qui est actuellement soumis à lapprobation 
du Gouvernement et sur lequel, bien entendu, le Parlement 
scra appeic à se prononcer. 


saurait sans 


L'action à entreprendre doit aboutir dans les départements 
d'outre-mer à l'augmentation des ressources vivrières locales, 
au développement de la main-d'œuvre, qui postule un mini- 
mum d'industrialisation, une formation technique suffisante, 
une produetion accrue de l'énergie électrique, à l’abaissement 
des coûts de Ja production, à la mise en œuvre d’une politique 
de construction. 


Dans le même temps, doit être continué l'effort de moderr 
sation et d'adaptation aux besoins de l'infrastructure écon 
mique et sociale. 


A la demande du commissariat général du plan, les préfets 
des départements d'outre-mer ont établi un programme des 
travaux à poursuivre pendant la période 1954-1957. Que ce rap- 
pel sot pour moi l’occasion de rendre ici hommage à l’action 
continue de ces hauts fonctionnaires passionnés à leur tâche, 
aux prises avec des difficultés considérables et dont on juge 
parfois avec légèreté et injustice les eflorts magnifiques. 


Les propositions de travaux à retenir en première urgence 
atteignent, dans le nouveau plan, un total de 35 milliards et 
demi de franes. IL faudra y ajouter un montant de quatre mil 
liards environ de dépenses correspondant aux travaux de 
recherches générales menées dans le cadre de sociétés d'Etat 
ou d'économie mixte qui ne sont pas rattachées au budget 
particulier d’un département, C’est donc environ 40 milliards 
qu'il convient d'investir durant les quatre années de 1953 à 
1957. 

Ce volume de crédits va être, en conséquence, de 10 milliards 
par an. Il correspond aux possibilités réelles des entreprises 
installées dans des départements d'outre-mer et que l’expérienct 
du premier plan nous a déjà révélées. 


Je peux vous donner, si je n’abuse pas, le détail de lutili- 
sation de ces quarante milliards tel qu'il est prévu au plan: 
agriculture et pêche, 5 milliards de francs; activité minière, 
industrielle, artisanale, 5 milliards; transports et communica- 
tions, amélioration des routes notamment, 12 milliards. 


Dans son intervention, M. Baïbet a demandé que soit réalisée 
dans le projet de plan quadriennal la déviation de Ja rout: 
nationale reiiant Saint-Denis au port de la Pointe-des-Galets par 
un t'onçon nouveau qui, passant par Possession et assurant 
la liaison entre les deux villes, réduira le cireuit de 32 kilo- 
mètres actuellement à 12 kilomètres. H s'agit à d’un travail 
important, d'une utilité reconnue. Le financement de ce tron- 
con routier est prévu au prochain plan quadriennal sur un 
ensemble de 809 millions à un milliard pour le total des routes 
nationales de la Réunion. 

Sous réserve que les prévisions du plan quadriennal soient 
confirmées par le Parlement — ce qui ne dépend que de vous 
— je peux donc assurer M. Babet que ce projet, d'importance 
essentielle pour la Réunion, est maintenant en bonne voie. 


Un crédit de 6 milliards et demi sera consacré à Féquipement 


social, enseignement et santé; 10 milliards à Fhabitat, aux 
addnetions d'eau, à }'assainissement; enfin, une tranehe de 


1.600 millions sera employée à réaliser des conditions permettant 
l'émigration de la main-d'œuvre vers des régions où elle pourra 
s’employer. 

Ainsi, vous Je voyez, le plan quadriennal 1953-17, lout en 
(tendant sensiblement l'œuvre d'infrastructure déjà engagée, 
sera essentiellement orienté vers la solution des problèmes que 
pose pour l’économie de ces territoires le développement rapide 
de leur population. 

C'est, en définitive, par l'accroissement de Ja production et 
de la productivité, par l'implantation d’activités nouvelles et 
par le développememt de cultures non traditionnelles que sera 
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La revendication relative à la m I h Sp 
ment avait quelque importance, puisqu'elle était di 
20 p. 100, Je n': Vals pas pris € €ErIgAaAg { 1 Le 
augmentation de 5 p. 100, Elle a été réalisée } | i 
du 1% août 1953, cette m ration SJm le de traiten 1 
porte n la DE ’, ” } à lance ” 
d'enquête qui a été er ( r'] Ce 
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Au sujet du problème de l'habitat, un des interpellateurs à rielle de nos vieilles provinces d'outre-mer à la communauté 
rendu hommage à M, le ministre de la reconstruction. Je française 
l' cie l'hommage rendu à \ ce que mon , . sé : 
: | rd FE à . m À - se sq Ps utiles L'hommage solennel ainsi rendu par la mère patrie à Ja 
IRURMEE: ‘ uccoruaert aux ut art [its { )U 11 114 ,» * : = 
: sn à fidélité des populalions antillaises, réunionñaises et guyanaises, 
La luation de Thabitat est là-bas un des éléments du \ leur sens civique élevé, à leur contribution généreuse et 


malaise social, Les besoins de logement y sont d'autant plus 


grands que Ja popuiation a augmenté sensiblement et qu'elle 
€0 iue di iccroitre. Plusieu milliers de logements 
«l nt étre truits chaqu nine Le ministére de la 
l'i | [l | ir la lég ition d'aide à l’ha- 
bitat { ( | ictivement de faciliter ir place la ution 
dl ler 

Le décret du 11 ma lernier a prévu que la caisse centrale 
di ja Fra dl Ilr'e er } l t allou des P el SpeClaux 
pou l'habitat lu) il It 1iit condition de le Crédit foncier 
de Fra 

Un effort parücuber devra tre également poursuivi dans le 
call du nouveau plan en faveur des logements de fonction- 
naires afin de faciliter un recrutement de la fonction publique 
qui ifiirine t plu en plu hic 

le! nt, me:dam messieurs, quelques-uns des principaux 
aspects de Ja situation dans nos dé partements d'outre-mer. Même 
Si qi el jues omnbr ternissent parfoi ce tableau, on ne saurait 
faire grief au Gouvernement des délais que comportent néces- 

ment ertaines réalisation import intes et de S best lt les qui 


tienneut incontestablement à la nature des choses plus qu au 
défaut de bonne volonté des hommes. 


Mais ne sont pas, cependant, les méthodes de la départe- 
mentalisation, sinon celle-ci même, qui, dans le jeu des criti- 
qui se trouvent ainsi mises en cause? 

Apr lé névitables tâätonnements des premièr( ; années, une 


expérience qui, initialement, faisait gravement défaut, paraît 


Ctre maintenant acquise. 


L'éloignement de ces territoires, leurs particularités rendent, 
certes, l'administration délicate et difficile. La Constitution, en 
mentionnant spécialement dans ses dispositions l'expression 
« départements d'outre-mer n'a-t-elle pas entendu leur con- 
server par delà la transformation de leur statut, leurs particula- 
rités et leurs diversilés, sans rien méconnaître de leur complète 
lilialion francaise ? 


C'est le problème qu'a très justement soulevé M. Viatte. NH 
reste à tirer les conclusions de cette constatation. 


Sur le plan local, il n’est pas douteux qu'une déconcentra- 
tion plus accentute s'impose afin de donner plus d'efficacité à 
l'action administrative, Les pouvoirs de post et de coordina- 
on des préfets doivent être renforcés, Une expérience d'action 
à l'échelle régionale va être engagée pour l’ensemble Antilles- 
Guyane, dans le cadre d'une région économique dont la création 
est actuellement envisagée. Il conviendra de rechercher, sur le 
plan de la coordination interdépartementale, une solution qui 
permettrait de tirer le meilleur parti de l'institution de cette 
région économique sans cependant viser à uniformiser et à sys- 
tématiser, car chacun de ces départements possède son origi- 
halite propre, que nous avons évidemment le devoir de sauve- 
garder. 

A l'échelon du pouvoir central, la distribution des affaires 
entre les différentes administrations compétentes a, certes, et 
souvent, contribué à une certaine dispersion de la responsabilité 
au détriment des intérêts publics en cause. Là aussi une coordi- 
halion des efforts est plus que jamais souhaitable, 


J'en ai donné l'exemple par mon arrêté du 19 février 1954. 
Le service qui, au sein du ministère de l’intérieur, est chargé 
de l'administration des départements d'outre-mer a pris en 
charge, dans ses attributions de tutelle administrative, le con- 
trôle qu'assurait jusqu'à présent, pour les collectivités locales, 
Ja direction de ladministration départementale et communale, 
ce qui constilue déjà un premier essai de coordination dont j'at- 
tends d'excellents résultats, 


J'ai entendu ainsi ouvrir la voie à une action plus cohérente, 
plus ferme dans sa continuité et plus efficace. Je crois à la 
nécessité de la création d'un comité restreint et permanent de 
coordination. I} devra compléter, sur le plan interministériel, 
l'action propre à mon département. 


Je me propose d'en saisir incessamment M, le président du 
conseil et mes collègues du Gouvernement, où 


Telles sont, mesdames, messieurs, les réalisations et les pro- 
jets qui s’inserivent dans le cadre de la politique du Gouverne- 
ment, Is sont, dans l'esprit de la loi par laquelle le Parlement 
a consacré définitivement l'incorporation spirituelle et maté- 





héroïque à la défense du patrimoine historique commun, est 
venu renforcer définitivement cet atlachement du cœur et de 
la raison qui, depuis plusieurs siècles, existait entre la mère 
patrie et ces quatre provinces lointaines. 


fl s’agit de compléter l'assimilation politique et morale ins- 
crite au plus profond des aspirations locales par l'assimilation 
| 


des institutions, afin de placer au même niveau d'existence tous 


les enfants de la patrie commune, 
I reille tâche est, certes, à la mesure de nos volontés: 
elle exige cependant, afin de ne point décevoir les espérances 
et les enthousiasmes qu’elle a légitimement fait naître, de 
longs et patients efforts. 

N'est-il pas vrai, mesdames, messieurs, que notre régime 
politique économique et social ne s’est pas cristalisé en 
quelques années ? N’'est-il pas l'œuvre d’une longue histoire ? 


Ainsi devoris-nons nous efforcer de tenir compte de l’impé- 
rieuse lecon des faits et des choses pour essayer d'améliorer 
progressivement l’œuvre institutionnelle en cours. S’inspirant 
de l'affection profonde vouée depuis longtemps à ces provinces 
lointaines par la France républi iine, celle-ci, mesdames, mes- 
sieurs, ne saurait aujourd’hui faillir à sa mission. (4Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, je fais connaîlre que, selon les rensei- 
gnements qui me sont parvenus du Conseil de la République, 
l'Assemblée nationale pourrait examiner en seconde lecture, 
demain vers onze heures ou onze heures et demie, le budget 
de l'éducation nationale en deuxième lecture. 


Dans ces conditions, l’Assemblée entend-elle terminer ce 
soir le débat en cours ou, à minuit, en renvoyer la suite à 


demain, à neuf heures trente ? 


Sur plusieurs bancs. Terminons ce soir, 


M. Jacques Isorni. Peut-être l'assistance secra-t-elle un peu 
plus nombreuse demain matin. 


M. le président. Une difficulté d'ordre pratique s'oppose, me 
semble-t-il, à ce que nous siègions après minuit, Si ce débat 
devait se terminer avant minuit un quart où minuit vingt, 
cette difficulté ne se poserait pas. Mais, comme la séance devait 
être suspendue à minuit, nous n'avons prévu aucun moyen de 
transport en commun ni pour les parlementaires ni pour le 
personnel. 

Je vous demande done de bien vouloir prendre en considé- 
ration cette difficulté et de reporter à demain matin la fin de 
la présente discussion. 


M. Auguste Joubert. D'accord. 


M. le président. Ai-je besoin en outre, mes chers collègues, 
de vous rappeler qu'une séance de nuit est d’un coût très 
clevé ? 

Je ne vois d'ailleurs pas la nécessité de terminer ce soir le 
débat actuel. 


Pour les deux motifs que j'ai invoqués, l'un d'ordre financier, 
l’autre d'ordre pratique, je vous demande de bien vouloir déci- 
der que la séance sera suspendue à minuit et que le débat 
sera repris demain matin. 


Je m'excuse dès maintenant auprès de M. le ministre de la 
France d'outre-mer si l’Assemblée lui demande d'interrompre 
son exposé peu avant minuit pour le terminer demain matin, 
Je crois que, raisonnablement, il n'est pas possible d'agir 
autrement. 


M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Caillavet. 


M. Henri Caillavet. Monsieur le président, si M. le ministre de 
la France d'outre-mer pouvait nous assurer que son discours — 
dont nous n'ignorons pas l'importance — serait terminé à 
minuit un quart, si les orateurs inscrits pour expliquer leur 
vote voulaient bien renoncer à la parole, puisque semble-t-il, 
nous sommes parvenus à un accord sur un ordre du jour, ce 
dernier pourrait être mis aux voix tout de suite après et, 3 
tant, nous aboutirions ce soir à une conclusion favorable, 
attendue par tous, de ce débat, 
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M. le président. Monsieur Caillavet le rèc 


lecture des quatre ordres il ’ r 


l'entre eux sont fort longs 
i ensuile consulter l'A | ( 
ir't au Jour et un orateu t " | 
| + : tot ( ! & h1 1, ' 
| est «a l possil ] 
| ju ati 
M. Maurice Bayrou. Il est regret! . 
le en séance de nuit, Pour Ja ti f 
rrompu el re po té au | | Il « 
l il icit de débats intér« L 1 territ 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
[4 r | t » é tr t 


renvoie à demail ela fe 


e débal! 


M. le président, Pr ément pour « L 


( rté, il est préférable de terrompt 
er demain matin AI . tou Ce ] 
pourront le faire, bien q | ! 
ielil épuis( leur lé hps de parolk 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mo | ( 
ment Savoir Si, dan le i où le lébat 
un Imalin, nous pouvons avoir | 
n en deuxième lecture du budget « ( 

viendra pas s insérer au 


OIDpPrC ue fois encore. 


l 1 


M. le président. Je puis vous d: 


Dans ces conditions l’Assemblée voudir il 
le débat à minuit et en reporte i te 


entiment.) 


M. Louis Jacquinot, ministre de la Fran d'e 


Gouvernem 


collégu:é . | le 


} c est sar doute parce qu'il à bea 
r auprès de l’Assemblée que de la fatigu 
pour ell et du coût de cette séarn octul 
Au terme de Cé interventiot 1 Court 
3 es en revue les principaux probli 
yeulation économiques au ein de l'Un É 
le vous exposer dans le détail l | td 
la politique du Gouvernement 
le ne veux ni cacher li ] lect 
(| nouvelle orient tion fil Né [al 16 fi (l 
leur de bonne foi sans dout Ji ouvent 
Je ne peux pas croire que M. Senghor pui 
il membres du Gouvernement qui Ont à ex 
blème des moulins de Dakar, probléme qu 
u' est pas encore résolu, ne sachent à tout mon 
profit de l'intérêt général, tous les intérê pl 
l l 
Li propre d'un bilan est d'être hiectif. 1 
\ t en être valablement discute ju entr 


bonne foi et sur un plan nécessairement tech 


Je veux croire que c’est plus l'in 
1 


| 
«l vues trop partielles cur lé réalit. ( \Oni 
donné, par moment, à ce débat une tournure qu: 
DEEE: 


profitant d'un cong« parlement 
doute bic | 
Pendant « tem} 


On dit qu 
conge Sal 


couru les terres d’empire. 


comités ministériels prenaient à Paris de féro 
effet le plus certain sera d’étrangler l'« 
u outre-mer, En un mot, on ressuscite Je pact 
fait une politique d’'asphyxie lente, 
De pareils excès de langage relèvent de la ] 
un terrain sur lequel je me refuse à me laisser « 
En réalité, dans, toute nation, même la pl Ù 


üilions qui sont d'ailleurs 
haissent à chaque moment entre producteurs di 
Ces rivalités rendent né des 
rables tantôt aux uns tantôt aux autr \} 
notre économie dans laquelle sont associés ll 
tre-mer et la métropole nécessite un effort de 


manent entre les intérêts de uns et du ä rt 


econor Iqué S., 


regions, 6 iiré 


Ce serait singulièrement déformer la réaliti 
moment de la vie économique d'u 
des conclusions définitives 
jugement de valeur 7 pe el 


économiques de l'Union frar 


En fait, ancun 
rapports 
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A la difitrence de la politique suivie en 1030, le soutien 


n'est paru il est vi vVslémalique, Il faut des accords inter- 
hi ricls ou terprof uiels Qui sont, comme vous 
1 z t, monsieur Juglas, difficiles à obfenir et souvent rer 
L Î [ 1 uevons islate] up) cuvement 
ert1 (1 ? nr . lerst le f 

i QGCTrHM s AfnncCes, des pros t se] iles ont 
été obt 

Nous devro da! l'ave ! préciser « ) wrds dans leur 
} ! 
CI ! pile ) din que l'agriculiteur d'outre-mer sache 
h y >) ‘ Laval] À sera pa Vain, qu 11 peut Ga ri1S 
s B CT Ga L'EXLeTISI0 de telles de ses cultures 
au nat } permettra d’ol \ uu juste 
prix 

on f ra, il est vra faire valoir en rontrenartié . ét l’on 
nyàäphp Han que la métropole bénéticie outre raer d'un 
lnarche priviégi 

C'est « t et 76 p. 100 de exportatior de territoire 
SCI «dhiriges Sur la Zone franc, dont 65 p. 100 vers la métr 
a 2, p. 100 des hnportations des territoires wroviennent 
{ 4 ul dont Os p, ft) de Ia tuétropole. 

| “uit de la ZOTMr [ inc ont aliine mté le terri! dires i 
J ni de 95 p. 100 pour le sucre, 40,5 p. 100 pour les vins et 
1 Co , #2 p. 100 pour Ja farine, 73 p. 100 pour la quineail- 
le et 1 oulus, 87,5 p. 100 pour le matériel électrique, 
3 [ VE pour le ciment, 72 p. 100 pour li véhicules autorno- 
bi! », = p 100 pou | li is d Coton, 

En contr parle, 15 P 11) du coton {41 P 14) du cal 
96 p. 1 du palimiste et 97 p. 100 de l'arachid importés par 


la ietropole proviennent de l'outre-mer. 


On a pu dire, avec juste raison, que li panicr de provisions 
ninateur français dépel idait de plu er plus de la 


produ ion de l'outre-mer en ql alité et en prix 

Cela nifie que cette dernière, ainsi que celle de Ja métro- 
I le at, dar la rt ilité. ci qu ii qu'un en dise, tres profou 
cé Î intégré + 


La chocolaterie, par exemple dépend de l'Afriqne pour 


96 p. 100 di 11 approvisionneiment en Cacao, Ainsi, progressi- 
Veiuei {, la part prist pal les produi! d'outre-mer dans l'in- 
dustr française devient extrêmement unportenk 

Cette situation € st incontestablen facteur de progrès Fille 


est une des causes de l'accroissement continu des exportations 
dx territoires d'outre-mer qui, comparées en 1932 et 1953, sont 
ue 19 p. 100 supérieures en valeur pour le Cameroun et de 
43 p. 100 pour l'Afrique occidentale, situation qui doit encore 
& aimeliorer en 1154 

Je veux bien qu'on n'en corde pas le bénéfice an Gou 
vernerment, Cependant, ce sont des chiffres qui lui apparaissent 
Saghifivatits de ses efforts et sans doute aussi, n’est-1l pas vrai, 
d bienfaits de la nature. 


L'a cilcrauon se mu ire aussi au di velopper nent du tonnage 
de la traite qui a porté sur 520.000 tonnes d'’arachides, cette 
année, contre 449.000 tonnes l’an dernier, tandis que 76.000 
tonne de café éta ent, celte nee, CconInmert( ili ces i Côte 


d'Ivoire, contre 52.009 tonnes l'année derniére. 


Cependant et nous arrivons à l’essentiel de la discussion, 
de la polémique, du débat — les territoires d'outre-mer, nous 
dit-ot upporteraient, du fait de l'obligation de se fournir dans 
la métropole, une surcharge extrêmement sensible de leurs 
prix ce qu istitt urié (rave à leur développem té 
normiqu 

Il no faut, m lames, m jeu éxaminer cetle que lion 


e très près. La commission du plan a évalué à 12 milliards de 
francs les charges qui résultent, pour la métropole, du régime 


preférentiel accordé aux produits d'outre-mer. En contre- 
part les terriloires d'outre-mer supporteraient une charge 
évaluée à 35.500 millions de francs corré pondant à une pro- 


tection moyenne de 19 p. 100 sur Ja valeur €. A, F. L'écart 
est donc plus limité que celui qui à été indiqué par un des 
anterpellateurs, M. Senghor, je crois. 


Vous connaissez, mes chers collègues, le problème des hauts 
prix de la production nationale, I fait l’objet, en ce moment 
mème, des travaux des experts les plus qualifiés. Chacun est 
d'accord pour affirmer qu'il faut baisser jes prix français, faire 


1 
] 
1 


\ier la structure artificielle de l'économie actuelle, nous 
mettre en mesure d'affronter la compétition mondiale, 

Nous déplorons cette siluation. Tous les gouvernements l'ont 
déplorée et nous cherchons, n'est-il pas vrai, à en sortir, 

Il est bien certain qu le consommate africain ou mal- 
gach comme dl consomimateur franc is.  — directement 


i ience de la disparité des prix nationaux et internationaux 
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et que tous nos efforts doivent tendre à un abaiïissen 


coûts de produ tion, condition fondamentale de notr ’ 


Sol ECOnomiIque, 


Je dois souligner on ne rend pas uvent justi 
vernement, aussi doit-il se rendre justice à lui-même 
effort particulier vient d'être consenti par le Gouver 
pou l consommateur d'outre-mer. 


Je viens d'obtenir une amélioration substantielle de 


tourne sur le blé, qui a été portée de 500 francs à 1000 
par quiutal livré aux territoires 


D'autre part, il est admis d'ores et déjà que la dépri 
le sucre sera notablement augmentée à partir de la 
campagne, Mais la OINMparalson pure et simple des 12 mi 
de charges, d’un côté, de 35 milliards de l'autre, ne rer 
absolument compte je tiens à l’affirmer — des rapports 
tables entre l’économie métropolitaine et l’économie 4 
mer. 


] 
à 
1 
4 


Il faut, en effet, pour être complet, tenir compte, à 
de l'action métropolitaine, d’un certain nombre d'él 
qui compensent bien largement les sujétions qu'entr 
pour les territoires, les hauts prix français. 

En première ligne, il faut inscrire des dépenses pou: 
quelles ia métropole fait un effort financier notable. L'int 
lié des charges de sécurité, le payement de certaines so 
sont supportés par la métropole, Pour l'Afrique occid 
franc ise seulement, l'ensemble des dépenses : civiles et 
taires atteignait, pour une année, 16 milliards et den 
francs métropolitains. Elles concernaient les traitements 
fonctionnaires, des administrateurs, des magistrats, d'une 
tie des agents de l'aéronautique civile, des services mét 
logiques, géographiques et des arsenaux. 


Il faut ajouter à cela les crédits des investissements p 
qui résultent de la mise en œuvre du dernier plan quadr 
Tous les orateurs en ont fuit état, il est vrai. 


C'est, au total, 400 milliards qui ant été accordés pour l'éq 
pere nt des territoires, dans le cadre du plan, auxquels 
Lt 


nent se Join ire 25 milliards d’investissements métropoli 3 
financés en dehors du F. I. D. E.Ss. et toutes les opérat 


eflectuées par la caisse centrale de la France d'outre-mer sur 
ses fonds propres. 

Il faut _n préciser, mesdames, messieurs, que, sur le total 
des crédits « rdés au titre du plan, 75 p. 100 constitue 3 
subventions, € st-à-dire de véritables dons. 

A l'actif de l’action gouvernementale, il faut encore a) 
la di En du déficit en devises des territoires d outr' 
L'unité de caisse des devises est un principe qui n'a jamais 


été méconnu et qui a abouti à des décaissements fnporta 
de la part du Trésor. 

En 1952, le déficit des territoires d'outre-mer atl 
55 millions de dollars pour la balance des opérations coura 
et ce résultat n'avait été que légèrement atténué par le 
positif de la balance des opérations en capital qui 1 
les investissements prives étrangers. 

Au total, avec près de 48 millions de dollars, le déficil 
territoires d'outre-mer atteignait près de 9 p. 100 du d 
de la zone franc dans ses règlements avec l'étranger. L’Afri 
occidentale française y participait d’une manière spéciale 
importante, puisque, pour l’année 1952, son déficit comm 

L 


avé les pa: autres que ceux de la zone fra attei 
32 millions de dollars, monnaie de compte, 


Il est très significatif, mesdames, messieurs, lorsqu'o 
mine la balance des payements des territoires d'outre-mre 
constater que le déficit de ces og mu commerciales 
pratiquement compensé par l'excédent de transferts de 
publics de la métropole vers les territoires d'outre-mer. 


Imaginons un instant que disparaisse l'unité monétai 
la zone franc, il est bien certain que les territoires d’out: 
seraient iminédiatement affectés par une penurie de 4 


qui aurait pour eux des conséquences désastreuses. 


La commission de modernisation des territoires qe cel 
n'a pas péché par pessimisme, estime que pour l'ensemi 
des territoires les possibilités d'accroissement des exportlati 
représentent, dans les cinq prochaines années, un total 
50 millions de dollars, monnaie de compte. 

Comme le déficit, en 1952, est de plus de 5% millio 
dollars, il est bien évident que l'accroëssement maximum 
exportations ne permettrait pas de l'éponger, 


Il serait donc parfaite ment vain d'espérer accroître le volu 


des importations étrangères, préoccupation qui parait « 


ortai 
LUI Aile 
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J'ajoute que, malhenreusement, malgré les progrès arcon ju’ à \ ; | devenir € 
plis, la qualité et la présentation d'une gr le partie des pro- ) | x Dropi oroupi , 
duits de la production agricole sont encore insuflisantes au | ( | des { de prod 
1 rd de la grande politique d'exportation vers l’étrange?, qui | A 
( e l’affirime, un des objectifs gouvernementaux € el | t | tu ( ù nod ( 
] “Ja métropole corne pour l’outre mer, | vu À ; , et 
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ss - 
Je rappelle les temps de parole encore disponibles dans ce 
débat, que nos collègues devront strictement observer pour que 
d'Assemblée puisse aborder, à onze heures, la discussion, en 


deuxième lecture, du budget de l'éducation nationale : 


Interpellateurs : MM. Faïingeard, 30 minutes; M. 
43 minutes; M. Malbrant, 5 minutes; 
1 1 


Groupe SOCIAITS 


Silvandre, 


, " Li . 
e, 6 minutes; 


l'union républicain et 


8 minutes ; 


Groupe d'action sociale, : 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 


Croupe des républicains indépendants, 5 minutes; 


’ 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 


J minutes 


Groupe indépendant paysan, 3 minutes. 


t 
Il 


Autres groupes, ensemble, 1 minute, 


Le Gouvernement, les groupes communiste, du mouvement 
républicain populaire, de l'union démocratique et socialiste de 
la résistance et des indépendants de gauche, des indépendants 
d'outre-mer et le ont épuisé leur temps de 
parole 

Hier soir, l'Assemblée à entendu M, le ministre de l'intérieur 
et M. le ministre de la France d'outre-mer, 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer, pour 
coulinuer son exposé. 


groupe paysan 


M. Louis Jacquinot, #niristre de la France d'outre-mer. Mes 
chers collègues, en parlant, hier soir, des ressources minières 
j'ai dit qu'il n'y avait pas de grand pays sans grande indus- 
trie. Mais le développement industriel ne doit nullement être 
limité au secteur minier. Toute activité industrielle doit être 
favorisée à la condition élémentaire qu'elle ait des chances 
d'aboutir à une production cofnpétitive. 


Nous devons, à cet égard, nous féliciter de l'importance du 
potentiel hydraulique &e l'Afrique. C'est grâce à lui qu'il est 
possible d'envisager dans les prochaines années la création, 
avec le concours de capilaux privés, d'industries de transfor- 
mation qui ne trouvent plus dans la métropole, ni même en 
Europe sauf en Norvège, l'énergie à bas prix qui leur est néces- 
saire. 

J'ai tout lieu de penser que, malgré le développement souhai- 
table des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, les pos- 
sibilités africaines sont susceptibles d'une large utilisation 
jusqu'à la fin du vingtième siècle. 

Le plan d'équipement, mes chers collègues, est un des 
moyens de favoriser l'expansion de la production et d'améliorer 
le niveau de vie des populations autochtones. Mais une grande 
politique économique de l’Union française ne doit pas se lais- 
ser enfermer dans le cadre quelque peu rigide de programmes 
financés en grande partie par des capitaux publics; elle doit, 
au contraire, être fondée sur une doctrine d'action dont les 
quatre principes essentiels me paraissent être les suivants: il 
faut abaisser les coûts de production, garantir les débouchés 
et protéger toute initiative économique raisonnable, procéder 
à une libération progressive des échanges, enfin largement 
développer le commerce extérieur. 

L'abaissement des coûts de production est indispensable. Ce 
n'est pas sur les salaires qu'il faut faire porter l'effort, mais 
sur les frets, l’organisation des circuits commerciaux, la fisca- 
lité et le niveau des prix. 

Une action parallèle à celle qui, il faut bien le dire, a sauvé 
le franc dans la métropole est menée avec énergie par les 
hauts commissaires et par les gouverneurs dans les territoires 
d'outre-mer, Elle a pour objet de surveiller les prix, d’alléger 
les dépenses publiques et de diminuer la fiscalité dans toute 
la mesure où cela est possible. 


Depuis plusieurs mois, le niveau des prix est demeuré stable. 
Chacun, je pense, en convient, C'est là un facteur d'équilibre 
nouveau dans la vie économique des territoires d'outre-mer. 

La garantie des débouchés veut dire d’abord qu'en cas de 
difficultés la métropole intervient toujours pour assainir l’écou- 
lement des productions d'outre-mer dans toute la mesure de 
ses moyens. Elle l’a fait dans le passé, elle n'hésitera pas 
encore à le faire, aaturellement, dans l'avenir. 

En dehors des périodes de crise et pour les éviter, l’institu- 
tion de groupements de producteurs est une des mesures les 
plus efficaces. Les organisations interprofessionnelles sont 
susceptibles de connaître une nouvelle extension. 

Mon département envisage avec faveur un groupement des pro- 
ducteurs de bananes auquel nous serions très heureux d'asso- 
cier ceux des départements d'outre-mer, afin de régulariser les 
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arrivages en France, d'éviter les prix de famine en certaines 
périodes, comme d'éviter les spéculations en hausse. 


Cette régularisation du marché aurait le triple avantage 
d'aider le producteur, le consommateur et de favoriser les 
exportations sur l'étranger. 


La régularisation des cours demande aussi un effort lucide 
de la part des producteurs en période de prospérité. Le café 
et le cacao, qui bénéficient aujourd’hui de cours très haut 
peuvent un jour connaître une crise. Il serait bon d'institu 
dès maintenant, comme chez nos voisins, des caisses de com- 
pensation deetinées à constituer un volant financier pour les 
périodes de dépression. 

Cependant, toute activité économique nouvelle connaît À 
ses débuts des difficultés de financement, d'organisation et de 
placement de sa production. Dans tous les cas où ces difficultés 
ne devaient présenter qu’un caractère temporaire, nous avons 
pris des mesures de protection douanière, d'aide financière, 
voire de subveations qui ont permis de franchir la période de 
démarrage. 

Il faut que l'initiative individuelle, outre-mer, soit aidée pa- 
les pouvoirs publics dans toute la mesure du possible. Les 
institutions financières dont nous avons favorisé Ja créalion 
sont capables de lui apporter un soutien efficace. 


Mais, mes chers collègues, l’économie d'outre-mer est fragile 
dans son essence. Il faut, tout en cherchant à l'intégrer dans 
les grands circuits mondiaux, agir avec quelque peu de pru- 
dence. C’est la position que j'ai adoptée devant Le problème 
de la libération des échanges. Toute extension de cette libé- 
ration aux produits d'outre-mer doit être suivie de mesures 
parallèles destinées à faciliter l’approvisionnement à meilleur 
compte de l'économie africaine, 

Dans cet esprit, il conviendrait d'améliorer le système des 
préférences dans les échanges entre la métropole et les ter- 
riloires d'outre-mer, d’atténuer les protections excessives et 
de reviser celles qui paraîtraient notoirement insuffisantes. 


En tous cas, soyez sûrs que je n’admettrai pas une libération 
à sens unique qui ruinerait en un moment toute Ja politique 
d'intégration que je viens d’exposer. J'en donne volontiers l'as- 
surance à M, Silvandre. 

Je ne veux pas dire, mes chers collègues, que la métropole 
comme l'Afrique doivent limiter leurs ambitions économique; 
au volume actuel de leur production et de leurs échanges, 
garanti par une sorte de politique d’autarcie. 

Bien au contraire, le fait même que nous produisons plus 
que les besoins de la zone franc nous oblige à nous tourner 
vers les marchés étrangers. Les territoires d’outre-iner, jus- 
qu'alors, ont été défavorisés par rapport à la métropole puis 
qu'ils ne bénéticiaient pas de l’aide à l'exportation. 

Sur ce point, le Gouvernement vient de prendre une décisio 
de principe qui pourra, je l'espère, s'appliquer aux centre 
plaqués, aux bananes et à plusieurs autres produits. 

C'est une mesure nouvelle dont le Gouvernement, j'ima- 
gine, a bien le droit de se réserver le bénéfice, qui témoigne, 
là aussi, de notre volonté de maintenir l'égalité de chances 
entre tous les producteurs, qu'ils soient de Ja métropole ou 
qu'ils soient d'outre-mer. 

Vous me pardonnerez, mes chers collègues, d’avoir insisté 
si longuement sur les aspects économiques de la vie üo 
l'Union française. 

Je l'ai fait pour deux raisons, d'abord pour vous montrer, 
plus que par des déclarations d'intention, que le départe- 
ment de la France d'outre-mer est, dans les instances gou- 
vernementales, le défenseur permanent des intérêts légitimes 
du producteur et du consommateur d'outre-mer. 

Mais je sais bien qu’il y a quelques défauts dans la ma- 
chine, M. Silvandre a raison, les services de la rue Oudinoë 
ne doivent pas vivre en vase clos. 

Des conférences interministérielles se réunissent, mais pour 
évoquer des désaccords ou des conflits. 1 nous faut un 
organisme permanent de coordination par lequel sera assurc6 
l'harmonie de toutes les productions de toute l’Union fran- 
Caise, Cet organisme de coordination, je vais demander au 
Gouvernement de ‘le créer. 


M. Maurice Bayrou. Très bien! 


M. le ministre de la Françe d'outre-mer. D'autre part, la 
solidarité économique que nous cherchons dus à fonder sur 
des bases solides est un des éléments essentiels de cette 
communauté intellectuelle et spirituelle à laquelle 
devons aspirer, 


LoOUS 








ASSEMBLFE 











NA TIO 














NALE — 
En construisant par notre unité de vues et d'action wn | 
ul ensemble économique eéohérent, nous don au | 
} xcidental un atout d'in portanee p iff 1 | 
| 
| 
Créée par l'Histoire, notre grande eomnm tue | 
, |! 
* des loppe aans l'aveni 1 fur et ; l | 
trent les peuples et les civilisations, | 
Or, notre Union française a besoin aussi d'incetitut Aur | 
ent à nos territoires d'outre-mer la pla Ju [ ent 
suis heureux que les interpellations sut pyitiq du 
ernerment relative à nos territoires a outre-mer y è I - { 
it l'occasion devant l'Assemblée nationale d’« ffectuet 
ement un vaste tour d'horizon politique et de définir k 
les lignes de l'orientation actuelle de notre acti 
exposé vient à son heu ( oTe que (4 il & bi 
ile. Je pense pas que ]l'« puisse prétendre qu'il soit 
lard pour s interroger sur li perspeclives d'avenir «4 | 
l'outre-mer et pour déf S p i] tre ] 
e. Bien au contraire. 
| période qui s’est écoul depuis la tu ele fut 
l’idées et de di ba pa fo p | [ut à et sur 
éconde en ce qu EuC à permis aux { toire | IL 
enmnIre onsciencre de ] r pe] 711 ilité. lé s( 1 { 
t } } 
UVIU Inujeures sein de la R P ibliq . 
[ls ont pu prendre d ses st es ul pl ri 
iffirimée, cependant qu s concitoyens TT 
t l’apprentissag le la ch publiqu aient | 
lerment, dans leurs «a nhli . iturité 7 tiq Pen | 
toute cette période, nos t 3 it pu x Ü - | 
les gouvernements poursuivre i | bi vent he | 
\ à { 1x pal lt | | 
CL ivt sereénitft Pt iSCT M il 1 , € | 
les diverses con epl S (1 fl { t | | 
communes à pirati ns. (4 tuent | | 
teurs de troubles, d il Répul | 
pal le voies légale ES porn là 
pulure de st prunel ent | 
tel débat est-il préma: ' d dat | 
eux d ertains, 1 { { le | 
ier à un rythme essentiellement ranid | le état | 
ire à leur statut actuel. a eut à | ffectuer u | 
[M } die le - T4 + té v 14 le 2: s ir | 
sI1i eur rte li t t { | 
6 | po ivant q | 
| el | 1 | 
{ les urodalité< | 
{ li } ( s 1 mi} ? | 1 
quel dont pe rinettre depu t toute | péiss q 
re Ja Constitutio vant q t Ù L 
: | M » , 
ue Sa LOTTH 
] { 1tion de n { (hd ] | ‘ et 
il ‘ qu’ { dit cle l i pu il ; 
} )[r il { i ] 1 Love 'EEL | EL 
en f t } Ç 
M. Jean-Hitaire Aubarræ. 1h 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 0 t l 
eureux de réussir, mon cher collés 
j) uches 4 plus en pl bles d'en! at 
ippelées à user du droit de vote, à envovi t Cp | 
ints dans les assemblées locrtes ne au PF nt 
Maintenant ent de ! marticir | t 
! } 
bo Ve $ 1 i } ( { ‘ Là 
\ p! | semblées l'oral s et part lo 
[ [a i elles ans é le 
i dévoucinent à la 1)0S4 pub, jue 
C'est eans inquiétude que le Gouvern 1 eut € er 
f roitre leurs POUvVeIre, tin de 1 ‘ ent 
ra {1 des mitérèts ‘des er? 3 
t dans et e p { 1H le LOU VE e1] Î i 
{ 1 du Assernbhle ! ] t [ 
tuile 1 Togo 
Vous le savez, ce projet Je t die 
te ria'e de nouveaux pouvoirs délilu lé e pro 
d à la constatation et à la rédawtio le < ry | 
usation de l'état civil des eiloyens de statut particulier, règle | 





ne 


GCotiver) 


. 
ere 
‘ 
, 
lo 


ni 











2026 





L'heure est venue d'envisager des réformes décisives pour 
l'avenir de l’Union française. Nous sommes amenés à recher- 
cher la possibilité de réformer le titre VIH de la Constitution. 
Ainsi, nous poursuivrous l'œuvre de centralisation et de décon- 
ceutration entreprise. 

Cette réforme constitutionnelle — je m'excuse de mon immo- 
desti c'est la première fois qu'un ministre de Ja Frame 
d'outre-mer la suggère. Mais il n'appartient pas au Gouverne- 
ment de l'accomplir, 


Cette réforme pourrait corre pondre aux qualre préoccupa- 
lions suivantes, Ce ne sont, d’ailleurs, que des suggestions, lé 
l'arlement devant naturellement, en toute liberté, en délibérer 


Préciser d'abord le rôle du Parlement à qui devront être réser- 
vés les grands problemes communs à l'ensemble de la Répu 


blique ; 


Mieux utiliser l’Assemblée de l'Union française, dont il fau- 
dra sans doute, comine l'a dit M. Aujoulat, réformer, changer 
et modifier la structure; confinéte aujourd'hui dans un rôle pure- 
ment consultatif, elle pourrait être ippeiée à prendre des ordon- 
nances afin de régler certaines matières qui lui seraient spéci- 
fiquement déléguées, le Parlement se réservant le droit d'en 
appeler devant Iui des décisions prises par J'Assemblée de 
l'Union française 


Associer plus intimement les assemblées territoriales à l'ins 
titution des réglementations locales, leur donner la possibilité 
de prendre des délibérations dans les matières non réservées 
au Parlement ou à l'Assemblée de l'Union française, ces déli- 
bérations étant alors rendues exécutoires par décrets; 


Enfin, prévoir expressément l'institution de conseils, lesquels 


constitueraient un intermédiaire entre les chefs de terriloire ét 
les assemblées, 


Voilà, à mon sens, les éléments principaux d'un grand débat. 
Je souhaite qu'il s'instaure bientôt devant le Parlement. 


Mais, mes chers collègues, au moment où s'accomplit cette 
évolution nécessaire, où se met en place l'appareil démocra- 
tique, où les territoires s'épanouissent dans un climat de liberté, 

\ l'exéculif les movens et les garanties sans lesquels 
tous progrès seraient abandonné toutes promesses illusoires 
tous objectif om proMie. 


» 
Got 


Les hauts commissaires, commissaires de la Rép ibli je, gou- 
verueurs, ne sont respons 1bles que devant le gouvernement 
de la République. Avec l'aide des administrateurs et des chefs 
coutumierse, dégagés de toute préoccupation politique partisane, 
avec le seul souci des intérêts des territoires et de la nation 
tout entière, ls exercent leur autorité nécessaire, 


C'est précisément au moment où s'effectue une délicate €vo- 
lation que l'autorité du chef de territoire doit être tout entiér 


maintenue et respectée 


J'attache la plus grande importance aux moyens propres à 
renforcer l’efticacité de l'action des administrateurs. Comme Fa 
fait si justement remarquer notre collégue M. Ninine, se substi 
tuant à notre collègue M. Yacine Diallo, pour être efficace cette 
lion nécessite uu contact écrit et permanent entre l'adiminis- 
trationr el les populati 0 E 


Certains cercles trop grands pourraient être divisés en plu- 
sieurs circonscriptions. Des subdivisions ou des postes adimi- 
nistratifs doivent être créés. Mais pour cela il faut du person 
uel de commandement, 


J'ai don: fait établie un inventaire détaillé des empiois l'ad- 
ministrateurs, <ar je veux présenter très prochainement au 
ministère des finances et au Gouvernement une demande fondée 
sur une enquête sérieuse, en vue de modifier l'effectif des admi- 
uistrateurs de la France d'outre-mer, fixé il y a quelque année 
de facon arbitraire au chiffre de 1.600 unités, 


_ 


Il est vrai que 53 postes d'administrateur ont ét£ supprimés 
sue le budget des Etats associés. En attendant l'augmentation 
des effectifs que je désire, certaines mises à la retraite d ivent 
intervenir, Mais j'ai pris toutes mesures utiles pour que seu!s 
soient atteints Jes administrateurs qui ont dépass( les anciennes 
limites d'âge, 

J'ai formellement écarté toute idée de dégagement de cadres 
avant un caractère individuel, L'Etat doit respecter les engage- 
ments qu'il a contractés, 

Le corps des administrateurs, dont on a beaucoup parlé au 
cours du débat budgétaire, mérite notre confiance et nos encou- 
ragements. 


MM. Jean Silvandre et Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des Lerritoires d'outre-mer. Très bien! 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Inilassablement, j';n. 
terviens auprès du ministère des finances sur qui pèsent tant 
de responsabilités et souvent tant de critiques, pour améliorer 
leur situation tant en ce qui concerne leur rémunération que 
leur avancement que je voudrais voir s'effectuer hors per 
quation. 


Au début de cetle année, j'ai demandé k relèvement de 
60 p. 100 du taux des indemnilés de représentation des adm 
histrateurs qui, comme vous le savez, recoivent beaucoup de 
Imorxke, et pas seulement des ministres. 





_— 


Cette mesure vient d'être a ceptée par les services de A 
fonction publique et j'ai tout lieu de penser que le ministéro 
des finances donnera son accord à une mesufe aussi justifiée 


J'ai également demandé l'inscription d'un crédit suppléme 
taire de 35 millions de francs, soit au collectif de 1954, soit 
au budget de 1955, pour p irler de 6) à 100 p. 100 le rejèveme 
de celte indemnité. 


it 
+ 


M. Jean Silvandre, lt pour nos inspecteurs du travail ? 

M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
Me permettez-Vous de vous poser une question, monsieur le 
nunistre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je vous en prie. 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Est-il exact que ne seraient reçus cette année à l’école nat 
nale de la France d'outre-mer que 22 candidats seulement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le recrutement de 
l'école nationale de }a France d'outre-mer a éprouvé, en effet, 
celte année et les années précédentes quelques difticultés 


hon sérieuses. 


, 


Je pense, par des mesures que je prendrai au cours des mo 
prochains, si la stabilité gouvernementale me le permet, rem 
dier à cette situation. Je crois qu'une réforme du programme» 
de cette 6 je m'y emploierai avec Ja collabora- 
tion de la commission et, je l'espère aussi, du Parlement, 


le s'impose ; 


M. le président de la commission des territoires d'outre-mer. 
Ce qu'il faut éviter, mousienur le ministre, c'est le recrutement 
en dents de scie où des promotions nombreuses succèdent À 
des promotions qui le sont beau Up IOINS, 


Si l'on vent obtenir que des élèves d'élite se présentent aux 
concours de l'école nationale de la France d'outre-mer — et 
c'est l'essentiel il faudrait offrir un nombre raisonnable et 

1 


régulier de p: stes pendant piusieurs innees, 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous nou 


ermnplo Ü= 
rons avec le concours de tous, 


D'ailleurs, il faut aussi que ces administrateurs aient quelques 
chances d'avancement, par ( nséquent, il convient de ne pa 
supprimer, à la tête, un certain nombre de postes auxquels il 
est tout naturel qu'ils aspirent à la fin de leur carrière. C’est 
pourquoi j'ai pris quelques mesures en ce qui concerne la sta 
bilisation des emplois, car c'est un grand mal dont nons souf 
frons et il faut y porter remède. 

J'ai institué le système des congés qui, d'ores et déjà 
la Stabilité du haut personnel et s'étendra à d'autres catégori 
de fonctionnaires 


assure 


Je réponds en cela aux observations qui m'ont été pré 
sentées, en particulier par M. Ninine, que je remercie d'avoir 
félicité le Gouvernement de cette initiative, 


Je pense qu'à l'époque actuelle, étant donné les moyens de 
transport, quelque coûteux qu'ils soient, nous pouvons procéder 
à cette réforme nécessaire, 


D'autre part, pour répondre aux préoc ( upalions de M. av ron, 
j'indique que la réforme administrative, qui à été demandée 
au Parlement au cours de nombreuses discussions budgétaires, 
sera prochainement un fait accompli. 


Vous Je savez, les inspecteurs que j'ai chargés d'enquêter 
dans les territoires; ils accomplissent une mission difficile, 
délicate étant donné qu'ils doivent aborder jusqu'au détail 
Ils déposeront leurs rapports dans quelques mois. Je reviendrai 
peut-être devant vous pour vous rendre compte de ce qu'ils 
auront constaté et procéder aux réformes nécessaires. 

M. Aujoulat a exprimé la crainte que l'évolution de la situa- 
tion en Extréme-Orient nous amène à concevoir l'avenir de 
notre politique en Afrique avec l’appréhension que toute for- 
mule décentwalisatrice — hien qu'il ait demandé par ailleurs 
dans son discours des mesures centralisatrices et libérales — 
n'abhoutisse à un relâchement des liens avec la métrapoie. 
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M. le ministre d« itérieur a lui-mème reconnu l'accroisse- 
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«| r. Nous ent que le travaille qui en sont 
le paux arlisa en aient aussi le profit. 

L'ordre du jour poursuit qu'il y aura lieu, dans l'élaboration 
du uxiéme plan de modernisation et d'équipement, de pré- 
voir les moyens propres à assurer le plein emploi de la main- 
d'œuvre, le développement industriel et l'adaptation de la De 
qui { o!le aux nt te locales, seuies mesures Capa Les 
d'accroitre réellement le nivean de vie. 

Nous estimons que, dans une république, l'objectif politique 
du Gouvernement doit être le bien-être des populations. il ne 
s'agit pas de faire tout mplement une politique de prestige. 
Le prestige n’est servi que par la puissance de la nation, et 
c'est en éliminant les contradictions internes qu'on arrive à 
organiser celle puissance 
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Le premier, présenté, avec demande de priorité, par MM. De- 


IV, S4NO0OL0 »6 kou et Viatte, est ainsi conçu : 


*’Assemblée nationale, 


« Considé1 termes mêmes de la Constitution, la 
République ne s'arrête pas aux frontières de la métropole et 


que les territoires et départements d'outre-mer en font parte; 
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M. Charles Viatte. 
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le président. 
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M. Frédéric de Villeneuve. Je vous en prie. 


M. le ministre de l’intérieur. Je veux combler une lacune 
dans l'intervention que j'ai faite, hier, devant l'Assemblée, 








qu L él ill } ) 
ait 1116 i JHOUQ ) 
\ 11 1 i Cite [ 
Lo I (C at 
je l'espèr: 
ettront 4 ( ( 


ue ( 
départemt( { 


M. Frédéric de Villeneuve. Je nn 
moiisieur 10 Hi 


1 

Le réseau routic ot { 
lopp( t J " { 
qu 
aes n 11] ( 
pour ces bra ( l l \ 
les produits de premièr( 

(4 ta ) ’ t 
faveu le plus désh la ( l 


on L LM r) £ tit r | L t 
n l ] 
ad administralio i ( 
\ t r t t 
é À 
Lu 1 
4 n n ] 
" ( 
n 
ä 
Ce est t À 1 e t le 
vous aus { 
(| 
105 ) > 
1 ju I] l il) 
" 
\ ‘ 1 
pop lat l ( "1 
Crovez-\ IS Qu 
Situatio » Je ne l 
Vous f { é ] 1 ‘ 
pour atténuer tte n ère f 
L 
popuiation et pour lui fa grarut 
leur 
\ plu 11 ! pl e= Je mee 
tion, monsieur le ministre, ainsi que celle 
seur, des pres lents du conseil et 
la cravilé 1e ette eituation Il 1 | l | 


avec la misere en disant Jue tout s arral 
M. Jean Silvandre. Trés bic 


M. Frédéric de Villeneuve. Si | 
fédérét SU n'y A1 € 


. 2 
Il était de mon devoir de vou 
jeter un cri d'alarme, Bien « ke 1 
déclaration Je retire mon Il iu 1! 
droile, à l'extrême droite, au elang 


M. le président, L'ordr lu r de M 


reuire 


La parole est à M. Robert M 
ordi Ju jour, 


M. Robert Manceau, V 


pas l'ordre du jour que nous à 
lui-même, 





INALI 


M. le ministre de la France d'ou 


M. le ministre d a France dd 


* 
M. Léopo!d-Sédar 5 h 
' 
M, le ministre ! la Franc Uu hic 
À 
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M. Léopolü-Sédar Senghor. Vues parlie'les ivez-vous dit, 
et de nous nover sous les chiffres. 

Vou 1) eZ pa nitesaté | : fi Tres que j'ai fourt S à l’As- 
serbe I voti bien sûr, moi aussi je les connais. Aussi 
bien aurais-je pu en citer pendant des heures. 


Vous le savez mieux que moi, monsieur le ministre, la valeur 
d'une arzuimentation dt pend non du nombre des arguments, 
mais de la valeur de chacun d'eux. Il me suffira donc de rete- 
Dir un de Vos arguiment 

Etabli unit la balance des services et des obligations entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer, vous avez, comme 
Li comm \ du plan i lé | parité des prix au stade 
Caf. Comment 1! VOVEZ-VOU pa que c’est là une erreur 
et qu'il faudrait le faire au stade de la production, d'autant 
que la plupart des intermédiaires et des armateurs sont métro- 
polita | les deux ser du stade de Ja produclion au 
Slade Cuf 

Un * argurnent invoqué pour nous prouver que le pacte 
coion à lait pas est qu'il y à un équilibre des services 
et d Lgations entre la métropole et les territoires d’outre- 
mer, ent CeUX qui ont un revenu annuel de 18.800 francs 
el t x 1 annuel de 219.00 francs et de 
46 (a) fr 

Comment ne pa r là l’aveu qu'il ne peut y avoir entre 
une mélron et des terriloires pauvres, un équilibre 
des VICes les oblgations ? 

Votre d ) e le reco iis, à été très éloquent. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Eloquent par les 


chili 


monsieur le ministre. 


M. Léopo!d-Sédar Senghor, \on, 


I y a une rhétorique de la statistique, mais le paysan que 
je suis n'est pas sensible à la rhétorique. Malgré l’éloquence 
des chiffre votre discours n'enserre pas les faits. Et certains 
faits demeurent. Quels sont-ils ? 


de vie des peuples d'outre-mer 
inférieur à celui des paysans de France. 
eurs vendent, à de rares exc ptions 
urs mondiaux. En revan- 


le niveau 
fois 
pro lu 


il Hiveatl le s { 


En premier | 
est au moins d 
En ond lieu, ho 
pri leurs produit 


11 
QIX 
, 


che, .a métropole nous vend les siens au même stade à peu 
prés à 29 p. 100 au-dessus du niveau des cours mondiaux. 
Si vou ez le fait, qu'altend le Gouvernement pour libérer 
9 


nnme l'y invite l'O. E, C. E. 


En troisième lieu, les marges bénéficiaires réalisées par les 
intermédiaire entre le stade de la production et celui de la 
consonmalion nt, dan les deux sens, perçues dans leur 
quasi-lotalité par les sociét omnxrciales, qui dépensent leurs 
vevenus dans à Hi tropole. 

Enfin, il n'existe pas, dans Ja métropole, d'industries qui 
soient rental en achetant teur matières prernieres exotiques 
100 p. 100 ou seu:ement 50 p. 100 au-dessus des cours mon- 


d IUX, 
Voilà des faits monsieur le ministre 


ER l’éloquence de vos 
chiffres ne peut éluder 


que 


mon raisonne- 


M. le ministre de la France d'outre-mer, D< 
met. 


M. Lécpold-Sédar Senghor. S' 
ti } els, vol iVuZ pronmi , 11! 
ca que les jets de lo 
tion municipaie et aux 
par le als 


agissant des problèmes institu- 
que dans vos afci- 
relatifs, notamment, à l'organisa- 
| ent bientôt votés 


à sembhlées lo dies sera 
attendons le di pôt de tels projets. 


discours 


[EM 


nous 
obligation au Gouverne- 
1932 des projets relatifs aux 


Si j'ai bonne mémoire, la loi faisait 
ment de déposer avant le 7 juillet 
locales. 


altibul 


assemblées 


M. Ju'es Ninine. Je l'ai rappelé hier. 


M. Léopold-Sédar Senghor, Nous les attendons encore. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Vous interpellez non 


seulement ce Gouvernement, mais Jes gouvernements antérieurs. 


M. André Gautier, C'est la même politique. 

M. Léopold-Sédar Senghor. Aux yeux des peuples d'outre-mer 
— Nous en sommes heureux la France est « une » .(Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) La République « une et 
indivisible » elle n'est malheureusement pas « indissoluble » 
comme nous le voulons, €car, voyez, nous avons perdu :5a 
Cochinchine el nous sommes en train de perdre l'Inde française 
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la « République une et indivisible », qui répondit à une néces- 


sité de 1789, mais qui ne répond plus à une nécessité de 1%54, 
ne peut établir l'égalité des droits et des devoirs entre les 
citovens de la métropole et les citoyens d'outre-mer et amener 


préambule de la 
ux-mêmes et de 


ve Il le 
| strer e 


les peuples d'outre-mer, comme le 
Constitution, à « Ja liberté dm 
gérer démocratiquement leurs propres affaires 

Vous tiqué la “nique de 
ma's VOUS N'à pas répondu à mon interrogation. 
République est une et indivisible vous avais-je 
ment se fait-il que dans votre gouvernement de 
même pas un député européen d'Algérie 


de s«’ 
mon liscours, 
Puisque la 
dit, com- 
ministres 
? 1pplau- 


L La 
pari Be ÉCCOI 


1vez cr 


VeZ D 
30 


ne figure s 
dissements à gauche.) 

sûr, nous avons 
à charte et le « « 


Heureusement! La France je 
nais du peuple — veut abolir le 
montrent, monsieur le pacte € 
ujours vivant. C’est pourqu ri nous voterons l’ordre du jour 
n° 2 qui mstructif, qui propose un programme, un 
plan, une politique, cette politique que les gouvernements refu- 
seat de faire. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


Bien 


tyvol 16 de puis Colbert, depuis les com- 
pPagnies " », 


de noir » 


des capil ilistes, 


Mais tous ces 
onial est 


ie parle pas 
acte colonial. 
aits ministre, que le ] 


1 


+ y td 


est € nous 


M. le président. La paro:e est à M. Silvandre. 
de 
j'ensembie 


M. Jean Silvandre. Monsieur le ministre 
veux de nouveau appeler votre atlention sur 
situation des départements d'outre-iner, 

MM. Valentino et Véry, inlassablement, sont intervenus pour 
signaler les inconvénients de la législation adoplée en, 1946, 

Des membres de tous même 
sens. Une attention plus grande devrait être portée à leurs 


prit S 
pl )pos. 


l'intérieur, js 
ue à 


les groupes ont insisté dans le 


Quand des hommes comme M. Valentino, dont le patriotisme 


est au-dessus de tout éloge, puisque sous l'occupation il a été 
détenu pendant trente-tro's mois aux îles du Salut pour n'avoir 
jamais désespéré de la France, ou comme M. Véry aux beaux 
états de service militaire, prennent ici la parole, comme ils 
l'ont fait le 6 janvier, pour pousser le cri d'alarme que reprend 


aujourd’hui M. de Villeneuve, ils ont droit à l'attention du 
Gouvernement et de l’Assemblée. 

La situation de l’ensemble de ces départements doit être 
remise en question. La Constitution de l'An HE avait réalisé 


l'assimilation intégrale, tout comme l'a fait récemment la loi 
de 1946. Cependaat, les commissaires de la République, une 
fois arrivés dans leur département d’outie-mer, mesurérent 
l'absurdité d'une réforme qui devait aboutir à l'affaire de 
Saint-Domingue, d’où, sous la Révolution même, l’origine des 
décrets coloniaux qui rétablissaient l'autonomie financiere et 
les comptes particuliers des départements, encore retracés dans 
les budgets de l’ensemble de la mation. LA loi de 1833 avait 
consacré le principe de l'autonomie locale que, le Second 
Empire, le sénatus-consulte de 1866 élargissait jusqu'à per- 
mettre à ces vieilles colonies d'élaborer elles-mêmes leur poli- 
tique économique. 

C'est, croyez-nous, monsieur le 
mérite d’être mis le chantier, 
des départements d'outre-mer qui 

Je m'adresse maintenant à M. le miaïstre de la France d'outre- 
mer. 

Rous lui sommes reconnaissants d’être venu examiner sur 
place les demandes et les doléances des populations africaines. 
Les hommes de toutes opinions rendent hommage à l’homme, 
au patriote, au résistant. I] m'a été donné, monsieur le ministre, 
de vous voir, dans certaines circonstances, malade, ressentant 
des souffrances qu'avivent d'anciennes et graves blessures de 
guerre, et | avec cou- 


sols 


ministre, tout l'ouvrage qui 
tout le régime adininistratif 
doit êlre revu. 


sur 


cependant accomplissant, le sourire et le 
rage tranquille qui vous caractérisent, la lourde tâche qui vous 
incombe comme membre du Gouvernement, 


J'étais présent à Bamako quand, en 1929, un autre grand 

Français, André Maginot, venait inaugurer l’émouvart monu- 
ment qui symbolise Ja défense du drapeau français par les 
Français de France et les Français d'Afrique et qui perpétue la 
mémoire des héros de la guerre 1914-1918, 
Ce Français, dont nous revovons encore Ja silhouette, avait 
fait sur tous une impression profonde. La principale place de 
Bamako, autour de laquelle vous ont été présentées, monsieur 
le ministre, les troupes de la garnison, porte le nom d'André 
Maginot, 


Vous êtes, nous le savons, un compatriote de ce grand Fran- 
çais. Vous êtes, comme il le fût, député et président du conseil 








nt. Je vous r: 


M. Léopold-Sédar Senghor. 





M. Rosan Cirar 











M 
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M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement est solidaire M. le président. M. Gaumont à déposé un amendement ten- 
t ' t | 1 ' t ” .e r l r r eq lir - r ! l 
€ pal et] es d ra que M. le ministre de Ja dant à insérer, après le 17° alinéa (paragraphe f), les dispo- 
Fra | trié ent d 1 jet de la partie de sitions suivantes: 
l'ordre du l jui à trait aux territoires d'outre-mer valent TS ‘ , PE 
ence« e la pa e relative aux départements d'outre- « Décide Ja crc ion d'une commission parlementaire d'en- 
mer q! e composce le six membres dt Ignes à la represenlalion 
proportionnelle des groupes et dotée des jouvoirs prévus par 
r t | t nl . nur : e , , " ! 1 L 
On n ( beaucoup de choses. Je ne sais pas l'article 9 de la loi du 6 janvier 1950. 
auel if1 | uhlel ur cet « au lot NhiAlS à 
1 | nu M te OS, 14 . . nd L 
pour 1 part. c’ entaire qu'en a fait M. Auioulat « Cette commission aura pour mission d'examiner les cond 
qui me ] T nter | errié de l’ordre du iour n ) tions dan iCsqueries fonctionnent dans le département de la 
. j æ 1 t 
Guyane les services, élablissements publics, et, d’une manière 
M. le président, ler ne ne d inde pl la parole ?.., - le, lé organismes bénéficiant de l'aide de FlElat et 
{ (1 ent ct Ü) 11 | 161 lon! | I ‘on0 { » - | 
J ds Lois: ht Mb de dns dre qui IN : courir au développement économique et social 
11 1 1 1 1 dk e territoire 
du 1 VAN \ 4 t ) ) D iala nu ; 

] { | \ Ra s ) Kou, El] levra avo ichevé es travaux ] le mois 
s( | Va Viatt qui l à eo nation et 1! 1 Il l { l t l € 
L'A / P proposition LS t \ que estimera utile p Tr l'an 

L ration d i po [ue gén É, 4 mique, fiscale et sociale 
; Fr 1 u ( 1 ct 1CpPar rer Lil, 
M. le président. \ nhlée sur les 
d ‘ du le M. Aubaime. La ] le est à M. Gaumont. 
ui Ï \! { { l . 4 | nl ‘ l t " d nt 
d ; d ! ir. À insérer, après M. Edouard Gaumont. M! ers collègue iu terme de ce 
L | e mot progressiv( it ». débat, je ne me suis pas fait inscrire pour répondre au G 
vu ment ou pour répéter ce que d'autres de nos 4 égué 
La i M | 1 t ; L t de" 
L O1 at ire Ii sujet ae 1orare qu ir qui nous Lt pret Lite 
é Cela ne n as paru nécessair 
M. Maurice Bayrou, [le | he-e) du 1° devrait être, selon #. s | 
I | ! D} tion de la léris- M menden t à l’ordre du ur ! 2, dont je is du 
| ( ] l l \ t res Le L taire { | à pe net à As | [ 116 
pPrus L, ‘ 
en pal de la famille, des a lents du comme d'ailleur 1 Gouvernement, de se rendre mmpte d'u 
tra | l la Ra inil OiIŒUé n maniere plu pre e d'un état de choses que ] 4 eu | 
é 7 dr j Éd UT SUR TT sion, au ( le plusieurs interventions, de signaler à sa vigi- 
\ nou e Valo 1A éces lant .4 
£ { d'« | à l'avenir lil juste ( puilibre entre le nou elles [122 1 
chars ti} ( unies des budgets de nos territoires Je n'ai pas cru nécessaire d'entrer dans une polémique, qui 
el 101 hp] ent progre f de leurs richesses. n'avait pas sa lace dans un débat aussi élevé que ceiul ; 
‘ ï »r eur cort ne . À Û « tent na 
J' àre nee bus l 168, que Vous à ep! rez cet amen- pou insiste sur « rain faits tres pre 1 » qui preseritent u 
dement. N cr pourrait alors voter l'ordre du jour, et importance considérable et revêtent quelquefois une très grande 
ain qi ; mit gravité. 


C’es récisémen ol ] t » l’Accen lée \atio le » 
M. le président. M. Silvandre a déposé un amendement ten- ont procuumens pour mere ! ge e sg Em 
L 


! ‘ Gouvernement en mesure de vérifier de plus près ce qui se 


Jant t | e dixieme lil S e) après les S: , " 
meuf rs rs et pertes. Au où mots : passe en Guyane, que j'ai déposé un amendement que je vous 
« Lei res d'ou ] mots : el lerriloires associés », demande de voter. 

: t ir ! Fr cC tor { ar { 7 . + \ à 
La pa ù MN e, pour } r cet amendement, Dans le lointain département de la Guyane règne une très 
: ; Se grande amertume, non pas, certes, parce que rigoureusernent 
” 1 AT ' donnée nuit l . L 

M. Jules Ninine. Apr s le mment es donnés t ut à L'heure rien n'a jamais été créé en Guyane, depuis trois siècles que 
sur 1orure Ou } F pa M. \Aujoula Je huge certainement ce territoire est francais, mais parce que des faits regretta- 
I , au 14 J 3 | ipne, 11 ElAIL pre ue bles se sont produits, dont voici un exemple: pour ce pays qui 

1 I { tendon 11 or: tali101 011! 1e 10 ter 11res Ë ù J : 
q tend pa lation pontique da territoires vit suftout de relations maritimes avec l'extérieur, un navire 


11 l'E 0 c ’ p—— 
d'outre-m a été construit qui a coûté 475 millions de francs, a été lancé 


Malheureusement, notrt ollè: ne s’est pas expliqué sur depuis fin 1951, mais est encore à Dunkerque; ce navire, en 


’ L , n , 
ce point effet, n'a pas pris la mer et il n’est pas sûr que l'on en 
tirerait 100 millions de francs, si on le revendait, 
Etant donné m terventions d'hier dans le débat ncer- ; L 
nant les Etats assoc je demande à l'Assemblée de hien vou- Je crois qu'il est du devoir de l’Assemblée nationale et 
loir comprendre également les Eiats associés dans celle poli- du Gouvernement de ne rien négliger pour que la lumière soit 
tique que nous entendons fixer. faite sur tous les faits de ce genre. 


à C'est à cette œuvre de bonne foi et de saine administration 
M. Maurice Bayrou. D'accord. que je vous invite, en vous demandant d'adopter mon amende- 


M. Louis- Paul Aujoulat, Cela va de 

M. le président, Afin d'apporter le maximum de clarté dans 

M. Jules Ninine, Cela ira encore mieux en le disant... le débat, je demanderai aux auteurs de l’ordre du jour en 

discussioin, de préciser leur attitude à l'égard des amendements 
M. le président, Vou seniblez avoir satisfaction, monsieur de M. Bavrou et de M. Silvandre. 

N : 

M. Louïis-Paul Aujoulat. Nous acceptons l'amendement de 

M. Jules Ninine. l'autant que le Gouvernement et le Parle- M. Bayrou. Je croyais d'ailieurs qu'il était déjà incorporé à 
nt ont pi l'habilude d'emplover dans les textes le mot notre texte. Nous acceptons également l'amendemi nt de M. Sil- 

« li { | ] 6e 1 A mi ce par ut da ord, il n'€ t pas van lr'e. 


M. le président. Les auteurs de l'ordre du jour acceptent 


. : L. 5 sé . 1 L … nr » ' 1 t N 
M. le président. M. Robert Manceau a déposé un amendement | Jes amendements de MM. Bayrou et Malbrant et de M. Sil- 
tendant à compléter le paragraphe 1% relalif aux territoires vandre et l’'incorporent à leur texte. 
d'outre-mer p . Jeux nouveaux alinéas Suivants : j £ Le 
, | Il ne reste done à statuer que sur l'amendement de M. Man- 
« D) r Le nat politique par une amnistie générale pour ceau et sur celui de M. Gaumont. 
tous li d crales condamnés, emprisonnés Ou poursuivis 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


« De ir et codifier la propriété foncière à rca en M. le ministre de l’intérieur. Je ne peux pas accepter l’amen- 
fric nt f , f fric ) ' ! le l &( . , 
Afrique occid e française, en Alrique équatoriale française, dement de M. Gaumont. Je lui en exprime tout mon regret. 


c Ce refus ne signifie aucunement que je ne désire pas, moi 
La parole est à M. Manceau. aussi, que le Parlement puisse concourir à l'élaboration et à la 
réunion de tous les éléments d’information qui peuvent être 

M. Robert Manceau. Monsieur le prés'dent, j'ai déjà soutenu utiles au Gouvernement pour savoir comment l'administration 
INON ainendement, Je me borne à demander le scrutin. s'exerce. Je crois d’ailleurs le savoir. 
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' L sn > 
. Q— a nes 
M Gaumont n { pa ] t d * 
_ demand 1 4 1. | { 
1 t 

. «1e 1 n de £ l | { i i 1 
2 [I s nn lu 1 } r 

d S à m | \ ‘ 

que Xal 1x Le l 


qu'il ferait valoir. M. Aimé Césaire r 


r J'attends ( 
I rtain | ! t € ] Î ni 
ai re] 1 et iul 
1 1 ni ! I 1 À \ l \ | 
, A rd'hui, pour t : 
- je ] fé] t } ‘ l | 
porte des l'ord | 
{ t 10m ä i \ | 
{ té | 
a | M. le ministre de l'intér ' e 
Il que 
rendu 
M. $ 1 € | M. Aimé Césa 
( te t [ r 
| À. , ‘ M. ! I î de l'imt ' e 
de \r 
D) n ] ( 
| 
Oue M. ( t M. Aimé C 
\f 
| ( | A 
i M | 
M. le président. la ] M t 
l 
M. Edouard Gaumont. ] 
sieur : I l tré it | 
No eu! { 
I int ] 
qu {1 t 
Hit { 
ré 
( \ 
l'avi lit 
t t 
de ( é 
tal € Î ] {(; l { ; 
+ ] \ 
t 1 nl 
LA "Er: l ( 
1 . ; 
{ 
: ‘ 
t t 1 
il | { { ( 
\ l M. And p | 
| 
| l M Ain t re 
1 
Je } . 
Li 
te t 
: : : t " 
nrat Cett: } | 
*, t :,1 (| 
eTré 
n | 
! | 
| 
( t pour toi | 
| 115 7 t } { 
{ 11 | 1 l 
térieur e x { mal la ] M. le pr ! 
ine ( Il | \ at 
e aurait la sig | 
[AS pour qu 11 L € Æ | 
L'A mblée pr r ! | M. Aimé Césaire 
1 Ira | 
à ainsi à même | 
‘ p t 
fficultés ègne 1C1 la | M, le prési it 
toute la Jumièr SIT fait t | 
nent. 6 161 t 
, \ d | 
| M. Aimé Césairt 


M. le président. MM. C: ï t G 
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le } l Ù pr | e 
ri ] | { 1 ( 
{ i i { 
r 
M. Jean Silvandre, 
M. Aimé Césaire. | [ lait l pirel 
a pour 
{] ip} ienis 
u 
M. le président. L': ! t] p ] { 
d ( | uplété 4 
+ M ! \! P 
l M. M 
d 1 { { \ { 
| 1 
d \ 
ü 
] ( | 
« | t t 1 du : ti 
d \ Le 
L L 
} \ ble ] l ir Île i uen 
di | 
| t t 
14 { 4 ir 
M. le président. ! e pl ler: 7. 
Il \ el 
(MW ] f { le ’ nil pri t d 1 | 
M. le président. \ e résultat du dépo ment du scrulin : 
\ | tant sd » 90) 
Ma) D'OR. dirotestééé ie ee 290 
| | | vocsees 00 
LRU sudo tiansetécoise par 
Le ’ , t 
| s LE A! . d \! e 
II) M. ‘ I l I 1 vote de l'A 
St il 
lu > auq t él 
1 itti M. Da et de M. Silvandre 
M. Robert Manceau. ( I t, j'ai demandé le 
\ CNE. \ 1 Qui | | ( prononcé d'abord 
«| pre n { partie | relre ill jo qur Col Crrnt lé 
{ l Ï { ect it irtie Jul inte 
J 
M. le président. ( l { 
J ù tie de l’ordre ur 
( ! l re-IneT Û à-cdire su aux 
] L | id tra { 
il L ,t t L 
D ( ut l ir uu ] ar, mise 14 à 
’ / 
M. le président. Je mets aux x la se de partie de l'ordre 
du Fr qui concs e | départements d'outre-mer 
La ( 1 pa tie de l'ordre du pl ir mist IUZ VOLT, est 
ado } 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de lordre du 


(4 ible du ER. au 7]! > 4 1U.1 () , CS adopté.) 


3 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M.-le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 


nationale pour l'exercice 194, 














ms + 





La parole t à M. Marcel David, rapporteur de la commission 
a 11 
M. Marcel David, pj.orl P ] bréger la ] 1SSION, 
l iSIeU pre ent 1e 1 fort r n obser- 
ir ut u li ch ! 
M. le président. ! ] dis- 
1 
Je nhle à st | conclu- 
| I ( 1) par 1e 
| 1 1 liUf I que 
| l > et 15 sont r« ( u vole des cha- 
pi \ t B 
Je « 4 ’ } { lif le l’état A 
ETAT A 
M. le président, L’As ble ivait nt n cl r 1-39 
| lé l | i À lé - 
Réu Ù } | t 
| ( 1i e 1] Ré; 1h! ie à adopt pour e cl pitre la 
| ( | ! { CXET- 
nt des np ! es « ( { es dispersé Fa 
kRén ( principal 


M. André Marie, ? tre de l’éducatior lionale. Le Gou- 
Î 111€ ep 111M 


| 


M. le président. P« onne ne demand Ja parole … 
Je mets : oix la pro] tion de la NniSsion. 
La / 'f H1ON dé la omnussion, mise aux voir, est 


uioplt ‘ 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 1-51 : 


€ Cha} Î jOlIr) P € p« | Ji nunt itiot pi N- 
11481 ) 

Chiffr voté par l'A mble nationale, 2.£28. 884.006 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.828.664.000 
fra { 

La mr n accepte le chffre du Conseil de la Répu- 


blique. 


M. le rapporteur. |! € | rect l'une erreur maté- 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 


UX VOIX 10 Chapitre 1-51, au hiitre 


Je mets à 
fra! 
ado] té.) 


Le chapitre 31-51, mis aux voir avec ce chiffre, e: 


M. le président. L'Assemblée avait adopté un chapitre 31-96 


avt le libellé uivanl : 
' ! } A 
ne110 ll { P ] cuon I £a 1 
Ar oration ue i f« encelpl to à 
Le Conseil de la République a adopté ce chapitre avec le 
libellé ci-apr 
Améloration de la siluation de la fonction enseignante. » 
Ja om mn on propos d'a cptei le libellé ad plu par le 


Conseil de la République. 
La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. La rédaction proposée par le Conseil de 
la République paraît plus précise q | \ été adoptée par 


que cele qui 


l'Assemblée en première lecture. Maïs cette préci ion littéraire 


n'enlève rien à l'imprécision gouvernementale, quant à la répa- 
ration du déclassement de tous les personnels de l'éducation 


nationale. 
Le ministre à pnbhliquement ri 
par la commission Detton. 


t étudié 


onnu le déc'acscem 


Mais c'est encore par une 


conclu ses explications. 


prom e 1ESCZ vague qu 11 à 


Cela à pu satisfaire certains groupes de cette Assemblée, 


notamment ceux de FU. R. A. S. et du M. R. P. qui avaient, 





_ _— ü ï 
t " ‘ 
penda t quatre mois, Jurt fide 
ont abandonnées er une { 


que vient de l'exp 
t ( lat | 
\ fonct enseignante ne s 
Pat eurs nou ni 
{ Li t {f 
\ tat é1 { 
‘ li ftisanrceé 
| ( domaines et qu 
10,4 t ) I ] . 
r { ju | lé tif lt 4 
du 1 Le Gorgeu. 
} 
NOUS ra] pe le 1 
} 
tant 1h} t de M. Sauvv s 
S premier degrt j 
t vères pour la politiq é 
è il not \0 | » Î 
uonnt Col | \ 
qu'el e se pri icfinit 
Le iseil économique a taf 
pre lasses primaires, Il s’exprin 
Il a nstalé qu | 
qua (le enselsnem { | 
ir ! | existe ] flu 
I icre que de nomb 1Ses 
Li état 14 vétu: Le | l 
lairé loit œmente el 4 
que lans 1 utile | { t 
( s enfants 1 age Î 
ter, tout an mon l | | et 
pages ut1 fait ut la pl )1 œation 
[l msidère que « le besoil 
d'équipement scolair( \ é 
n'ont pas été satisfaits 1 ju f 
réels 
| [l l'insuffisance 1 ’ 
ccnst « qu rvthin ] 
inférieur aux besoins vitaux t 
état de hoses ut l r] i 
à l'avenir du pa 
I n opposant à | 
cie le défendre Ja caue À 
La bataille du budget de l’éd { 
term [ai Elle va rebond ns le I 
tout d’abord 1 rendez-w lu 31 
leur reven tion pour ur 
ra iutant mieux fait ] 
leur solidarité ag nte à t t 
<è 1 pou Î l ] 
En onclusion, nous 1 
syndicat national des inst 1 
rents, à toutes les organi 
une volonté toujours plu 10 
pays un vaste mouven tdol] 1 4 
aux pouvoirs publics la préparation d 
besoins de l'école laïque lans s 
recrutement de ses maitres et d 


(Applaudissements à l'extrême qaucl 
M. Maurice Deixonne. ] nande 
M. le président. La parole est à M 


M. Maurice Deixonne. À cette | 
— que : Assemblée se ra re le 
valion 


Je signale simplement que le 
proposé pour le chapitre 31-96 n'es }» 
appréhensions. Aucun moyer 
alimenter cette nouvelle ligne budgéta 
crainte de nous tromper, affirmer q 


dront pas les 10 p. 100 qu'ils réclam 


la proposition de notre collègue M 


rappelle, avait prévu les moyens de f 


Dans es ( nditi 115 nous 1] } i 
viennent d'être présentées et nous 1 


libell 
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ÇQF AN 


M. le président | M 


M. Raymond Schmittiein, 


M. le président. 


M. le ministre de l'éducation national: 
x : * 
\ 


M. le président 


M. le président. 


M. le président 
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1 | ) | irrt »d r J ! I i ] ? { 3 
ul | | flre de 246.054000 | 
{ | \ 1 la ’ r t de « q 1! 
I } tre 1 ff é adnse | 1 L pitre 
£ | inte ] ; ‘ I 
M. le président. Cha} 6-21 Enseignement du second | A nt la mic: de travailleurs met en péril Ja 
1 Ja | II 


de Lycée M el, » | té de enton! noment où l nères !{ ent 


+ 
y 
_ 


{ | } ET 39 (KM 
f 1 | 2 } ! ] ( n! { { 
| vais j ; 
fl I ( 
ï République. | p À. 
i HeépUubDi] liar ( Par l le ecli h pit 
| N | partici} | | ! 
} \ {! le 1 862.999 000 | M I e 1] l ré 


Le hapalr( { 1, m iu i r ave hillre, est adopté 
\ ui t | (1 eri Î coté { S { h 42 6. L4 hill 
M. le président. N iTIN au cha] ne lation des é,q millions prévus pour le « Monde b que et 
| Jeur transfert aux œuvrés | lai: « 
I [\ INTER V EN x UI : 
| M. le président. MM. Ville et Senghor ont déposé un ame 
partie 4, n éd e pf turelle. | dement tendant à 7 pre ] | } I tr À { ( ft: oté 
| par je ( el de Ja République 


M. Edouarä Moisan. J'ai l'’impre n que Mme Grappe vient, 


4 le parier conire l'amendement que } ait maintenan 


Î | { | ns 
p . Jt lä} Ï l t le hoses «4 tI ( 
{ k 
I \ j I lopt par le l 4 {Ur e10efhel ivail pre VU, 1 cé titre in Credit « le 
( [ Î ! \ Vol i Fa evet et) | ermmivie leclure., ce « dit 
{ut 11 l 
F le est à M rapporteur, , dt) 
La Le Conseil « \ Répubiique l’a rétabli à la suite, d’ailleurs, 
£ l'un lan + ) nar u 
M. le rannorteur. La comm ion accepte la modificalion du LR PC. 0e } M. Der 
Jil ] | #. el Lt oblei de M. le ; Cet ! | t a été té { | de la } blique, 
Ji) | el [l I 16 exp | 1 [lé | ( E 1 k 2 nimité 
BC lt | t | { | poiar( [l { VOIX COIDIMUNIS 
M. le président. |! I est à M. le ministre. , M. André Pierrard. lei, il s'agissait d’un amendement de 
, 14 ! Ce 
! nietre ‘éducati rnati à Je don un ‘nONsSe = . n 
M. , ‘istre de l'éducation nationale. ! ie urie CT M. Edouard Moisan. Je s ii pa hecoin à er. 
al tirin vt 
i Nous fi io d ( tell conditi que lie m'excuse 
’ m1 : 1 
\ | ] l m = s i quelque eur matérk est gliss( dans mon expos 
} { I | | i L i\ L el l'irh)i 
1 { pot pas donner un restrictl M. André Pierrard. Ce n'est ] e que j'ai voulu dire, mon 
pe! ( l l ont té ren jlaces pal eux Œ «tt xpéd bons cieur Moicsar J'ai ont que, loi du vote pren re lecture , 
sclentitiqu il s'agissait d’un amendement de M, Soustelle. 
( EU n} ir d'impre \ que Île nées ” ke ie 11 
M. Edouard Moisan. C'est possible. 
{ | pubs iqué cle 1 11] Hap ur }l 1 pre- 
Ii ( elle erreur. En tout cas, au Conseil de la République, le crédit a été 
M r ECTS tait. ' tabli à la emande de M. Debré et tou es groupes, sauf 
t Î e 1 ie groupe “nmuniste, ont volé | amendement ainsi pro! SC. 
| es 
M. Armand de Baudry d’Asson. Ce n’est pas une raison. 
M. le rapporteur. Je vou emercie, monsieur le ministre. à F : 
| M. Edouard Moisan. Ce n’est peut-être pas une raison, mais 
: . 1 AA c'est tout de même un fait assez important qui justifie l’amen- 
M. le président. l': ie ne demande ] la parole ?.… toit Le E Uue Une AuL JUS 
} met 1 X ) I silon di 1 commission tendant : L 3 à à -à 
n | * bell + de ! Je demande instamment à l’Assemblée de rétablir le crédit 
‘ [] 1 it) L } , , 
Co ! | 4 2 Révul ; ! : k pour ie Gaëevelop}t nent du bilinguisme. J'aimerais d’ailleurs 
} l ae ü { U \ at 1 de , 
e : , avoir, sur ce point, l'avis de M. le ministre de l'édwation 
{ 4 } est 1 loplet ) nat lé 


M. le président, « Chap. 43-31 - Enseignement du premier Æ. le président. Je vais metire aux voix l'amendement de 
) I. Viatte et Senghor 


‘ } 1 
degri o! res conplémentaires de lécole, » 


Chifire vol pal l'Assemblée nationale, 141.1S5.000 francs : M. Edouard Moisan. Par scrutin. 
Chiffre volé par Conseil de la République, 146 millions M. 


le président, ] tez-vous pour qu’ 
par scrulin, monsieur Moisan ? 


soit pi cédé au vote 


comimi | le reprendre le chiffre de l’Assem 
blée nationale M. Edouard Moisan. Oui, monsieur le président et je m'en 
excuse. J'avais demandé l'avis de M. le ministre de l'éducation 
M. le président. La parole est à Mme Grappe. nationale. 





Mme Elise Grappe. Sur le crédit prévu à ce chapitre pour M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement, 
l'acquisition d'appareils cinématog'aphiques, l’Assemblée avait ve # à F 
opéré un abattement de 5 milliuns de francs. Le Conseil de la M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parole. 
République à rétabli le crédit de 5 miilions au profit de l'asso- 


ciatlion « Le Monde bilingue ». Ces 5 millions seront accordés M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'éducation 
à celte association au detriment des écoliers de France pour nationale. 











M. lie ministre de l'éducation nationale 


{ 


+ \ 


Edouard Moisan, M 


le président. 


. le président. 


F4. le président, 
[ ui ] 


G p 


le président 
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M, le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art, 2 Il est ouvert au m tre de l'éducation nationale 
peur 1954 titre des dépenses en capital, dé rédits s’éle- 
Vant à ja PRTEEL S4 I | ;s U franc: et d iutorisa- 
tioi ( } rTarillie CIEVANT à La mme de 66.481 millions 
de fra 

« ( édits et iorisations de programme s'appliquent 

« Au filtre \ Inve=t err)6t exécutés pal l'Et { i Con 
eur! 17.706 qmill de frai pour les crédits de 
pa vi uen! t de 2 l Thil } le f pour | ito itions 
de prog m formément à la répartition pa rvice el par 
chap tre fl L à éclat B l ( 1 la pr nilé 

« Au titre \I I est sements exécutés avé le concours 
de l'Etat \ concurrence de 43.228 millio de francs pour les 
crédits de payement et de 42.868 millions de francs pour les 
auto it le programe, ( mformément à la répartitior par 


service € par chapitre figurant à l'état B annexe à la présente 


Je mets ux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article À ainsi rédigé, nus aux voir, est ad ple 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 15: 


| 
l'exercice 1954 n 1308 du 31 décembre 1953 sont remplacés 
pat lisposition ulvantes ; 

« Art. 2 Il est ouvert aux ministres pour les dépenses ordi- 
naires des services civils en 1954, des crédits dont le montant 
est fixé gobalement à 1.612.589,651.000 francs. 

« crédits s'appliquent : 


« À concurrence de 245.443.634.000 francs, au titre Ir (Dette 
publique et lépe ises en atténuation de recettes 


« À concurrence de 7.847.678.000 fran s, au ütre II (Pouvoirs 
« À concurrence de 788.370.001.000 fran au titre IT (Moyens 


« À concurrence de 570.928.338.000 france, au titre IV (Inter- 


t 
lives au développement des crédits affectés aux 
nnnerment des services civils pour l'exer- 


conformémi t à da répartition par chapitre qui en est donnée 


« Art. 3 Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
capital di CTvIC4t ivis en 1954, des crédits dont le montant 
est fixé à 608S.123.895.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 60,808.869.000 francs, au titre V (Investis- 


sements exécutés par l'Etat 

« A concurrence de 132.912.035.000 francs, au titre VI (Inves- 
ti ements exécutés ave le concours de l'Etat. — À, — Sub- 
ventions et participations 


« A Col rrence de 101.783 millions de fran au titre VI 
(Investissements exécutés avec le concours de FlEtut, — 
B Préts et avance : 

« À concurrence de 312.620 millions de francs, au titre VII 
(Réparations des dommages de guerre), 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par le lois relatives au développement des crédits affectés 


4 


aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954. » 

« Art. 4 Il est ouvert aux minietres, au titre des services 
civils, pour les dépenses effectuées sur les ressources affectées 
(tre VIT), des crédiis dont Je montant est fixé à 45.627 mil- 
li ns de francs 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par le lois relatives a 1 déve] )p pt ment des crédits aff cités aux 
dép nses des services civils pour l'exercice 1954. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble du pro- 


jet de loi, Je donne la parole à M. Rousselot, pour expliquer 
son vole. 














SEANCE DU 9 AVRIL 1954 


M. René Rousselot, Monsieur le ministre, je voterai Je budget 
de l'éducation nat )T ] 


de nombreux mem 


nale. Nous avons été invités à le faire par 
bres de l'enseignement. 


J'ai recu une lettre d'un instituteur, approuvée par tous les 
parenis ques CIEVCS jé SA CoInInuIe Je ne ci tique pa ce 
geste, je l'approuve, au contraire, parce que J}estime que les 
parent jolvent entenuus 

Je x udrais i etlte © i=10n, monsieur le ministre de l'édu- 
Calor nationale, vous faire une suggestion. Les parents doive ni 
suivie leurs enfants aussi loagt ps que p ssible, Avant i 
nomination l’un maitre, s devraient pouvo’r, d | que € 
maires, donner leur avis à la commiesion chargée d'étudier les 
lemandeé les candidat 

Dans une commune rurale, laquelle n’est qu’une communauté 
de familles, l'instituteur ou l'institutiice sont souvent secré- 
taires de mairie. Raisot le p.us pour que les maires et Je 
parents d'élèves aient leur mot à dire. C’est de Ja pl is grande 
nportance et Jeu onsultation éviterait bien des difiicultés 


pal la suite. 


Connaissant votre bienveillance, monsieur le ministre, je vous 
t 


[AIS conHance ] ir evisagel 1lié telie mesure et Je vous 
remercie à 1äavance. 
M. André Pierrard. Le groupe communiste votera contre 
l'ensemble. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande le scru 
tin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


COCO 6, RP TE, 
Majorité absolue ............ RP PR UE 301 


L'Assemb'ée nätionale a adépté. 


RE 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président, J'ai recu avis de Ja d 
comme membre de Ja commiss:on des territoires d’outre-m4 
1 


Le groupe intéressé a fait connaître à la présidence le nom 


1 t ] ' r 
au andruat propos: en remplacement de M. Mallez. 


Cette candidalure sera publiée et ratifice dans les conditions 

prévues pa l'article 16 du ri giemeii 
— Bb — 

AVIS CONFORMES DYy CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dun 


Conseil de ja Re puib jue, un avi onforine sur le projet 6 
loi, portant ouverture de crédits au titre du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour la commémoration 


du quaranlième anniversaire la bataille de la Marne et du 
dixième anniversaire de la libération du territoire. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


e iexie do té par ]’ ssenminee allo! ile dans sa séanre 
] n te, ] t | A bl l 1 nce 
du 8 avril 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de prom ilration. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi, tendant à 
modifier l'article 1%, deuxième paragraphe, de la loi n° 49-518 
du 25 mars 19449, relative au statut et aux droits des combat- 
tants volontaires de la Résistance. 


Acte est donné de cet avis con!orme. 
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Le texte, adopt À 
6 avr 1954, état | 1 d f bp 4 { 
vernement aux ins ue promuigzalion. | 
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0 ! par | N°7 
| DEPOT LE RAPPORTS 


M. le président. J recu de M. Biliemaz rapport, fait au 


» fl projet 
| Ed 1954 rot 

‘ it ( di | ( 
| \ | i 2 u { ( 

é | e 194 { de l'A } le fran Ce 1 Live Æ i des 
à e écret (9 jou ée dans ce toir« 107 
a | | ] D { ra IH) Ine Sou 16 Ji 322 t dist ] 

| ( 1 ù | 
, 1 J'ai reçu de M. Jan n un rapport, fait au nom de la 
du ! ( issenliment | commission d ffaires économique ir le projet de loi 

auto int 1! Président de la R« bl] jJue à 1 tif ] le pro 
t lé { Ur \ [el ppt tion provi re « 1 1 gt { il 

r les tarifs d ers t le Nil e \ date { C1 

à 11 l _laï 1 la l { 1 ninei en «ua ill 1) ( 

bre 1947, ainsi que les protocoles qui l'ont modifié et complété 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI ullérieurement, protocoles de modification signés à La Hava 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE le 24 mars 1948, protoco.e de rectification signé à La Havane le 
21 mars 1948, protocoles de modification signés à Genève lé 

M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 14 Septembre 1948; deuxième protocole de rectification signé à 
C eil d | AT | ph Houn dt formuiée pa Genève le 1% septembre 1948: déclarations signées à Annecy 

JE 1 1 l 1 } | Le s L . , t | { . 
M IH mt l ph di lé et tendant à inter- le 9 ma 1919 et le 11 août 1949 - protocoles de modification j 
diri droit ch ( réserv( ignes à Annecy le 13 août 1949 protocole de remplacement . 

: s de “5 0 signé à Annecy le 13 août 1919; troisième protocole de recti- 

La ] } 1 1 ) era " Q BALL LS de: , ’ ; . fication signé à Annecy le 13 août 1949: protocole d'Annecy Le” 
huce et | a OPPosh l'A J06 à 1 CORMSSIU des conditions d'adhésion du 10 octobre 1949; quatrième pro- J 
de l'a uiiu \Lssenliment tocole de rectification signé à Genève } avril 1950: cinquieme 

] : t \f e : t d ( eil de la protocole de rectification signé à Ti rquay le 16 décembre 1950: 

1 L 1 ! L it 1 ( 1 M x . 4 : 
R bliq d if ar M. de Rais protocole de Torquay annexé à l'accord général du 21 avril 1951 ; 
‘epunuiqu es ps . décisions de Torquav approuvant l'adhésion des gouvernements 
co { lr eu L l 00 ( CS j : * A . p P 1. 
! ( adhérents du 21 avril 1951, déclaration et acte final de lorquav 
a i i { i à S : * 1 
i lu du 21 avril 1951, protocole de rectificati et de modification Ù 
pbs: du 26 octobre 1951; 2° l'avenant du f oût 1949 à la conven- 

La pro! , | : " us le n° 8251, distri- UHon de commerce du 11 mars 1929 entre la Fran et la 
| | d é e À \in n | » l’ave nt du 8 août 1949 à la « tion de om- 

di 1 {s im mer du 13% juillet 1921 entre la France et la 1 ande ! 
ï n° 319 

” | t: pat \ e I ] t lu Const de la ’ 1 é At-tnit : 
Ï | | | [ hu M. Ver ille Li ll \ ra | 1 ous 1€ I OI Lu ( } 
el pu pu et ten { l I la chisse ’ 

; J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis- T4 
au | d 
via € | ffaires économi sur le p t de loi tendant à 
: is dl QU E J J , L ICUNQUR { 
| n us le n° s& à ralifier le décret du 11 avril 1949 approuvant e délibération ; 
h { l e à la ii ion pi par le conseil d'administration du Cameroun, le 21 jan- 
di ilu | ) l vier 19 à l'effet de modifier l'article 9 du décret du x 
17 février 1521 (1 . 
Le rapport ‘ le n° 8324 et but 
12 — . 
si J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis- 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION sion di affaires éc midques. sur le proiet de loi ratif l'h { 
d et 1 2» ma | | Val u délibéi ( prise le 

/, le président. J ù de M. Gaumont u proposition de 27 janvier 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidental: 

r tendant à le Got it à pre toutes {ran tendant à modifier le décret du 1% juin 1932 portant F 
[| l Î if l ‘ \ pv regit nentatiot st k des douanes d ns ce territ ire eñ ce 

À Ï l { \ 6 € les parte qui cn rT le I | ( l'admiss \ ten ure « ucres 
| Il n 2 0 De 

LA } d S nprimée sous le n° 8336 Le rapport sera imp sous le n° 8325 et distribue 
uce € \} d VOX \ la commis | | 
si lu travail et de la sécurité sociale. (Assentime J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis- } 

sion des affaires économiques, sur le projet de loi ratifiant le } 

] recu M. Fla un l on de ri tion tendant décret du 18 août 1950, approuvant une délibération du conseil { 
à inviler le Gou: it à modifier les dispositions du déeret géneral de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 16 décem- sl 
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Ï 
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p er 1 | 
. 1 
d ( | 
{ ” | 
: | 
| 
J 1 de M. CI ] 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 AVRIL 1954 
la da ] d erpellatio Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
se M. André Mercier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
r- - 10 0. Res À établir le montant du salaire devant servir de base au calcy 
| | D d #0 des cotisations de sécurité sociale pour Les employés des 
tend à « ephshre Le hôtels, cafés, restaurants (n°* 7276, 8055). 
(i ha } 1! nel | irti 
nl I trop de l'esprit {1° Formulée par M. Garet, 
“" ! ! J léclar Ja1] pp lion au vote sans débat aya log 
h ] ite t le ndit dans quelles : aa: | 
| iet \ssemiblée prin Formulée par M. Anthonioz. 
1 | 1 1 c ” ‘ } 
u \ 14 t ] iU voie san Jébat a i 
| ] Va 
] { } 
| d'un * Formuislée par M. André Hugues. 
Ù Je déclare fan pp ion au vote sar lébat ava n 
observat S à ! t 
{ ] " \! . 
| et RS ORNE 
i fa 
| 1 t Haute Cour de justice 
; ( tuée par in du 18 ‘mbre 1944 
. 1] , k ds ] hf L { 1 11. 
1 \ 1) 2 1 | L 
| ] | tit UM. M ( 1 ] | 
U 1 ] \ { i lu jeudi & ril 1091 
è 1 Li L4 ] } 4 p t \! [ \! } \f ç 
; I r'« Î lu ] li 9 l 1 
| * 1 Jurés titula MM. M ( Mont } | 
? é ù \I là | 1 } \ \ 1 2 ü 
rl 1 * 1 
ù | WU ( s \Q ] 11 { MM. Cave Cou rt. Gi ( Ï 
* 1! mai 1944 | tant Mas l Ma eZ Sala | au Hivauit ps sCanice qu 
LR RE » U 4 Il 1 )l d ds 19 , 
d de M | tard plu —+ © &— 
te jan } ! \ 
11 { transfert et dk 
t tif A trar fl re t d'; s e Li » 
\! \ sh | e et d'inf a Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
ipporteu 
GROUPE DE L'UNION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 
3 (75 membres au lieu de 76.) 
Le Chef du service de la sténographi . ; 
: l'A ml al rl Supprimer le nom de M. Bechir Sow. 
, 
MancEL M. LAURENT, —— ee £ 
2 + ra Lé LA 
dl QUESTION: 
4 m1 re ! pre C r) ñ ALES We T 1F 
lu in extenso de I séance du 8 avril 1951. REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
nes LE 9 AVRIL {954 
(Application des articles 94 et 93 du règlement.) 
D RS DE M. J H FiaNaivo 
« Art. 95 — ENRATINNT ENTRE CLIENTS PT TT 
« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ns4 
J e vo ends nu nent responsabl] contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tirs 
) nommément designés. » 
Ii pl qu tou IX Qui f ent à la ” 
se pr uiourd’ht + nd uns « Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suile du 
"y | . dr PT de . ne æ compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit celte publ 
À LE .e Æ é à accompur que les réponses des ministres doivent également y être pubhées 
[1 ment exaltar 


Designation, par suite de vacance, de candidature 


Le gr 


désigi 

territoir 
(Cette 

nominal 


membres 


pOur une commission. 


| | rt 16 d I { 

] int 1e rép 1h Sa 
egtu pour rem] , dans la comm 
e-mer, M. Mallez 

itur era-ralifiée par l'Assemblée « 
le "a pas suscité l'oppos in de 
)111S 





sociale a 
= )11 des 
ivant la 
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« Les 
l'intérêt 


ministres 


ont toutefois la faculté de déclarer par écru e 
vublic leur 


interdit de répondre onu, à tilre excent 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler ! 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ei 4 
un Tiois, » 
QUESTION ORALE 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

11990. — 9 avril 1951. — M. Paquet demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: lo quelles ent les sociék 
faisait partie Pevré de 1918 à 14,1: 20 \ d i l ’ 1 x 


modificalion et, éventuellement, leurs activités actuelles, 


+0 + 


leur 








de HO En ln De mod Ph ln fn Pt En P eg En ei 2 En 0 eg font ue Pi ee CD 





— 
loi de 
dant à 
| Calcul 
ES des 

04 

! 

it 
ugpes, 
AA 
v 

ne 
$ 

l 

e 

te 





ASSEMBLEI 
( . u 2 a run 
QUESTIONS ECRIT 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
11931. 9 avril 194 — M. Dorey 
d'Eiat à la présidence du conseil: ! 
n publique la ( 
1e 1 nt d'inde LI | 
pu 1 
1 lies à 1 iu 
11932. — 9 avril 1954 M. Meck « f 
] er IYN3 à 1 n 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
contraire à i I < ndic à À 
+ traiterneé 
’ \dmmit I 
i il < 
Pl L Ti L 1 
x e } : 
li L CuUXx para Xt 1 ‘ €] { t 
INFORMATION 
11933. 9 avril 1954 M. de Léotard demar 
taire d'Etat à la présidence du conseil, Charge 
[I veriu de quel lexte 1 dk Ju : 
Ja iété nationale des entr à le m 
n meries lé volues 1 j x 
{ éranies aont rien nié or 16 | rer e 
< étant donné la baisse régulière 1 
I stant du déficit; 20 si les articles 14 b 
d 6 juin 19%6 ‘décret 17 mars 19%), 
t és en désuétude ; 3° s1 la préser 
de la S. N. E. P., de 
! 4 es ] Irnaux 1 
d 1 ] étude 10 
; 1 i n 1 er! 1 
1 ré Fr à la le 
d« é \arge du déficit à ) 
£ d'entr ses ent 
Ft { 1U 1 l 
se er taire les bic ] 1 1 
su ement facilitée. 


AFFAIRES ETRANGERES 


11934. 9 avril 1954 M. Max Lejeune °x 


des affaires étrangères ] 1-2 18 

(Journal ofMiciel du 9 mars 19%51 Ù 

la tiluiarisation à titre pet 

du m de la rex 

ke ( tamment | 

} pour exercer le f ? 

r | \e mi | 
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€ S er iuU [ 
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du nn t \ re 
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Ja lu 

( o réf 

pas « } | ( r 

ti es f 

der le le mn s q 

dis} H 

du ! rn 1954, l’e ! 

con 1 1 ] 

& mars 19094, le ministère lun en de 
11935, —— 9 avril 1954 M. Perrin 

affaires étrangères €) 

} I ù ] | IrAI 1 

r de léma s el 

l'Etat ou aupr des comm 

] | t 

L jans \< ‘ 

ainsi à être juge el parie — 1x \ ment } 





NATIONALE 


ES 


M. le secrétaire 
' 

1 

il ut À re 


lé M. le secré- 
de l'intormation: 


M. le ministre 


M. le ministre des 
L4 











SEANCE DI \ | | k 2045 
11936 M. Perrin e) M. le ministre des 
afiairèes etrangeres t 
t 
\ A eo 
AGRICULTURE 
11937 M. Maurice Vio!ltette M. 1e 
manistre de l'agriculiure 
‘ 
119% M. Maurice Viollette M. le 
ministre de l'agriculture 
6 
j L 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
11939 Mme Francine Lefebvre e à 
M. le ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre 
ti { eat 
4 
nn 


11940. 
au budget 


' 


11941 ) 
secretaire d'Etat 


BUDGET 
M. Béné M. le secrétaire d'Etat 
M. André Liautey à M, le 
au budget ‘ 
] 
» CU t Vu M MAG à À [A 








z046G 


11942 1% 


M. Guy Petit M. le secrétaire 
d'Etat au budget 1 ] | 


4 bo 


ï u TIR { 
pri 11 : 
Î ( | ‘1 « 
produit } io el 
( | 1 nie 
4 
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( | 1 i nl 
l | 
‘ l l 1X4 ] 
43 { | non \ 
! I i L 
LA d ; 1 { 
11 L' 4 l 11 
Ro \ M to au t le 1 né 
Î | | \ M ) 
1 1 { ri 

| rèts | j 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11943 a 145 M. Max Lejeune & | M. le ministre 


de ia detense nationale et des forces armes: 


( es F. 1! 6 juin 1954 rs Q 
é { L 
(| 1 \ nl 
l p) | l 
Î 1 I i { 
L 1 ? 
d'a « il 1 
{ 14 d 
[l | j | « 
q | 1 ion à nos S 


11944. 9 1954 M. Moisson demande à M. le 


ministre de 
la défense nationale et des forces srmées: { | 


l ‘ i ’ nl 
nr ; | 0 \ 193; f { en « ill | 1a li 
d | 0 X Il { 
volort { tert 4 l pré 1 14 
| 1 1 \ to] Ca ! 
lt { ( 1 
} jua l \ mm » 
I H L | i 
icien mba t de la guerr 14-1918, don à dernmat re vi } 
an été lemander la r Mn À ) iossier el, dans l'afli 
ma | ité à laque il doit lré 


M. Badie demande à M. 


11945. ) avr 1954 le secrétaire 
: 14 [el 





d'Etat aux forces armées (air): !° il existe di | pri »s, 
travailant pour l'Etat plu if | nent dans J'indus 
aéronautique - qui utilis les 1 ( insta s ou ta 
chinésoulils, don la valeur a él 11 ce par l'Etat depuis 1 
libération, avance ii ne éeraient pas encore rembou s À eure 
a ’ Je dan \ffirmative, qu 1 va'eur dez nin iil 
avancée et leiies nt les nd ; de remboursement fixée 

» quelle L les dispositions prises en is de non-pavement, par 
] h 6z en ( n: cancé pre s;, 4° une société peu 
ele remettre à la disposition d Elat des machines outils non 
utilisées et quel est aïom le recours de l'Elat pour compenser le 
préjudice subi, 





M. Clostermann attire l'attention de 
forces armées (air) r le « ret 
CONCOTANL ,€ personnel de la gcu- 


11946. 0 avril 1954. — 
M. le secrétaire d'Etat aux 


ue 53 %5 du  seplembre 19% 














SEANCE D AVRIL 1954 
l'a i Il as les effets d 
\ rent \ ! 
j 
- # 
1 
11947. 9 av } M. Charret M. le se re 

d'Etat aux forces armées (guerre): ! fi 
ralio 6, à AY | ; 
] \ 101] {4 ( | i 
u 1 [! 
( ( 
re} l « 

: | * 1 

Î À 
{ { le [a 1 
1 | | 1 19 1 

nomin re ( | ervé . é 
Q ( 1 J | 1 : 
le {; { faire de 1 
conditl ” Î s \ { \ € 


11548. } M. Charret expose à M. 


forces 


d'Etat aux armées (guerre ( ( 
11 1 1 
n 
3 l l I | 
{ [11 1 1 { 
a 
" 
? 
puis \ l 
écai le l'arm | i 
melt ( \ 
demand ) 
doi | À l i ] 
Coniur { « t 
LT pire ° 
EDUCATION NATIONALE 
11949. } ril 1954. —_ M. Jean Cayeux ex 1 M. le mi 
de l'éducation nationale « e d t 1 19-1 1 Î \ 
Currt t “li 4)-Ru 14 
t ‘ à é ni 
n 1 r 
(| 1 
| 
{ pa } 1 
der 1 
l'ava ù d Î s es « 
de m ‘ «| 0! ] 
vancen | l fi: 
il { 1QO «4 { L } 
1 L t ! 'U 
r tions ) n. 100 , fectif 1 . { 
l'effectif) de \ d | movent l'a "1 \ } | . J 
l { } I | 1 
{ ' nt x î 1! { \ } 
er { t VI£ Il ein 1 pit N lu 
di 1 | œ,2 " le t t à d . ÿ Ç ‘ 
u de | } » = »\ 1 - r | ho! - r t f 
su eI » { Il t 1 Li { } su Î e ] 
d'une réd tinr d la durée moi : Ar ret 
peuvent const r pendant la pér tr e le 
occupale] iU Enorme « la { du 1 il J 
dema 1 [lle ( ne ont! » prises 1 4 ll | pa 
rentes direi ns relevant du ministère de l'éducation e 
nb t 





11950. 9 avril 1951 M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
f I 3 Tv 


de l'éducation nationale si \ io ire di 
niques, rsqu'il à « retardé dai son avai ment f 
)l uuves, ave aeux notes d'1i sp 10 Cpga 1 16 L 

peut se considérer mme tombant sot l'ap} ion de là 
ju slat de la for n publ e., En Cas de ) ff s 
il 1 i le 1 11 t n C u 
l LI ha t [ut t bp int ni } P 1 a : 
< jui s$ t vent | LA 1e ] 
f { « l'une 

‘ 
d: tenct dl d<le Î ui T't e ( |, à : 
fonction publique plus de 15 ans et moins de 930 ans de & 

a 


le ministre 


11951. 9 avril 19514. - 
de l'éducation nationale 
19:%, m e el npié 
vier 1Ju0 el n° G ter 


M. Jean Cayeux rappelle à M. 
ue ! net { : lus } 
: pal les tructions n° 6 Lis d 
J ptembre 1952 relative 


uu 5 Sscpu 
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Ù \ la durée n en \ 
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à } 
11952 ; ? M. Mazier M 
l'éducation nationale « 
\ « é F 
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1 1 1 ‘ | 
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es ( 1 ” 
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FINARGES 


11953. 9 avril 19 M. doseph PDenais 
ministre des finances et des affaires écoromiqgues 


11954. 9 avril 1954 M. Dorey d le M 
finances et des affaires économiques 
| able 1 | t 


| llé 1x NIM) « 
1 } | 


11955. i M. Gaumont M 
finances et des affaires économiques l | 
bi «le e 1 
Li t t 1 
ceux-ci , ( ? 
f | à 
SCAif l £ 


11956, 9 avril 1951 M. Legaret :i2nal M 
finances et des affaires économiques 
Ï ’ 


à à ordé des Ï y \ 1 
i { 1 nis qui 1 nn 
a age ont des enfa mir « 
rt pour la Frar { nc 
nent d limit l'âg pri t } 
( l culaire 1 61/16 } 0! 2 ] 
du 9 août 1953, ayar | ( 
du fait des circonst i | 
“ pa ontradictor vt 4 rot qu 
but d'’unifier les différents rés es de = es, 








11 


ministre cd finar 
11558 
finan € | 


le ministre de 


119 
des finances et d 


119 
ministre de la F1 


ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


e 4 
M. le 
11 | 
, Fr: d x 
le ministre des 
l 
le ministre des 


11962? 


le ministre des 


11963 


nierteur 
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Leotard 
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JUSTICE 


11964. 9 avril 1954 M. Chaban-Delmas expcse à 


\SSEMBLEE NATIONALE — 


M. le m'nistre 


de la justice ju x: ines d'un décret du 3% septembre 1% 
magisSil 1.1 [= butants conseille] de 2e classe 1 
précédernint } t'après deux ans de l'indice 300 à l'indice 314 
pui { ( l | uice 32% bti dr it désormais apré ] 
an | ' IEUX à l'indice is, et apré trois et 
der Ü is! X tertr d'un décret lu 16 bre 195 
le ptite su { | OLE au incine indie Ah) | à { l pre 
Uri | ice t if deux à \ l'indice 31 lé | 
resli tt temps indéterimit vrasernblableme le troi 
l X | franc emment du t eau d i 
rent e eécheton d'ancient t le | 

do j uppléants sont uniques da le 
seine: t.« for res upér I 1 \ effet, 

les 10 11} NE ohrent à eurs ( ire super es 
si! e I tb i elles d ( ‘ ël de tribu 
nat f trats de l'ordre judiciaire as:u 
me d | de obligatior et de itiributi qui 
né QUL Ù ) nticux mnit ilif, resl plus 
cons € le lt s Coilèégues de rdre lrministratif, 
Cet! mi ré ble différence de outre un pro 
blèrn e |! graïe problème de la qualité du recrute 
mer A e d'exemple, le nombre des attachés riaires à 
Par € 1 (l 119 dont 63 hommes et 56 ferme en 1%932 à 
86 lont * honte et 4x fermimes en 13. Cet état de choses 
2bo | ‘ | ‘oncours d'entrée dans la magistrature les 
jeun: di; ' les f lité de droit et à intensifier le recrute- 
men! | von rs de magistrals qui ont échoué dans la profes- 
sion d'abord ch e par eux. HN lui dem le quelles n ir il 
comble rl | r mi fin à une uation particulièrement 
préjud " à ne | € ministration de Ja justice en recins 
sant mag de l'ordre judiciaire de facon à les ram 
per à L périeur du moi égal à celui de leurs 
coll: r rdre admi! ralil 





119%65, 9 av 1951 M. de Léotard expose à M. 


manifestation du terri ) 


le ministre de 


la justice qu'à la suite de la | toile 
en daïie du 3 Fil 1%4, un inanifestant, nullement accusé, d'ailleurs, 
et el t EUE vaincu d'avoir été parini les p us ardents et les 
plus nr lemonstratifs, vient d'être jugé et condamné avec 
une eril ju 1 de precédents embie ET t juserments 
interve jet d'un certain « M. Paul » et à l'occasion du trafic 
des [| es: lémmande: 195$ en Cgle générale, et pour qes az 
analogues de flagrant délit 1 justice est loujours aussi expédilive 
20 ‘ lé évoquée ci-d a que des ippor! intains 
avec la qualité d personnalités inises en cause; 3° si elle doit être 
altribure à / for t des juges ou si 1 Conlrair il doit 
être adm jui \ rapidité des in-tructliors et des jugermer endus 
doit Ctre en non'e avec l'importance d's éveniue!s requérants 
ce qu ( lemment une Ccureuse et, sans doute, t moderne 


once] \d la justi‘e égale pour tous ». 


11966. 9 avril 19 M. Meck, se référant à la réponse faite le 
3 li J Un) |] 1 | Lion corite n° *# », dermnandt M. Île 
minisire de la jusiice & il compte mettre fin à la pratique actuelle 
ment € vigueur dans l'adiministralion pénilteatiaire et permettant 
à cer! ndicaits de faire relenir les cotisations syndicales sur 
le trailerre par !| termédiaire des « mptables de l’administra 
tion ct 1ä 1 l'affirrmative ü quelle date, 


POSTES, 
11967. 9 av 1991 M. Joseph Denais demande à 
des postes, _felégraphes et telephones : jo dans 
l'adininisti mn de l’Af oriale francaise a 
acquérir cd irachnes à fabrication ang 


que 


iffranvhir de 


équat 


alors que la ioi prescrit que lesdites machines doivent 
cation fran 0 sj 1udite administration est fondée 
de l'autorsalion légale de s'adre r au commerce ln 





péces:sité 1 le, élant obse 
sait ceri emment pas du matériel dont s'agit; 4e 
matériel heté en 1949 est demeuré enfermé 
dition el queile srra sa destinalion alors que 
laires sont commandées en France. 


é que le commerce 


des n 


11968, 9 avril 1951 M. Joseph Denais deinande 
tro ces postes, télégraphes et téléphones si la partic ip 
aux iravaux uison des sacs postaux entre dans le 
des "ilrojeurs, \irolenurs principaux, 
pecleur ire © | 3 inbulants et, dans ] 
susdits physiquement incapables de fournir 
vent être évincés du les ambulants. 


ervue des 


affirmative, 
celte part 


11959. 9 avril 14 M. Dorey demande à M. 
postes, télégraphes et téléphones quel est le 
unitaire annuel de chacun des bureaux hors série: 
seiile-R, P rendement unitaire annuei des cin 


puis le 


des cinq derniers bureaux de chacune des catégories 
HC, 1re, 2°, 3°, 4°, »°, 6° Classe. 


quell 
tié armence à 


pourquoi 
dans les € 


TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


M. le ministre 
es conditions 
laise et suisse 
être de fabri- 

e couvrir 
il en cas de 
car ne disj’O- 
ledit 
aisses d'expt 


acmies SIMI- 


le minis- 
1lion effective 
s attributions 


inspec teurs adjoints et jns- 


si les agents 
icipation, doi- 


le ministre des 
rendement 
Paris-R. P., 


moyen 
Mar- 
q premiers et 
suivantes 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11970. 9 ril 1954. — M. Legaret expose à M. 


reconstruction et mr logement es 


iliS SUIVAanis e veux L h 
Jeux enfar tre par fait guerT s tous leurs | . 
bles à M Bains (Nord), en nai 1940, bénéficient d'une n 
( | » veuvbre 1919 les a ) au } l fe eur 
L I l r à 1! l à ! L Basses-Pvyré 
Par Ca HE: les 21 )VETT re 1%1 Ra ecCeI t ] l 
idministration leur a à une certaine indem le : 
Le 1 le 21 se pti hi t 1%2 eue d iula ces dé SIOTIS { 4 
léférée à \ Commission régionale des don 4 
de gui Borde X nais celle-ci s'étant déc'arée incompét e 
? one Lo 1 )I \ régionale le Lille fut régulièrer t 
sa t D) 0 avri 143 idninistration 17 ent le d r 
et empêche la poursuite de la procédure engagée. Il lui dem # 
les n if thüitude de l'administration en cette affaire et | 
Cor faire ( lie e r q s simsirés jouissent I ( 
Irié le 1 possiD « juridicti \eélies 


11971. 9 : 1051 


M. de Léotard expo \ M 
la reconstruction et du 


logement «11 nom! ises plaintes t 





fo mulées ] san eme; [ ru‘ieurs, en présence de la 
P ill et de | de 2. | ta ns [l | | 
dema L | tions ompie endre Ss'In Î | 
régle {a de la nstruction crûàce à de textes niples € \irs 
perimella ] biisserment de | unmes réguliers et continus 





11972. 9 avril 1954 M. de Léotard expose à M. le ministre de 
la ape re greg et du loge ment que le décret no 54-264 du 11 mai 


1953, relatif aux primes à la construction, réserve l'octroi des pr 
de 1.000 francs par mètre carré aux constructions destinées à L 
personnes de condition modeste ulors que la législation antér 3; 
subordonnait uniquement loctroi de ces primes à des condit À 
de surface et de prix des logements construits L'introduetio 
celle nouvé owtion d'ordre personnel dans une législation met 
tant jusqu'alors uniquement en jeu des critères économiques et 
techniques, inquiète les constructeurs qui craignent de se heurter à 
des décisions irbitraires. En conséquence il demande: 1° quel sera 
le critère perinettant de délerminer Ja ondition modeste » 3 
attribulaires: 2° sj la notion de condition modeste des attributaires 
fera l’objet d'une seule enquête avant l'attribution de la prime, et 
par ja ile, de sondages périodiques; 3° comment Ja notion de 
personnes de condition modeste | rra s'appliquer aux sociétés 
immobilières exisiant dans le cadre de la législation concernant les 
logements économiques et familiaux: 4° comme partant de la 
lé gisiation sur les logements économiques et 


on oi de nom 
r 


breux 0! sines ont pu se déclarer préls à envisager de constru 
4 





des loger I “catifs dont le besoin est extrème, et quelle asu 
rance « constructeurs auront-ils sur 1 hoix d'un locataire qui ne 
ferait pas l’objet d'une discrimination par l'administration charg 


de distribuer la prime. 





11973 9 avril 1954 M. de Léotard expose à M. le ministre 


de la Dre ame + et du logement que lon la circulaire de son 
administration late du 11 mai 194 relative aux primes à la cor 

truction jourhel officiel du 12 mars, p. 1:26), la période insitoire 
prend fin irrévocablement le 31 ma 1954, et « qu'il s’agit là d’une 
ultime prorogalion, au dé là de laq elle la nforimmité à des projets 
types sera exigée, sans exception possible » et que, de ce fait, il 
résultera de graves perturhalions dans l'achèvement des études 
actuellement en cours concernant des programmes de construet l 
et dans la préparalion des programme I veaux. Il demandi 

1° combien de projets 1vpes d'exécutiol it, à la date du 31 mars 
1954, reçu l'agrément définitif des « groupes d'études techniques de 
la construction »; 2° quelles disposilions comple prendre ladminis- 


tration du M. R. L. pour éviter aux organi: 
à remanier les projels actuellement en cours d'étude et pour pré 
venir une grave cassure la réalisalion programmes dé 
construelion et l'arrêt de nouvelles mises en chantier. 


| 
Li 

mes constructeurs d'avoir 
| 


des 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11974. 9 avril 1954. — M. Charret expose à M. le ministre de !a 


santé publique et de la population que depuis fort longtemps une 
campagne de presse est menée par des personnalités éminentes en 
faveur du vaccin Frielmann. contre la tuberculose. 11 demande sl 
les services de la santé publique ont connaissance de ce vaccin et 


} 
ce qu'ils en pensent. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
11975 9 avril 1954 M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'en application de l'article 5 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, les grands infirmes ayant une 
invalidité permanente au moins à 80 p. 100, peuvent prétendre 
à une pension égale à la retraite des vieux travailleurs Salariés. 
Cette pension leur est servie jusqu'à un plafond de ressources, 
pension comprise de 104.000 francs par an, sont célibataires 
et 138.000 francs s'ils sont inariés, en application de l’article 4 de 
la loi n° 52-419 du 19 avril 1952. En alion des lois précitées, 
un grand infirme marié, incapable de travailler par suite d'une 
trop grande débilité physique, ne peut prétendre à la 
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11981 avril 1954 
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11982. 9 avril 194. — 

travail et de la sécurité sociale 
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11439 M. Bergasse exn à M. 
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“ 7 x ” 
pourra voir liquider des campagnes simples a ises à . 
la guerre 1914-1918, L'article 22? du code d pens I 
tet q e mode de déterm \ des bénéfic e « 
fixé par la loi est applicable quelle que soit la date à Ja - 
service 101 nt lieu à Lonification ont été accomplis , 
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1 
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ll 
«it 
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1 
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ler 
L 
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d'Etat à la pré- 


en 
| $ 
l 
ter 
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Jil 
Jr 
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1 


rar 


11444. M. Faraud demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
doence du conseil [Oo unnaire civil, admis à faire x r S 
droi à la retraite, mobili iu cours des deux £guerrt qui 
ne ben cie de lo le Ju x. s d [M ( 1029 
1940, peut préler en compile de to les « IL 
Sin et «à Î I tota ie mobi ion, « $ 
ment à prél \ f À des ar es 16 et 22 à es 
| ( | contr e, u [u ent à celle de Cal s de 
la der erre, pour laq e St ‘ent l'intér S 
dar \ de nature à lui « r droit au >» de 
cam u double Question du 16 s 1954 

Ré) l Les dispositior les articles 18 et 22 du cod tif 
des p civiles et milit le retraite permettent de ndre 
par | tive à la question poste. En eflet, aux terme "al 
ticle 18, les L4 ices de cam; ne acq au cours d'un e 
ou d'une expéd n à \rée campagne de guerre sont s el 
com d à liquid n des pensions de re e des 
nairee lorsque ces del s possèdent la qualité « iens 
com! ints, c'est-à-dire lorsqu'ils se sont trouvés, à un ment 
quelconque de leur mobilisation on d'une expédition décla cam 
pagne de guerre, dans une sation de nature à leur ouvrir droit 
au bénéfice de campagne double, Cette situation semble € celle 
du fonctiennaire en cause, qui bénéflie de campagnes ubles 
iu cours de la guerre 1939-1935. La qualité d'’'ancien combattant 
étant acquise définitivement, il s'ensuit qu’un fonctionn Ju 

I doubles au titre de la guerre 1915 


campagnes 








1057 M. Barthélemy demande "à M. le secrétaire d’Et2: à l 


d 


présidence du Constil, chargé des relations avec les Etats - iés 
s’i t prévoir à quelle date seront pris les mesur ; 
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AGRICULTURE 
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EDUCATION NATIONALE 


10642. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 











nale les doléances exprimées par les familles des élèves du 
d'apprent sage, 49 bis, rue du Pré-Saint-Gervais, Paris (19) : | 
ne convenant pas à usage s&s aire et ju 1 f Ir t1 1 
d'autres mieux adaptés: crédits d'entretien insuff 
nsuffisants Ï Pl sonnel de m ige: 1 essilté | 1 
lieux survei 1 lieu d’un seule a elleme I 
l'augment ombre des assistantes médico-s& es, d…_ n 
ju’ y en ait à Paris, au m e pour deux c« es d 
ire; nombre très ins iffisant des bourses dé | n eI et 
tant beaucoup trop faible des bourses d'entretien; difficulté } 
familics à payer les frais de déplacement des apprenties; inst 
ine seconde session annuelle du C. A. P.; repas du jeuwd 
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’ 11561 M. Nocher ! t le M, le ménistre de !a just ce 
ur l 1 ï 
pui ] { 

poi 

con Î : ? ’ 
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aux 


POSTES, TELECRAPHMES ET TELEPHONES 


10727 M. Eart'étemy M. le ministre des postes, 


de 


p« 
Un 
étn 


son] € d LA ll ] op 
on! n t ‘ 


11407 M. Boutbien demande M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones: ! quelle t chargi INaxiInA que 
doi vi por | de Ja dist RE facteu les factrice 
2° quelles sont 1 mesut rit pour faire tr ct es dispo 
sitio d le du vail r la protection physique d femmes 
en ce q concerne Île port et le transport di fard 1x 32 pour 


9 iso! la | | pou » à lle été pr ( 
ans les principaux cenir de distribution Question du 11 7nars 
Répor ‘ 1 LA p« 13 di ob} iscepluibies d'être emportés 
| les facteurs est varial ivaut les éléments qui caractérisent 
es tour] 1 pi { } re Gvs lourtires rh ë ou 
ruridit pa li oi CLCHIStU 1Viu Hi S4 P'CTHOTA UE haiure ues ope 
ralio t { e de définir, par 
voi Î } poid [LME] ipproximatif de 0Dÿ 
qui p* { être einpor pur les distributeur Le j 
vice uit recu Île il u is ut en vue de 1! 
des move propres à réduire Îles harge Jui, ani 
chaque « particu sign IX receveurs, apparaîtraient exre 
suive n init utilisation de x ture pour la d orte de crose 
usagers, et pour le tr port jusqu'à d lieux de dépôt, du courrier 
à distribuer au « rs de 1a ixième partie des tourné »e kk 
empiois [ém ns « la cadt dn ministère des postes, 
télégraphes el tél nes ne comportent pas, pour rs tituiaires, 
le port et le ! port de fardeaux. & it des rar t ! 
urbain: [acteur con à titre ex nnel, à dt femmines, 
le poids du courrier ne peut excéder Ja limite prévue par | u 
du trava en raiso le l'application d dispo 0 re] nnées 
sous le lilr 11 le 1 } \ distribu d paque dar | 
quarliers hp \ériqu e rtair i était ur aupa- 
ravant à moven (de } eltr est effe » pnairite int par des 
voitures automobile | telle organi qu ro le 
de modert n el à l is de li I per- 
sonncel, porm en 0 de réduire 1 di} es d'exploitalion. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


F0645. M. Cosset demande à M. le ministre de la reconstruction 


et du logement sur «| tex | le l'urbanisme peuvent 
s appuis } { (l lé perso rant vendre individuel 
ler RE 1 on n e it TA U Cou Uut édilises bien avant 1 ah 
paicäalion Ge la Icgislauon sur les lulisseimet el consuiluanl, depuis 
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10734. M. Joseph Denais ini M. le ministre de la 
reconstruction et du logement :i, « donns la modi l 
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anet (Joseph-Pierre), 
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Lauren Robert), 


{ re KHayimond), 
lennes,. 
Lefranc 
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Legendre, 


] | 
Le art | 
Le Cozannet | 
L | 
1 
| 
| 
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Lemaire 

| otard de) 

Le liuy Ladurie. 
Letourneau 


Leva ‘her lr 


(André). 
au. 


Liautey 
Loustaur 
Louvel 


iu-La 


Lucas 

Mailhe 

Maltez 

Mamadou Konaté. 
linceau Bernard), 
Maine et Loire. | 

M:reellin 


Marie André). 
Martel {Louis}, 
Haute Sasoie 


Mart iud-bDéplat, 
Ma nn Jean) 
A1 5 Marcel). 
Mayer René), 
Constantine, 
Mezel 
Meck 
Méde: 


n 


Méhaigsnerie 
Me ) trunre, 
Menthon (de) 


af 


Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-sévres. 





MM 
Arbellier 
ArnA 
Astier de La Vigerie {d”) 
Aubarne 
Auban (A 
Audeguil 


hille). 


Aujoulat 

Ballanger (Robert), 
oei et (lise 

Barthélemy. 

Bartolini 


Baurens 
Béc} 


ird (Paul). 
Bèche Lrnile). 
Benbahmmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bisso: 
Bonte 
Bouhey 


Flurimond). 
(Jean). 


Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault 
Briffod. 
Cachin Marcel). 


(Al). 
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Mercier (Mi Il}, |Ranaivo | 
Loir-« L eT | taveloson | 
Michau Louis), [itaymond-Laurent 
Vendée HT Soult 
Miznot [Renaud Joseph, 
Mit ind | Saône et-Loire. | 
Moisan lRévitlon Tony). | 
M jon Revnaud :Paui), | 
Monin hbevre (Paul), | 
Monteil {André}, | Ardèche. | 
Finistère | Noliand 
Monteit Pierre), | Rousseau 
Rhône | usselot 
Mon!golfler de), salah (Menouar). 
Mo Said Mohamed Cheikh 
Mon'jou de) saint-Cvr 
Moréve Saivre de) 
Morice salliard du Rivaull. 
Moro G'iaflerri de) Sainson 
M het sanogo Sekou. 
( Savale 
Muller (André). rio 
sg tons Schrnitt (Albert), 
Noe (de La) À a cg 
# Pouvanaa schuman Robert), 
aid Cadi , 9s0he. 7 
u Rabah dr — ss (Maurice), 
ver 2 D ! 
LL Eee. secrétain. 
se sesmaisons ‘de). 
Faquet id-Cara. 
eo Siefrid. 
Pebellier Fugène). mg nnet, 
Pelleray ù >MAI 
Peltre solinhac. 
Penov souqués (Pierre). 
Perrin sourbet 
Petit ‘Fugène- Faillade 
Claudiu- [leityen (Pierre- 
Petit Guy), Basses Henri). 
Pyrénées Temple 
Mme Germaine Thibault, 
Pevroles. lhiriet 
Pflimlin loublanc. 
Pierrebourg (de). | Lracoi 
Pinay | l'remouithe. 
Piantevin |Turines 
l'leven tené). Uiver 
Pluchet Valaprégue, 
Mine loinso-Chapuis |Valle .Juies). 
Priou Vassor 
Pupat, Velonjara. 
Puy Verneuil, 
Queuille (Henri). Vigier 
Quilici Villard 
Ratfarin Villencuve (de) 
Raingeard. Maurt'e Violletie, 
Ramarony, Wasmer. 
Ramonet. 


Ont voté contre : 


Cagne 
Capdeville. 
Cartier Marcel 
brôrme 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Charmbrun ‘de) 
Charlot ‘Jean), 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cagniot 
Conormbo 
Conte. 
Costes ‘Alfred 
Pierre Cot 
Coutant 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou 
Dassonville 
David (Marcel) 
Landes 
Defferre 
Mme Degrond, 
Deixonne, 


Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphon 


Haute-Vienne, 


(Robert). 





Denis ’André}, 
Lordogne 


L Depreux (Edouard), 
Pesson 
Dicko (Hamadoun), 


Louala 

Doutrellot. 

Oraveny. 

Dubois 

bDuclos 

Dufour. 

Dupuy 

Nurroux 

| Mme Duvernois. 

|Mme Estachy. 
Estradère. 
‘vrard. 

| Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvei. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 
aurmont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 


(Jacques). 


(Marc). 





(Etienne). 


’ 
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Gouin :Félix). Mancey André), | Regaudie 

Gourdon Pas-de-Calais |Renard (Adrien), = 

Gozard (Gilles). | Martel (Henri), Norî \isne 

Mme Grappe. | Maitv (André), [Rey 

Gravoille | Mile Marzin. |Ribère (Marcel), 

Grenier Fernand). | Maton | Alger 

Grunitzkyv | Maurellet |Rincent 

Mme Guéri (Rose) | Maver (Da \iel)}, Seine | Mme Roca 

( e ADDas. | Mazier. . Rochet (Waldeck)}, 

Guiguci | Mazuez (Pierre- | nblatt 

Guilié | Fernand | Roucaute (Gabriel), 

Guislain | Mercier André), Oise | Sauer 

Guissou (Henri), | Métaver SAVATV 

Guitton (Jean). | Meunier Jean), Schmitt René), 
[oire-Inféricure. | indre-ei-Loire | Manche, 

Guvot (Raymond). | Meunier (lierre), Sevelile 

Hennegu e | Côte-d'Or. F ghor 

Jaquet Gérard), Seine | Midol. | Sibué 

Jean iLéon., Hérault | Minjoz | Signor 

Joinville (Alfred | Mach Jules). silvandre 
Matlieret | Mollet (Guy). siofi. 

Kriegel-Valrimont. | Montalat Sissoko :Fily-Dabo). 

Lac e | Moniei Eugêne), Mme Sportisse 

Mine Lai ic Haute-Garonne. | tiniié 

Larnarque-Cando | Mora | Thomas ‘Alexandre) 

Lambert (Lucien) | Mouton |  Côtes-du-Nord. j 

Lamps | Muiler lhomas I igène), 

Lapie (Pierre-Olivier). | Musmeaux. Nord 

Le Baïi, \aezelen (Marcel). l'horez Maurice), 

Lecæœur Nazi-Boni | Tillin Charles), 

Le Coutaller. enon |1 teux 

Leenhardt (Francis). Ninine, | lourné 

Mme Lefebvre Nocher | lourtaud. 
(Francine), Seine. Noël {Marcel}, Aube |Tricart 


Lejeune (Max 

Mine Lempereur 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchai. 
Levindrey 

Linet 


Mme de Lipkowski 
Liurette 

Loustau 

Lussv Charles. 


Mabrut. 

Maga Hubert). 

Msmba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarihe, 





Notebart 
Ouedra0g0 Mamadou 
Patinaud 

Paul Gabriel), 
Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

l'rigent Tanguy). 
Mine Prin, 
Pronteau. 

Prot 

TUVO 

Quénard 

Mme hRabaté. 
Rabier, 

Reeb. 


|Mme Vaïllant- 
| Couturier. 
{Valentino 
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|Vals :Francis). 
Védrinez, 

[Ver dier 
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{Mme Vermeersch 
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| Viatie 
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| Wagner 
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lZunino. 
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Herriot 
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Maibrant 
Maurice-Bokanow ski. 
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Excusés ou absents par congé: 


MM. 
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Bessac 
Cailiet 
Duveau. 


Francis). 


Guichard 
Kauffinann 
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